This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


fr  /(»5y,  f'to 


M  THE  FUND  BEQUEATH 
ARCHIBALD  CARY  COOLIDGE 
AB!fl87  PR0FE5S0R0FHIST0RY 
1906-1928  DIRECTOR  OFTHE 
UNIVERSITY  LIBRARY  1910-1928 


il(<- 


t'f- 


'/yl^^OVi^ 


HISTOIRE 


DE    JA 


RÉVOLUTION 

DE  1848. 


I 
I 


Imprimée  de  Hinfioyrr  ol  C.*,  nn*  Lemcrci^r,  tl.  lUtinnollf:). 


N- 


X 


> 


t.*^ 


?^^0;^■U  î'     i!'  À.  ^-f, .;  r.^ 


HISTOIRE 


D£    LA 


RÉVOLUTION 

DE  1848 

PAR  M.  LÉONARD  GALLOIS. 


TOME  PftEMlER. 


PARIS 

NAUD  ET  GOURJU,  ÉDITEURS. 

Mil  nOTKB-DAME-DE-LOIlBTTB,  51. 
1849 


TA,lt.54-  ^'^ 


^ 


a  Lw,' 


INTRODUCTION. 


Dix  AOUT  1792,  vingt-neuf  juillet  1830,  vingt-quatre 
FEVRIER  1848,  sainte  trinité  de  dates  éternelles!  vous  brillerez 
dans  les  annales  de  l'univers  alors  que  les  noms  plus  ou  moins 
détestes  des  rois  de  toutes  les  races  contemporaines  auront 
disparu  de  Thistoire, comme  ceux  des  Mérovingiens!  La  postée 
rite  la  plus  reculée  arrêtera  sans  cesse  ses  regards  sur  ces  trois 
époques  mémorables  de  la  vie  du  genre  humain,  comme  nous 
arrêtons  les  nôtres  sur  celle  de  Texpulsion  des  Tarquins.  Elle 
y  puisera  les  hauts  enseignements  légués  au  monde  par  ua 
passé  si  digne  des  méditations  du  philosophe. 

La  postérité  se  demandera  comment  il  se  fit  que  des  révo- 
lutions si  grandes,  si  profondes;  que  tant  de  résolution,  d'in- 
trépidité et  d'héroisme  de  la  part  du  peuple  de  France,  tant 
de  bonnes  intentions  et  d'eflbrts  surhumains  pour  asseoir  le 
régne  de  la  vérité»  de  la  justice  et  de  la  liberté,  n'aient  jamais 
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pu  porter  les  fruits  que  les  démocrates  et  les  hommes  de  bien 
avaient  le  droit  d'en  attendre. 

Non  y  la  postérité  ne  répétera  pas  ce  blasphème  :  que  le  peuple 
français  n'était  pas  assez  mûr  pour  jouir  de  la  liberté,  ni  assez 
moralisé  pour  vivre  en  république!  Non,  elle  ne  calomniera 
pas  ce  peuple,  comme  le  font  lâchement  de  nos  jours  ceux  qui 
essayent  de  le  peindre  comme  inconstant,  frivole,  capricieux, 
renversant,  le  lendemain^  l'idole  de  la  veille!  Plus  équitable 
dans  ses  calmes  et  froides  appréciations,  l'histoire  de  ce  siècle 
de  lutte  et  d'enfantement  dira  qu'il  y  eut  alors  en  France, 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe ,  deux  peuples  différents 
dont  l'existence  simultanée  était  devenue  impossible;  deux 
peuples  ennemis  irréconciliables,  constamment  en  présence, 
constamment  en  guerre  ouverte,  parce  qu'ils  différaient  essen- 
tiellement dans  leurs  croyances  politiques,  et  que  le  but  que 
chacun  d'eux  voulait  atteindre  était  diamétralement  opposé. 

Ces  deux  peuples,  ou  plutôt  ces  deux  partis  si  caractérisée 
dans  un  même  peuple,  existaient  au  sein  de  la  nation  firan- 
çaise  bien  avant  la  révolution  de  1789;  mais  comprimés  tous 
les  deux  par  la  main  de  fer  du  despotisme,  leur  hétérogénéité 
si  tranchée  ne  se  révélait  que  dans  tes  écrits  qui  échappaient 
à  la  censure.  Ils  ne  se  dessinèrent  fortement  que  lorsque  cette 
grande  révolution  eut  ouvert  aux  uns  les  larges  voies  de  l'ave- 
nir et  du  progrès,  dans  lesquelles  les  autres  refusèrent  d'entrer. 
Alors  surgirent  et  se  dressèrent  ces  deux  corps  militants; 
alors  commença  cette  lutte  inévitable,  dont  le  dix-neuvîème 
siècle  ne  verra  probablement  pas  le  terme,  entre  les  hommes 
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qui  voulaient  marcher  avec  les  idées  nouvelles,  et  ceux  qui  se 
nttachaient  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

L'un  de  oçs  partis,  dévoue  au  système  monarchique  par 
les  privilèges  que  la  royauté  lui  assurait,  par  les  abus  de  toutes 
sortes  dont  il  profitait,  par  les  Jouissances  de  la  vanité  qull 
en  tirait;  ee  parti,  puissant  par  sa  richesse  autant  que  par  Tor 
quil  puisait  ineessamment  dans  le  Trésor  publie,  plus  puis- 
sant tnoM^  parles  positions  élevées  qu'il  occupait,  parles  droits 
qu'il  s'était  arrogés  sur  le  peuple,  se  considérait  eomme  étant 
taut  dans  l'État,  quoiqu'on  réalité  il  ne  s^  composât  que  d'une 
fraction  impereeptible  de  la  nation  française. 

Mais  il  était  appuyé  par  les  préjugés  les  plus  enraeinés;  et, 
s'il  n'y  avait  ei|  Friince  qve  cinquante  à  soixante  mille  nobles 
ou  ansblis,  tenant  les  fils  de  la  féodalité,  la  ft>u}e  des  soudoyés 
que  l'aristocratie  faisait  yivre  était  coiwidérable.  Ajoutons  que 
le  parti  de  la  vieille  royauté  comptait  encore  dans  ses  rangs 
IflB  militaiMS,  tons  nobles,  on  oe  qui  est  pif,  disait  l'historien 
ftabaut  flaint^Etienne»  prétendant  l'être  |  puis  cent  mille  pi4- 
vilégiésy  dont  Ip  prérogative  consistait  à  ne  pas  payer  tel  ou 
tel  imp6t  )  puis  deux  cent  mille  prêtres ,  inégalement  fortunés^ 
mais  tous  liés  pap  un  m^me  systéiiie,  ne  formant  qu'un  seul 
tout,  dirigeant  à  leur  gré  la  populace  et  les  femmes,  et  aeeon- 
tumés,  depuis  mille  ans,  à  gouverner  l'empire  par  Toplnion  et 
les  préjugés.  Ajoutons  encore  soixante  mille  personnes  vivant 
de  la  vie  religieuse,  et  dont  plusieurs  influaient  puissamment 
sur  le  monde,  auquel  elles  avaient  fait  vœu  de  renoncer.  Les 
fermiers  généraux^  tous  les  agents  du  fisc,  et  leur  armée  de 
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cinquante  mille  hommes,  et  cette  multitude  de.  gens  occupant 
des  emplois  jusque  dans  les  plus  petites  villes,  et  leurs  familles 
et  leurs  amis.  Enfin  la  robe  tout  entière;  ces  parlements'  ri- 
.  vaux  des  rois,  c'est-à-dire  de  leur  puissance,  défendant  ou  sa- 
crifiant le  peuple  pour  leur  propre  agrandissement,  et  qui,  de 
juges,  aspiraient  à  devenir  législateurs;  les  Cours  et  les  tribu- 
naux inférieurs  qui  leur  étaient  soumis,  et  cette  nuée  de  gens 
de  pratique,  qui,  tous  ensemble,  levaient  sur  la  nation  un  im- 
pôt dont  l'imagination  redoute  le  calcuL 

Cette  masse  eflfrayante  d'hommes  asservis  volontairement 
occupait  toute  la  France;  ils  s'enchaînaient  par  mille  liens,  et 
perpétuaient  le  règne  des  abus,  dont  ils  profitaient  tous.  Réu- 
nis, ils  formaient  le  parti  contre  lequel  le  peuple  eut  à  lutter 
durant  notre  première  révolution ,  et  contre  lequel  il  lutte 
encore  aujourd'hui ,  à  quelques  exceptions  près. 

L'autre  parti,  qui  était  alors  la  nation,  moins  les  privilé- 
giés et  leurs  suppôts,  se  trouvait  constitué  sous  Thumi- 
liante  qualification  de  tiers  État.  Il  comptait  dans  ses  rangs 
tous  ces  bourgeois  déshérités  des  droits  politiques,  et  ces  mil- 
lions d'agriculteurs  et  de  travailleurs  vivant  en  misérables 
ilotes,  à  côté  des  castes  opulentes  qui  les  pressuraient  sans 
cesse. 

Tous  les  efforts  du  gouvernement  monarchique  à  peu  près 
absolu  qui  pesait  sur  la  France  depuis  tant  de  siècles,  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  perpétuer  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses. Disposant  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  richesses 
de  l'Etat,  il  lui  était  facile  de  contenir  et  la  bourgeobie,  tou- 
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r jours  si* timide  en  matière  de  réformes,  même  lorsqu'elle  a 
la  convietion  de  ses  griefs  ,  et  le  peuple ,  qu'il  privait  des 
bienfaits  de  Téducation  afia  de  le  tenir  dans  rabrutbsemeni 
et  la  prostration. 

En  1 789|  les  privilégiés  et  le  tiers  État  se  trouvèrent  en  pré« 
sence  pour  la  première  fois.  Les  abus  dont  le  peuple  deman- 
dait la  suppression ,  lés  iniquités  dont  il  sollicitait  le  terme 
étaient  si  nombreux,  qu'il  fallutdétruiretoutce  qui  existait  ('): 
au  lieu  de  réformes,  on  opéra  une  grande  et  salutaire  révolu- 
tion. 

La  bourgeoisie  se  trouvant  satisfaite  au  delà  de  ses  espé- 
rances, et  le  peuple,  ayant  conquis  de  grandes  libertés,  en 
même  temps  qu'il  était  entré  daus  l'exercice  des  droits  du  ci- 
toyen ,  auraient  laissé  faire  Tessai  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, si  la  royauté  se  fût  montrée  de  bonne  foi  dans  les 
concessions  qu'elle  avait  faites  à  l'opinion  publique. 

Mais  il  en  est  des  rois  comme  des  enfants  :  ils  ne  tardent 
pas  à  regretter  ce  qu'ils  ont  donné  et  à  vouloir  le  reprendre. 
L'astucieux  Louis  XVI,  parfaitement  secondé  par  sa  cour,  par 
une  grande  partie  de  ceux  que  la  révolution  avait  lésés,  et  sur- 
tout par  les  cabinets  étrangers ,  méditait  contre  son  peuple 
la  traliison  la  plus  odieuse  dont  Tbistoire  ait  conservé  le  sou- 
venir. Tandis  que  les  forces  nationales  de  la  France  se  trou- 
vaient désorganisées ,  disséminées,  paralysées  par  les  chefs  , 
ti*aitres  comme  le  maître ,  les  cours  étrangères  faisaient  mar- 
eher  sur  Paris  leurs  nombreuses  légions  aguerries,  auxquelles 

0)  Voye^y  aux  pièces  jutiificatiyes  de  oe  volume,  le  document  n*  t. 
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tous  les  royalistes  prëpavaient  les  étapes  sur  le  territoire  delà 
Franoe,  plus  indignée  qu'alarmée. 

Heureusesient,  les  patriotes  de  cette  grande  époque,  ayant 
admirablement  profité  des  libertés  consacrées  dans  la  consti- 
tution de  1 791  pour  couvrir  le  pays  de  Sociétés  populaires ,  et 
œs  Sociétés,  fonctionnant  comme  autant  de  foyers  delumiérei 
avaient  opéré  la  plus  miraculeuse  régénération  dans  le  peuple. 
Avant  1789,  le  peuple  français  n*était  partisan  de  la  liberté 
et  de  Tégalité  que  par  cet  instinct  qui  lui  révélait  le  besoin 
d'occuper  sa  place  dans  les  institutions  publiques.  Trois  ans 
après,  œ  même  peuple,  grandi  par  Téducation  politique  dont 
il  avait  puisé  les  éléments  dans  les  clubs,  offrait  à  la  patrie  le 
plus  pur  de  son  sang  pour  faire  triompher  la  cause  de  la  révo- 
lution, qu'il  reconnaissait  hautement  être  celle  de  la  justice , 
dç  la  vérité ,  la  cause  de  l'humanité  contre  ses  oppresseurs. 

Un  peuple  intrépide  comme  le  fut  toujours  e^lui  de  Frai^ 
ce,  spontanément  éclairé  et  régénéré  par  les  louables  eflbrts 
des  hommes  d'élite  que  la  révolution  avait  fiût  sortir  de  tou^ 
les  rangs,  devait  se  montrer  dévoué  jusqu'à  Thénrilsme)  il 
devait  vaincre  ses  ennemis  de  Textérieur  et  de  l'intérieur  :  il 
les  vainquit  l'un  après  l'autre. 

Jugeant  d'abord  que  le  plus  grand  des  dangers  qui  l'assail- 
laient était  dans  les  intrigues  de  la  cour,  et  que  les  plus  pa- 
triotiques e0brts  resteraient  complètement  stériles  tant  que  le 
quartier  général  de  la  trahison,  auquel  aboutissaient  tous  les 
fils  de  la  trame  ourdie  contre  la  sainte  cause  de  la  liberté,  sié- 
gerait au  paUiis  des  Tuileries  «  le  peuple,  nuunchant  avec  les 
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clubs ,  qui  avaient  ioflcrit  sur  leurs  drapetux  lès  mots  saora«4 
msutels  :  liberté,  égêiUé,  fraternité  j  au  la  mort!  déoida  qu'il 
attaquerait  oe  palais,  transforitté  eil  place  forte  par  la  contre^ 
rëvolutii^a*  I#e  peuple  ^  c^est-ànlire  les  hooimes  de  oœur,  d'in* 
telUgence  et  de  dévouement^  filment  seuls  la  grande  journée 
du  dix  août:  le  caboa  des  fédérés  et  des  patriotes  Parisiens 
déjoua  les  conspirations  permanentes  du  oomité  autrichien^ 
et|  en  méftie  temps,  il  opéra  Timmense  révolution  qui  devait 
transfermer  le  royaume  de  France  en  une  grande  et  puissante 
République  démocratique* 

L'histdre  doit  ici  constater  que ,  ce  qu'on  est  oonveiiu  d'ap^ 
pekr  la  hatUè  bourgeaieie  et  la  finance^  restèrent  complète^ 
lient  étrangères  à  cette  journée  décisive.  Et  pourtant,  leseom^ 
merçants  et  les  propriétaires  en  dehors  des  castes  privilégiées 
avaient  applaudi  de  toutes  leurs  forces  à  la  révolutioti  de  1 789, 
à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la  déclaration  des  droits  de 
rbomme,  dont  ils  retiraient  d'immenses  avantages  I 

C'est  que  depuis  Icmts,  la  cour  et  ses  partisans  avaient  mis 
en  jeu  tant  de  moyens  pour  transformer  tous  les  hommes  ti-» 
morés  en  ennemis  de  la  révolution;  ib  avaient  accrédité  tant 
de  calomnies  contre  les  chefs  du  parti  national;  ils  avaient  tant 
travaillé  à  efirayer  les  gens  timides  sur  le  but  des  révolution-* 
naires,  qu'ik  étaient  parvenus,  sinon  à  détacher  complè- 
tement de  la  cause  commune  la  plupart  de  ceux  qui  en  au- 
raient d&  être  les  principaux  soutiens,  du  moins  à  attiédir 
leur  patriotisme,  et  a  les  rendre  à  leur  égo!sme  primitif. 
C'est  ainsi  que  se  créa  ce  parti  de  prétendus  modérés,  qui 
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devint  bientôt  le  plus  fougueux  auxiliaire  des  royalistes  purs* 
Mais  si  le  parti  national  de  France  perdit ,  en  cette  circon- 
stance mémorable ,  tous  les  hommes  qui  commençaient  à 
renier  la  révolution  à  laquelle  ils  devaient  tant  de  bienfaits,  ce 
parti  trouva  une  ample  compensation  à  cette  défeclion  prévue 
par  le  ralliement  à  la  cause  qu'il  servait  de  tous  les  hommes 
éclairés  sortis  des  anciennes  castes  privilégiées  pour  se  parer 
du  beau  titre  de  citoyen.  L'empressement  de  tous  les  étran- 
gers éminents  par  leur  savoir  à  accourir  en  foule  dans  le  pays 
de  la  liberté  pour  se  ranger  sous  le  noble  drapeau  de  sa  révo- 
lution, fut  aussi  de  bon  augure  pour  Tavenir  de  la  démocra- 
tie. On  ne  compta  plus  alors  que  deux  classes  d'hommes  au 
monde  :  les  hommes  qui  voulaient  vivre  libres ,  et  ceux  qui 
préféraient  rester  esclaves  (')  :  d'un  côté  furent  tous  les  nobles 
instincts,  tous  les  sentiments  généreux  ;  de  l'autre,  toutes 
les  passions  basses ,  cupides  ou  cruelles. 

Dés  que  la  Convention  nationale,  issue  du  peuple,  eut  pro- 
clamé la  République  démocratique,  on  vit  les  modérés ,  sous 
la  désignation  de  girondins  y  contrarier  la  marche  de  la  révo- 
lution par  leurs  hésitations  journalières ,  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  l'avaient  servie  par  leur  éloquence. 

Le  peuple,  qui  voulait  que  la  révolution  brisât  tous  les  ob- 
stacles qui  l'embarrasseraient ,  fit  seul  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin.  Puis  il  dit  aux  montagnards  : 

(^)  «  Il  y  a  des  hommes  telleroeDt  habitués  à  ramper  deTSDt  les  prétendus  grnnds 
de  la  terre,  disait  si  spintuellement  Camille  Desmoulios,  que  Pnidbomme  a  l)eao 
leur  crier  tous  kt  matins  levez*vim$!  ils  préfèrent  rester  culs^de-jatte.  » 
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Marchez  droit  au  but  que  les  démocrates  français  veulent 
atteindre;  le  peupleest  là  pour  vous  encourager  et  vous  soutenir. 

Et  la  montagne ,  répondant  au  vœu  du  peuple ,  grava  sur 
Fairain  cette  sublime  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du 
citoyen ,  et  cette  immortelle  Constitution  démocratique  de 
Tan  I*'y  qui  resteront  comme  la  charte  de  Thumanité. 

Et  le  peuple  français  se  leva  en  masse  pour  chasser  de  nos 
frontières  et  9e  nos  places  fortes  les  hordes  barbares,  aux- 
quelles rinepte  trahison  de  Dumouriez  les  avait  livrées. 

Et  il  courut  remplir  les  cadres  des  quatorze  armées  de  la 
République;  et  il  déclara  que,  prêt  à  tendre  la  main  à  tous 
les  peuples,  il  ne  faisait  la  guerre  qu'à  leurs  oppresseurs;  et 
la  victoire  ne  cessa  de  bénir  la  cause  des  peuples  ! 

Et,  un  an  après,  la  République  française,  radieuse  comme 
le  soleil,  forte  comme  la  vérité,  lançait  aux  tètes  couronnées, 
qui  essayaient  de  la  calomnier,  son  immortel  programme  : 

u  Nous  voulons,  disait  aux  rois  conjurés  la  Convention  na- 
a  tionale,  par  Torgane  de  Robespierre,  rapporteur  du  célèbre 
fr  Comité  de  salut  public;  nous  voulons  un  ordre  de  choses  où 
€  toutes  les  passions  basses  et  cruelles  soient  inconnues,  toutes 
u  les  passions  bienfaisantes  et  généreuses  éveillées  par  les  lois; 
c<  où  Tambition  soit  le  désir  de  mériter  la  gloire  de  servir  la 
V  patrie;  où  les  distinctions  ne  naissent  que  de  l'égalité  même; 
u  où  le  citoyen  soit  soumis  au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple 
ir  et  le  peuple  à  la  justice;  où  la  patrie  assure  le  bien-être  à 
c  chaque  individu,  et  où  chaque  individu  jouisse  avec  orgueil 
fc  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  patrie;  où  toutes  les 
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«  âmes  ê'agrttndisdëiit  par  lâ  totnmunicatioH  côdtibtielle  des 
c  teutimeiiti  i^publicâitis  et  par  le  besoin  de  mériter  resiiole 
If  du  peuple)  où  le»  aru  ftoieut  les  décorateurs  de  la  liberté, 
c  qui  les  ennoblit)  le  commerce^  la  source  de  la  richesse  pu-- 
H  blique^  el  tioti  pas  seulement  1  opulence  monstrueuse  de 
fc  quelques^unsé 

«  Nous  voulons  substituer^  dans  notre  pays,  la  morale  à 
n  Tégolsmc)  lâ  probité  à  l'honneur^  les  principes  àui  usages, 
c<  les  devoirs  à  la  bienséance,  Tempire  de  lâ  raison  à  la  tyran- 
â  nie  de  là  mode,  le  mépris  du  vice  àU  mépris  du  malheur,  la 
If  fierté  à  Tinsolence,  la  grandeur  dame  à  la  Vanité,  Tamour 
n  de  la  gloh«  à  ramour  de  Targent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne 
tf  compagnie,  le  mérite  à  Tintrigué,  le  génie  aU  bel  esprit,  la 
«r  vérité  à  l^éclat,  le  charme  du  bonheur  aut  ennuis  de  la  vo- 
i  lypté)  un  peuplé  magnanime,  puissant^  heureux,  à  un  peuple 
ce  aimable,  frivole  «t  méprisable;  è'est^^lh«e  toutes  les  vertus 
n  et  tous  les  mirkcles  des  Républiques,  à  tous  les  vices,  k  tous 
a  les  ridicules  de  11  monarchie. 

If  Nous  Voulons,  en  un  mot,  remplir  les  vdsux  de  la  nature, 
ir  accomplir  les  destins  de  Thumanité^  tenir  les  promesses  delà 
ir  philosophie^  absoudre  la  Providence  du  long  régne  du  crime 
t  et  de  la  tyrannie. 

9  Que  la  France^  jadis  illustre  parmi  les  nations  esclaves, 
ff  éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  libres  qui  ont  existé, 
ce  devienne  le  modèle  des  peuples,  Tefiroi  des  oppresseurs,  la 
cr  consolation  des  opprimés,  Tornement  de  l'univers,  et  qu'eu 
«r  scellatit  notre  ouvrage  de  notre  sang,  nous  puissions  voir 
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w  briller  l'aurore  de  la  félicité  universelle  !  Voilà  notre  ambition , 
M  s'écriait  Robespierre,  voilà  notre  but.  j» 

Et  le  peuple  et  l'armée  applaudirent  à  ces  nobles  paroles, 
parce  que  le  Comité  de  salut  public  s'était  montré  l'éloquent 
interprète  des  sentiments  qui  animaient  tous  les  républicains 
français! 

Or,  ce  que  le  peuple  français,  c'est-à-dire  le  parti  qui,  depuis 
1789  et  même  avant,  lutte  avec  courage  et  persévérance  con- 
tre les  suppôts  de  l'ancien  régime  ;  ce  que  les  hommes  de  cœur, 
de  dévouement  et  d'intelligence,  les  hommes  de  l'avenir,  vou- 
laient alors,  ils  n'ont  jamais  cessé  de  le  vouloir  depuis,  sous 
quelque  régime  qu'ils  aient  vécu;  ils  Font  voulu  en  1830 
comme  en  1848. 

Que  voulait  le  peuple  lorsqu*en  germinal  de  l'an  III,  il  se 
leva  pour  arrêter  le  torrent  conti'e-révolutionnaîre  que  les 
thermidoriens  avaient  laissé  déborder?-^Le  régne  des  grands 
principes  démocratiques  que  professait  la  montagne. 

Que  voulait-il  et  que  fit-il  décréter,  en  prairial,  lorsqu'un 
moment  de  succès  lui  fit  croire  que  le  régne  des  chouans  allait 
finir?  —  L'application  des  grands  principes  démocratiques  dé- 
crétés par  les  montagnards. 

Pourquoi  reprit-il  les  armes,  le  13  vendémiaire  de  Tan  IV, 
alors  que  les  bourgeois  des  sections  venaient  de  faire  alliance 
avec  les  vendéens  et  les  chouans,  avec  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires?— Évidemment  pour  sauver  la  République,  et  faire 
revivre  les  grands  principes  formulés  par  les  républicains  purs 
de  la  Convention  nationale. 
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De  quel  côlé  le  peuple  et  l'armée  se  rangèrent-ils  lorsque 
le  Directoire,  voyant  la  République  menacée  par  les  conspi- 
rateurs royalistes,  se  décida  à  frapper  le  coup  d'État  du  18 
fructidor? — Ce  fut  encore  du  côté  où  se  trouvaient  les  hommes 
]ui  avaient  donné  des  gages  aux  principes  renfermés  dans  la 
déclaration  des  droits  et  la  Constitution  de  Tan  I*'. 

Qui  conserva  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  la  tradition  des  prin- 
dpes  quand  un  général  heureux,  renversant  la  représentation 
nationale,  eut  la  mauvaise  pensée  de  détruire  tout  ce  qu'il 
devait  relever,  et  de  rétablir  tout  ce  qu'il  semblait  appelé  à 
détruire  à  jamais?  —  Ce  fut  encore  le  peuple  et  l'ai^mée, 
c'est-à-dire  le  parti  de  la  liberté. 

Qui,  pendant  les  premières  années  du  rétablissement  de  la 
monarchie  en  France,  lutta  sans  cesse  contre  ces  gouverne- 
ments tyranniques  et  mensongers;  qui  conspira  tant  de  fois 
leur  renversement;  qui  peupla  les  prisons,  les  bagnes  et  monta 
sur  l'échafaud  pour  faire  triompher  la  cause  sainte  de  la  liberté, 
alors  qu'elle  semblait  perdue  et  oubliée  en  France? — Ce  fut 
toujours  le  même  parti,  dont  rien  n'avait  pu  altérer  la  foi  vive 
et  sincère. 

Quand  la  dernière  heure  de  la  monarchie  mitigée,  de  la 
royauté  constitutionnelle  des  vieux  Bourbons  parut  sonner, 
qui  fit  disparaître,  en  un  clin  d  œil,  ces  milliers  d'emblèmes 
royaux,  attestations  patentes  de  l'asservissement  de  la  France? 
Qui  Itt  entendre  spontanément  le  premier  cri  de  liberté,  lorsque 
les  royalistes  de  toutes  les  nuances  se  rattachaient  fortement  à 
une  Charte  mensongère  et  la  présentaient  à  la  France  comme 
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la  planche  de  salut  au  milieu  du  naufrage?  Ne  fut-ce  pas  en-- 
core  le  parti  de  Tayenir,  ces  dignes  fils  de  la  génération  de  1 792, 
dont  les  jésuites  n'avaient  pu  fausser  l'éducation  politique? 

Et  après  1830,  qui  conspira,  en  permanence  et  au  grand 
jour,  contre  ce  gouvernement  infidèle  à  son  origine,  et  ne  tra> 
vaillant  qu'à  comprimer  les  nobles  élans  de  la  France?  Qui  le 
combattit  sans  cesse  et  par  tous  les  moyens^  jusqu'au  jour  où 
il  tomba  sous  le  mépris  public?  Ne  sont-ce  pas  les  hommes  ap- 
partenant au  parti  démocratique,  au  parti  du  peuple!  et  n'esta 
pas  ce  parti  national  qui  proclama  de  nouveau  en  France  la 
sainte  République,  malgré  la  présence  de  tous  les  valets  de  la 
royauté,  cherchant,  comme  en  1 830,  à  escamoter  la  révolution 
faite  par  le  peuple,  et  qui  devait  l'être  à  son  profit? 

Affirmons  donc  hautement  ici  ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant  cette  Introduction  et  ce  que  nous  venons  de 
prouver  en  parcourant  l'histoire  de  nos  soixante  dernières 
années  : 

Oui,  le  peuple  français  est  assez  mûr  pour  jouir  delà  liberté! 
Oui,  il  possède  assez  de  moralité,  assez  de  vertus  pour  vivre 
en  République!  Non,  ce  n'est  point  un  peuple  frivole,  in- 
constant, capricieux. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  a  changé  d'opinion 
politique  suivant  les  gouvernements  qu'il  s*est  donnés  ou  qu'il 
a  subis.  Le  peuple  français  du  dix-neuvième  siècle  est  essen- 
tiellement démocratique;  il  est  passionné  pour  la  liberté;  il 
a  des  principes  arrêtés  sur  les  institutions  qui  conviennent  à 
une  nation  libre;  et  lorsque  les  publicistes  croient  apercevoir 
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de  grandi  PtrlremenUdans  oe qu'on  appelle  Yofiman  piiUique» 
ces  changemenU  ne  sont  en  réalité  que  l'effet  du  déplacement 
des  deux  grands  partis  qui  divisent  aujourd'hui  la  nation 
et  le  monde  entier. 

Ainsii  par  exemple,  lorsqu'une  grande  révolution,  comme 
eelles  de  1830  ou  de  1848,  donne  le  pouvoir  aux  hommes 
dévoués  à  U  cause  de  la  liherté,  à  la  démocratie,  il  semhie 
aussitôt  que  toute  la  population,  toutes  les  classes  qui  la  com*« 
posent,  sont  soudainement  devenues  républicaines;  nulle  voix 
discordante  ne  se  £iit  entendre  :  elles  paraissent  toutes  con«« 
fondues  dans  la  même  acclamation  :  on  affirmerait  qu'il  n'exista 
plus  qu'un  seul  parti  en  France. 

Ceux  qui  se  laisseraient  séduire  par  ces  apparences  falla^^ 
oieuses  encourraient  plus  d'un  désappointement  et  s'expo- 
seraient à  de  grands  mécomptes  i  car,  si  les  démonstrations  en 
faveur  de  l'état  de  choses  amené  par  oette  révolution  sont  una- 
nimes à  la  surface,  le  parti  aveugle,  qui  repousse  la  démocratie 
parce  qu'il  tient  encore  à  la  royauté,  n*est  pas  anéanti;  il  n*est 
que  refoulé  au<Klessous  de  la  population  qui  salue  la  lib^té 
comme  le  plus  grand  bienfait  qu*un  peuple  puisse  oooquérir. 

Le  devoir  d*un  gouvernement  prudent  et  fort  est  alors  de 
tenir  en  respect  les  vaincus,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
de  les  admettre  au  banquet  fraternel  des  démocrates.  S'il  se 
relâche  daos  sa  juste  sévérité;  s'il  oublie  les  leçons  de  This^ 
toire  pour  se  laisser  maîtriser  par  les  sentiments  de  générosité 
qui  sont  l'essence  des  républicains,  il  ne  tardera  pas  à  s'aperee^ 
voir  qu'il  a  commis  des  fautes  i  et  comme  les  gouvernements  m 


INTRODUCnOlf.  XV 

pouvant  en  oommettre  qile  dt  grandes  ptr  les  rësultatt,  ces 
fautes  ne  tardent  pas  à  produire  leurs  conséquences^  et  de- 
viennent irrëparableSé 

On  voit  alors  le  parti  vaincu  et  refoulé  relever  insensiblement 
la  t4te|  se  môler  à  ceux  qui  Tont  fait  tomber^  parler  la  métue 
langue,  pour  mieux  le  tromper^  et  déployer  toute  son  habileté 
pour  surnager» 

Bientôt  ce  parti  sort  de  l'état  de  caput  martmim  où  l'avait 
réduit  la  victoire  de  la  démocratie,  et  se  montre  de  nouveau 
à  la  surface. 

S'il  met  un  |Hed  dans  le  gouvernement|  soyek  tx)nvainou 
qu'il  ne  tardera  pas  de  s'en  emparer  complétemraitf  car  les 
moy^is  honteux  qui  répugneraient  aux  démocrates^  il  sait  les 
utiliser.  S'il  le  faut|  il  calomniera  ceux  qui  se  sont  montrés 
imprudents  par  bienvdllance*  Suivant  les  errements  des 
royautés^  il  travaillera  à  isoler  ceux  dont  l'union  lui  porte 
ombrage}  il  corrompra  l'opinion  publiquci  il  Créera  méitte 
l'anarchie  et  provoquera  la  guerre  civile  pour  arriver  à  ses  fins. 

Redevenu^  par  l'intriguei  maître  des  destinées  de  l'État^  ce 
parti»  cent  fois  vaincu  par  les  armes,  cent  fois  tombé  sous 
l'exécration  publique  i  ce  parti,  qui  ne  représente  que  des 
pr^ugés,  se  gonfle  pour  paraître  grand  et  fort  s  employant  ses 
richesses^  bien  ou  mal  acquises,  à  solder  toutes  les  plumes 
vénales,  il  embouche  les  trompettes  de  la  renommée  pour  pro- 
clamer que  les  royalistes  sont  les  seuls  honnêtes  gens  de  la 
France;  que  ce  parti  est  le  seul  capable  de  la  conduire  dans  les 
bonnes  voies;  qu'il  est  en  grande  majorité  dans  la  nation,  et 
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que  le  parti  démocratique  n'est  qu'une  imperceptible  faction. 

Mais  vienne  un  mouvement  populaire  dans  le  sens  de  la 
démocratie,  viennent  les  coups  de  fusil^  comme  disait  Martain- 
ville  à  la  veille  des  journées  de  juillet,  qui  lui  donnèrent  un 
démenti  si  éclatant,  alors  le  parti  royaliste  disparait  tout  à 
coup,  en  présence  de  la  démocratie  qui  coule  à  pleins  bords  et 
qui  déborde,  et  la  marche  lente  mais  toujours  progressive  de 
Thumanité  reprend  son  cours,  que  les  pygmées  ont  voulu 
arrêter. 

Quelles  conclusions  tirer  de  cet  état  de  choses,  qui  dure 
depuis  si  longtemps,  sinon  que  l'aristocratie  et  l'aveugle 
parti  marchant  à  sa  suite  ue  peuvent  être  considérés  que 
comme  un  obstacle,  momentané  dans  la  vie  des  nations,  a 
l'avènement  complet  de  la  démocratie  en  France,  en  Europe 
et  dans  le  reste  du  globe?  Le  rôle  qu'assigne  forcément  la 
marche  du  genre  humain  à  cette  queue  de  la  royauté,  est  celui 
d*un  misérable  Sisyphe,  condamné  à  faire  remonter  l'énorme 
rocher  qui  gravite  sans  cesse  pour  l'écraser,  et  qui  l'écrasera 
infailliblement  le  jour  prochain  où  le  malheureux,  condamné 
à  ce  stérile  travail,  sentira  ses  forces  épuisées.  Les  royalistes 
de  notre  époque  sont  l'arrière-garde  d'une  armée  battue,  d'une 
armée  qui  a  perdu  sa  ligne  d'opération  et  toutes  les  positions 
qui  la  rendaient  naguère  formidable;  d*une  armée  qui  ne  peut 
plus  se  recruter  :  tous  les  efforts  de  cette  arriére-garde  du 
passé,  toutes  les  ressources  stratégiques  et  l'habileté  de  ses 
chefs  ne  peuvent  que  retarder  de  quelques  heures  le  triomphe 
des  républicains,  qui  la  pressent  de  toutes  parts  çt  sont  prêtai 
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à  Tenvelopper  pour  Tanéantir  à  tout  jamais.  Cette  arrière- 
garde  peut  encore  obtenir  quelques  succès  partiels  pendant  le 
sommeil  des  peuples  ;  mais  les  moyens  atroces  dont  elle  se 
sert  pour  se  faire  jour  à  travers  les  obstacles  qu'elle  rencontre, 
les  cruautés  inouïes  qu'elle  déploie  aux  yeux  des  populations 
indignées  hâteront  sa  défaite  ^ 

La  démocratie  n'a  donc  qu'à  laisser  faire  ses  ennemis;  ils 
travaillent  activement  à  lui  donner  gain  de  cause  aux  yeux 
des  peuples  le  plus  en  retard  de  se  joindre  à  ses  drapeaux. 
Elle  n'a  plus  besoin  de  livrer  des  batailles  sanglantes  :  le 
hasard  des  combats  serait  une  imprudence  inqualifiable  pour 
le  parti  qui  est  sûr  de  l'avenir  :  il  n'a  qu'à  laisser  faire  le  temps 
et  à  enregistrer  les  fautes  des  amis  de  la  royauté;  ils  se  char- 
geront eux-mêmes  de  presser  le  dénoûment,  parce  qu'ils  sont 
incorrigibles^  et  que  les  leçons  de  Thistoire  ne  leur  ont  jamais 
profité. 

Voyez  comme  tous  les  régnes  des  rois  restaurés»  qui  avaient 
eux-mêmes  marché  sur  les  traces  de  Louis  XVI,  sont  copiés 
les  uns  sur  lesautres,  pour  arriver  à  la  même  catastrophe! 

Louis  XYIII  et  Charles  X,  Yilléle  et  Polignac  ne  se  sont- 
ils  pas  épuisés  à  vouloir  reconstituer,  en  France,  une  aris- 
tocratie désormais  sans  racines  dans  le  pays?  N'ont-ils  pas 
blessé  profondément  les  susceptibilités  nationales,  en  tramant 
le  premier  peuple  du  monde  à  la  suite  d'une  alliance  impie 
formée  entre  des  barbares,  et  en  forçant  ce  peuple  à  subir 
les  honteux  traités  de  1 81 5?  N'ont-ils  pas  eu  la  folie  de  vouloir 

^  Méditez  les  actes  atroces  du  roi  de  Naples,  de  Baf)etzki  et  de  Windischgraetx  ! 

TOMI  I.  3 
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mener  la  France  du  dix-neuvième  siècle  comme  l'eût  fait  un 
Louis  XIY?  Ne  s'y  sont^Is  pas  pris  de  toutes  les  manières 
pour  priver  le  peuple  des  libertés  dont  il  voulait  jouir,  pour 
museler  les  journaux  et  imposer  silence  aux  écrivains  pa- 
triotes ? 

Tous  leurs  actes  n'ayant  été  qu'autant  de  défis  jetés  aux 
hommes  qui  avaient  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  les 
libéraux  de  la  Restauration ,  représentant  alors  le  vieux  et 
indomptable  parti  démocratique,  finirent  par  accepter  ce  défi 
provocateur;  ils  y  répondirent  par  les  héroïques  et  à  janaais 
glorieuses  journées  de  juillet  1830. 

Le  lendemain  de  sa  victoire,  le  parti  vainqueur  se  laissa 
jouer  par  les  habiles  du  système  représentatif,  et  même  par 
quelques-uns  de  ses  propres  chefs*  qui ,  mesurant  à  leur  taille 
la  révolution  faite  par  le  peuple,  la  réduisirent  à  une  révolte 
de  sérail. 

Et  pourtant,  qui  n*edt  envié  la  position  oà  Louis-Philippe 
se  trouva  en  ceignant  la  couronne?  N'était-il  pas  le  maître  des 
événements?  Ne  pouvait- il  pas  les  dirigera  son  gré  vers  le 
grand  but  de  nos  révolutions?  Un  seul  mot  de  la  France 
émancipée  n'aurait-il  pas  eu  le  .pouvoir  de  soulever  l'Europe 
tout  entière  contre  les  honteux  traités  de  1 81 5  et  leurs  inlames 
signataires?  Une  simple  démonstration  n'auraitrelle  pas  suffi 
pour  afiranchir  tous  les  peuples  que  ces  traités  opprimaient 
et  avaient  blessés  si  profondément? 

Mais  le  bandeau  royal  aveugle  les  princes  t  et  le  fils  de 
Philippe-Égulitéf  ce  même  duc  de  Chartres  qui,  jadis,  avait 
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professé  lés  doctrîDeft  des  jacobins,  se  trouva  transformé  en 
ennemi  des  peuples,  en  fougueux  adversaire  delà  liberté. 

Comment  ënumérer  les  fautes  capitales  que  cet  homme, 
réputé  si  habile  par  les  flatteurs  et  les  sots,  sut  accumuler  dans 
les  dix-huit  années  de  son  régne  néfaste?  Plusieurs  volumes 
n'y  suffiraient  pas;  car  toute  sa  vie  de  roi  ne  fut  qu'une  longue 
protestation  contre  son  origine  révolutionnaire,  qu'une  conti- 
nuelle abjuration  des  principes  qu'il  avait  proclamés  lui- 
même,  qu'une  trahison  permanente  contre  la  cause  de  la 
liberté  et  du  peuple  français. 

Qui  ne  se  rappelle  cette  longue  clameur  de  Findignation  qui 
s'éleva  dans  toute  la  France,  le  jour  où  Télu  des  deux  cent 
ijingt-un  de  Charles  X,  mendiant  la  reconnaissance  officielle 
de  la  branche  cadettCj  choisit  pour  son  négociateur  auprès 
des  cabinets  hostiles  l'homme  de  la  trahison  incamée,  le  roué 
de  la  diplomatie,  Talleyrand? 

Queb  f  fibru  surhumains  ce  roi  issu  des  barricades  ne  fît-il 
pas  pour  repousser  le  vœu  de  la  réunion  des  Belges,  et 
pour  substituer  la  guerre  des  princes  à  la  sainte  guerre 
des  peuples  I  Cet  hommes-là  n'eut  jamais  qu'une  idée,  une 
penÈée  ùnmuaUe ,  comme  on  le  disait  alors  :  réconcilier  son 
gouvernement  avec  les  rois  de  l'Europe,  fermer  l'ère  des  révo- 
lutions et  asseoir  solidement  sa  dynastie  :  intérêts  nationaux, 
intérêts  des  peuples  alliés,  libertés  publiques  des  Français, 
l'or,  le  sang,  la  gloire,  l'honneur  de  la  France,  furent  com- 
plètement sacrifiés  à  cette  misérable  politique  d'intrigues  que 
Louis-Philippe  substitua  de  lui-même  &la  politique  grande. 
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généreuseï  digne  du  peuple,  que  ropposition  démocratique  ne 

cessa  de  lui  suggérer. 

Aussi,  quels  trisles  résultats  pour  toutes  les  grandes  ques- 
tions pendantes  devant  TEurope  I 

En  moins  de  deux  ans,  la  France  de  Juillet»  la  grande  nation, 
l'arbitre  des  rois  et  des  peuples,  tombée  entre  les  mains  d'eu- 
nuques royaux*  se  vit  à  la  fois  bafouée  par  le  czar  de  Russie, 
honteusement  surveillée  par  T Autriche,  repousaée  par  la 
Prusse,  outragée  par  l'Angleterre,  jouée  par  la  G>nrérence  de 
Londres,  détestée  par  les  Belges ,  insultée  par  le  tyran  du 
Portugal  et  le  tyranneau  de  Modéne,  honnie  par  les  patriotes 
espagnols,  maudite  par  la  Pologne  et  Tltalie;  et  pour  comble 
d'ignominie,  elle  fut  contrainte  d'armer  pour  soutenir  le  traité 
en  24  articles j  dirigé  contre  elle,  puis  d'évacuer  la  Belgique, 
sur  Tordre  de  la  Conférence  ! 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne  tarda  pas  à  recueil- 
lir les  fruits  d'une  conduite  si  propre  à  blesser  tout  ce  qui 
portait  un  cœur  français.  Pendant  que  d'un  côté  les  légiti- 
mistes relevaient  la  tète  et  recommençaient  la  guerre  de  la 
Vendée,  pour  le  compte  de  Y  enfant  du  miracle^  les  hommes  de 
la  révolution  de  Juillet  s'éloignaient  successivement  de  la 
meilleure  des  républiques.  Louis-Philippe  avait  déjà  usé  la 
popularité  des  La  Fayette,  des  Dupont  (de  l'Eure),  des  Lafliite, 
et  de  tant  d'autres  bons  patriotes  qui  s'étaient  dévoués  à  servir 
le  roû^toyen.  Benjamin  Constant,  mort  de  chagrin,  et  Casimir 
Périer,  mort  à  la  peine,  laissèrent  Louis-Philippe  régner  per- 
aonnellementy  comme  il  le  voulait^ 
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Bientôt  le  peuple  se  soulève  à  la  Douvelle  de  la  chute  de 
Yarsoviei  et  court  reprocher  à  l'allié  de  Nicolas  le  meurtre  de 
la  Pologne. 

Les  ouvriers  de  Lyon,  ne  pouvant  vivre  en  travaillant,  veu- 
lent mourir  en  comhattant  :  ils  chassent  les  troupes  royales 
de  leur  ville. 

De  toutes  parts  les  républicains  se  dressent  contre  un  gou* 
vernement  traître  à  la  patrie;  et  Paris  tout  entier,  assistant 
aux  funérailles  du  brave  Lamarque,  voit  éclater  dans  ses  murs 
la  formidable  insurrection  des  5  et  6  juin,  qui  se  termine  par 
l'état  de  siège  de  cette  immense  capitale  que  le  choléra  décimait. 

Nous  sommes  à  peine  arrivés  au  bout  des  deux  premières 
années  du  règne  de  la  branche  cadette,  et  déjà  les  mœurs 
monarchiques  que  la  révolution  de  Juillet  avait  un  instant 
forcées  de  se  voiler,  reprennent  leur  empire.  Le  prince  de 
Condé  meurt  comme  s'il  était  à  Constantinople.  La  Bourse, 
cette  caverne  de  contre-révolutionnaires  éhontés ,  obtient  la 
protection  qu'implore  vainement  le  commerce  loyal.  Christine 
de  Naples  est  reconnue  pour  reine,  malgré  la  loi  salique,  qui 
expulse  les  femmes  du  trône  d'Espagne  :  on  ne  dit  pas  à  quel 
prix  est  négociée  cette  reconnaissance.  Les  procès  des  fusils-' 
Gisquet  et  des  poto-cte-vm  prélevés  par  de  hauts  fonctionnaires 
donnent  au  public  un  avant-goût  des  scandales  financiers  du 
régne,  et  le  journal  la  Tribune  se  croit  autorisé  à  décerner  à 
la  Chambre  élective  de  Louis-Philippe  l'épithète  indélébile  de 
prostituée,  que  l'aflaire  des  25  millions  accordés  aux  États- 
Unis  semble  pleinement  justifier. 


XXU  HfTRODtJGTION. 

Dans  uù  autre  ordre  de  choses  rattaché  à  la  moralité ,  on 
voit  uo  oncle  prescrire  lea  mesures  qui  doivent  rendre  patent 
le  déshonneur  de  sa  nièce,  et  réussir  complètement  à  la  perdre 
de  réputation  i  il  est  vrai  que  la  scène  se  passe  entre  de  très- 
hauts  personnages ,  et  qu'elle  a  pour  confident  un  général 
devenu  fameux  par  ce  fait  d'armes. 

Quant  à  la  grande  politique,  le  gouvernement  issu  de  Juillet 
semble  s'être  fait  une  loi  de  se  rendre  impopulaire  par  tous 
ses  actes.  Le  traité  qui  concède  aux  Anglais  le  droit  de  visite 
sur  les  bâtiments  couverts  par  le  pavillon  de  la  France,  soulève 
l'indignation  publique,  déjà  vivement  provoquée  par  celui  de 
Constantinople,  qui  nous  fait  perdre,  d'un  trait  de  plume,  toute 
notre  ancienne  influence  en  Orient* 

Ce  n'est  pas  tout,  le  traité  de  la  quadrille  aUiance ,  signé 
à  Londi^es ,  à  l'insu  du  doyen  des  diplomates,  TambassadeUr 
Talleyrand,  vient  prouver  le  peu  de  cas  que  les  puissances 
signataires  font  de  la  France.  Son  indigne  gouvernement 
a  répété  trop  souvent  qu'il  veut  la  paix  à  tout  prix ,  pour 
qu'on  puisse  croire  sérieusement  qu'il  va  tirer  l'épée.  En  eflet, 
le  ministère  de  Louis-Philippe  boit  le  calice  jusqu'à  la  lie. 

Mais  il  se  venge,  à  l'inlérieur,  des  affronts  incessants  qu'il 
reçoit  de  l'extérieur.  Pour  conjurer  le  danger  dont  le  mena- 
cent sans  cesse  les  républicains  indignés,  il  ne  craint  pas  de 
violer  une  à  une  toutes  les  faibles  libertés  consacrées  par  la 
Charte  s  loi  électorale  rétrograde;  loi  contre  les  associations, 
pour  ruiner  la  Société  des  Droits  de  l'homme;  loi  contre  les 
afficheurs,  pour  tuer  la  presse;  violation  du  droit  de  défense; 
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scènes  d'une  Yiolence  ioould  exercées  par  Une  police  ignoble 
sur  les  citoyens  lei  plus  inoflensiis  ;  rien  ne  lui  ooûte  pour  éta« 
blir  la  terreur  royalilte. 

Cependant  la  lutte  entre  les  républicains  et  le  gouvernement  de 
Louis^Pbilippè  n'en  devient  que  plus  violente*  Lyon  s'Insurge, 
Paris  s'insurge;  et  si  les  patriotes  échouent  partout ,  après 
avoir  été  massacrés  au  faubourg  de  Vaise,  comme  dans  la 
rue  Transnonain,  le  procès  des  accusés  d'avril  révèle  à  la 
France  les  forces  et  l'audace  d'une  démocratie  que  Ton  croyait 
vaincue. 

Aussi  les  attentats  sur  la  personne  du  roi  se  succèdent*ils 
rapidement. 

Celui  du  28  juillet,  dirigé  par  le  Corse  Fiesehi,  coûte  la 
vie  à  quatorze  personnes  qui  entourent  Louis-Philippe«  Cet 
attentat  redouble  la  terreur,  en  ramenant  au  pouvoir  le  fa«« 
meux  ministère  du  1 1  octobre  y  qui  dote  la  France  des  lois 
libertiddes  du  mois  de  septembre  1 835  ;  ee  qui  n*empècba 
pas  qu'une  nouvelle  tentative  d'assassinat  ne  fût  dirigée  contra 
lea  jours  du  roi  par  le  républicain  Alibaud.  C'est  ainsi  que 
de  conspirations  en  conspirations  nous  arrivons  à  l'insurrec* 
tien  du  13  mai,  qui  donna  la  mesure  de  l'audaoe  de  ces  jeunet 
républicains,  pressés  d'en  finir  avec  un  gouvernement  si  hostile 
à  l'esprit  de  la  révolution  dont  il  était  issu. 

L'indignation  des  bons  citoyens  fut  au  comble ,  l<ursqu'ili 
virent  la  politique  des  rois  du  continent  se  tourner  ouverte- 
ment contre  cette  révolution  qui  les  avait  fait  trembler,  et 
traîner  à  leur  suite  le  cabinet  des  Tuileries.  Ce  cabinet  n'ayant 
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pas  osé  déchirer  les  traités  de  1815,  contre  lesquels  avait 
éclaté  la  révolution  de  Juillet,  était  amené  à  les  considérer 
comme  la  règle  du  droit  commun  de  l'Europe,  quoiqu'ils 
eussent  été  modifiés  à  Tégard  de  la  Belgique  par  une  nouvelle 
sainte-alliance  formée  contre  la  nation  française.  Il  s'était 
posé  comme  le  défenseur  de  ces  honteux  traités,  quand  tout 
à  coup  l'Autriche  les  rompit  par  l'occupation  de  Cracovie. 
C'était  un  cas  de  guerre;  mais  le  gouvernement  de  la  paix  à 
tout  prix  subit  l'affront  :  il  s'agissait  d'une  grande  puissance! 

Il  aima  mieux  s'en  prendre  à  la  Suisse,  à  laquelle  on  fit  une 
querelle  tellement  injuste  que  toute  la  Confédération  se  sou- 
leva, et  le  gouvernement  français  fut  au  moment  de  tirer  l'é- 
pée  contre  un  peuple  loyal  et  inoflensif,  quand  il  avait  souffert 
honteusement  les  insultes  multipliées  des  cabinets  évidemment 
hostiles  à  la  France ,  qui  venaient  d'exiger  l'évacuation  d' An- 
cône. 

Au  milieu  de  ces  embarras  arrivant  de  Textérieur,  ce 
gouvernement,  aussi  déplorable  qu'aveugle,  osa  porter  de 
nouveaux  défis  à  la  nation  française.  U  sut  l'irriter  par  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  disjonction,  tellement  en  de- 
hors de  nos  mœurs  judiciaires  et  de  la  morale ,  qu'il  souleva 
même  les  Chambres,  et  fut  repoussé  à  la  presque  unanimité. 

Mais  cet  échec  ne  le  découragea  pas  dans  ses  tentatives 
impopulaires.  Peu  soucieux  des  souffrances  de  toutes  les  clas* 
ses,  le  ministère  osa  demander,  pour  les  fils  de  Louis-Phi- 
lippe, des  apanages  e^  Hes  dotations^  que  la  pudeur  publique 
révoltée  fit  rejeter. 
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On  pourrait  dire  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  qu'il 
ne  conclut  jamais  un  traité  quelconque  sans  que  Thonneur  de 
la  France  y  fût  coté  en  baisse.  C'est  que  sa  politiquci  qu'il 
appelait  prudente  et  conservatrice  j  fut  constamment  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation  française  :  aussi  ces  intérêts  furent' 
ils  sacrifiés  en  tout  et  partout.  Dans  la  grande  question 
d*Orienty  il  laissa  passer  la  Syrie  sous  la  domination  indirecte 
de  l'Angleterre.  Ses  traités  avec  la  république  Argentine ,  celui 
qu'il  signa  avec  Abd-el-Kader  sur  les  bords  de  la  Tafna ,  ce* 
lui  de  Tanger,  et  enfin  celui  qui  accordait  une  indemnité  à 
l'homme  qui  nous  avait  fait  tant  de  mal  à  Taiti,  le  fameux 
Pritchard^  furent  tous  blâmés,  avec  raison,  comme  des  actes 
qui  abaissaient  la  France.  Le  rôle  que  notre  diplomatie  joua 
à  Constantinople,  comme  dans  la  rivière  de  la  Plata,  où  tant 
d'intérêts  nationaux  sont  engagés ,  fut  aussi  nuisible  à  ces 
intérêts  qu'à  la  considération  de  notre  pavillon. 

Chose  étrange,  et  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  Louis- 
Philippe  s'était  engagé  dans  une  fausse  voie!  c'est  qu'après 
avoir  promis  aux  puissances  qu'il  respecterait  et  ferait  respec- 
ter les  iniques  traités  de  1 81 5,  il  permit  à  l'Autriche  de  violer 
ouvertement  ces  traités  en  s'incorporant  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  et  son  territoire.  Enfin,  après  avoir  tout  sacrifié  pour 
entretenir  avec  l'Angleterre  la  fameuse  entente  cordiale,  il 
s'exposa  à  une  rupture  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
très-graves,  pour  avoir  voulu  tromper  le  cabinet  de  Londres, 
à  l'occasion  des  célèbres  mariages  espagnols. 

Et  que  ne  fit-il  pas  encore  à  l'intérieur,  ce  gouvernement 
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^Ul  né  tut  qtie  ïtsAiit  sbfl  bHgihé  ^btii'  éë  i-étibildliëi^  avéfe  les 

il  aJbtiHtâ  éobstâHitnëht  la  sUjlt^feéëion  àe  l'impdi  dtl  sël, 
dèâ  tiéitoïi,  du  Umb^e  déâ  joUfUâUk  et  11  ËbhVer^ibti  dé^ 
i^èntéà;  il  à*btit)bâa  &  Tabolitioti  de  \A  véualtié  deé  ëhàhgés,  k 
là  i'éfbi^be  ëiëétorâte,  DU  toUt  kU  tUoibs  &  l'âdjbnclioh  descâ- 
pdcitéâ  &Ul-là  Hâte  des  électeurs,  à  la  lnéfot>ihë  poâtalë,  et  au 
l)t*oJet  de  Ibi  (jUi  devait  ititefdii'é  àUx  dëpUtils  de  ^Iritéreëser 
dàaj  lëS  màitilié»  cohclu^  àtec  rÊtàt.  Il  k^poussa  la  loi  fiUr 
les  incompatibilités  ^  celle  ^uf  la  liberté  iilditidUëlle,  Ibulée 
aui  pieds  pai*  la  ^libë;  telle  t]ul  détail  t>épHmëf  leâ  spëcu- 
laUbUâ  ïûY  1«S  ëhërniU»  de  fêr;  là  loi  è\ït  lé  {Ufy,  étSul<tbtlt 
il  ajbUHlàèatl&  bëàSe  le  retrait  des  Ibi^  dé  set)tëtilbné. 

Mais  11  %é  iHbntra  entpréssédfè  faire  pâSséi' là  Ibi  t]Ui  ^ix^- 
IbU^eâlt  te  pH^lëgë  de  la  BàbtjUë  ;  leS  fUekUrM  bôUtr»  les  réra- 
giés  polonais;  iëèpa^ols  6t  itàliétlft;  la  loi  l^ativfe  Hùt  forUB- 
«iUbits  dé  fàûi  i  la  1<U  Ût  régëhb»;  «elle»  qui  Skiiiëiit  les  di- 
Vfett  [iàrcbUri  dèS  ehëtttiils  èé  fer,  aHlirte  b&  6hat{Uë  député 
fit  ^iSéuvIs  du  plUs  ardebt  ^triotièute  pbur  sbh  elochëf  'éi  lés 
{htërèli  Uë  SoU  ))ortefeuille  ;  la  Ibi  tjUl  aUgihëntait  la  geMdà!^ 
ttërië  tel  lUi  dbhhàit  tte  hbUVtlIes  àltribttttbnS  jjMlilit^UeS ,  élë. 

Il  né  Ihil  pas  ïnbiUS  d'eihpreiHetttent  à  faire  Totër,  chaqu^B 
hnnée,  une  èfabhhè  àUgMëUutiott  dé  dépeUseS  bTdinàirëii  et 
tetlraondiUairésj  aBtt  de  pbufVoir  aUt  )[ylacës  et)iux  thài^és 
hbttVéilës  qu'il  d^réait  SaUS  beSste  aui  dépens  du  Trésor  *  :  à 

*  Depuis  1840,  les  recettes  n'avaient  jamais  pu  oouTrir  les  dépenses,  qui  arri- 
vèrent «icœsuvtment  de  un  milliard  k  ï,it'l  millions  j^ur  it4t,  )i  i,2M(>  nùOiont 


ré«}i3W  emprunt  gpr  ^pp^^nM  à  frapper  1»  gr^ndp  in(Justrip 
dp»  mcTW  iBcJig^pe»,  «t  k  faire  ren4re  4  /Vw^/jq»  tout  o$  qu'il 
pouvait  produire. 

Am$i  çytril  è  r(Jp?ilPW  bîpn  dep  ti:ouble#  pçca^jpppép  par 
le  recensement. 

Pt  comme,  §wr  U  fin  de  pon  règne,  ïx)\<i5:T?l)|lippp  pqtà 
trayi^f^pr  dP  p^QÎbles  n)oinf pt§  ^  c^u^p  4p  I^  pherté  pt  de  1) 
rarçM  de»  «5réa|çs,  P^  q»p  loptes  Ip^  ÎRdMflrjPf  éprouvèrent 
<1p  gf^ndps  ppr|uf  J)^^fQn^,  a  en  résulta  ^  h  fqiç  uqp  crjsp  fi-a 
i}gncjèrp  et  iodil^tnellPi  et  ijpe  pri§p  pquf  Ips  ^pb^jst^opesi 
^\  çp»  çpi§e3  §e  trîi4ui§ireftt  p^  nfliflbrPH^e?  épaeute^ ,  pORtrfi 
Ip^QWelle*  il  fftUuf  cfPplpyPf  Ip»  bftlpRpet^  :  )ç  §apg  ppiil§ 
4(in8  plfls  4Vnp  lopalit^,  pt  1^  JH^tiçg  pp}ilJQHP  m*lft  m  ri-» 
gwpur»  à  çellps  4p  }9  fprçe  armép, 

Jt^  gouYprpefpçBt  4*  InQuisTPhilipp?  W  trQU^*  4PW  eo  llps» 
tf)j^  perffiai)ç»tÇ  »»P9  Ips  populft^ipn»,  fit  p||r»out  ftveç  le% 
journaux  de  la  démocratie,  organes  de  Topinion  publique, 
f PH  f)p  jpqffi  ^  passjiipQî  ^ps  qttp   tp9  trjl^niiftflç  rçtpn- 

pour  I842,à  1,818  millions pouf  |g4|,  à  |,30;rpi|ljqf)9|r9M'  i9«l»teMNgpirf)M 
prè^  de  l  »S00  ipillion^,  saqs  compter  le^  éi|ornie8  crédits  suppUioentairps  ^aqi^^ls. 
Et  comme  les  recettes  ne  s'élevaient  jamais  au  niveau  du  budget  des  dépenses, 
y  s'^Boiftil  des  déficits  successif  qui  dévoièvenl  toutes  tes  nssourses  de  li 
Frapçf ,  j  çompii?  Içs  c^issçs  $)*ép9r^,  e(  l^j  lé^èrept  I4  l^nqiierpqte,  I)  $erf  j( 
impossible  d'éoumérer  les  gaspillages  qui  eurent  lieu  sous  ce  gouvernement  »  gas- 
pillages qui  profitèrent  I  quelques  hommes  disposés  à  tiiier  parti  de  leur  posi-i 
tion  ou  de  leur  vote  aux  élections  :  ainsi,  par  t^eq^lit,  poM  |i300S  ç^vffn  f^f  3  i| 
fut  alloué  quatre^ngt  mille  francs  pour  établir  un  nouveau  système  de  cbauflaga 
à  la  (%ambre  des  pairs  ;  soixante  mille  francs  pour  concourir  à  la  fabrication  du 

wpw  c|U^fi|r^i  m  nnViMm  dm$  oioiimKa/fafi^fpovFteHliii  4«  rmb««Y 
sad^  à  Gonstantinople,  etc.,  ftc. 


XXVIII  INTRODUCTION. 

tissent  de  procès  de  la  presse ,  procès  que  les  journalistes  per- 
daient constamment  devant  les  juges»  mais  qui  étaient  gagnés 
devant  le  public. 

C'est  ainsi  que  l'on  vit  le  National  s'attaquer  en  ces  termes 
au  cadavre  qu'on  appelait  la  Chambre  des  pairs  : 

€  NoU)  la  vie  ne  pénétra  jamais  dans  cet  ossuaire;  il  n'y  a 
<r  pas  d'énergie  possible  quand  il  n'y  a  pas  d'indépendance. 
«  Ce  semblant  de  Chambre,  que  le  bon  plaisir  a  créé|  se  meut 
ir  dans  une  atmosphère  où  ne  pénètre  ni  la  lumière,  ni  la 
ft  chaleur.  Il  règne  dans  cette  salle  je  ne  sais  quelle  odeur  de 
ft  décrépitude  qui  vous  refroidit  et  vous  attriste.  On  dirait 
u  une  comédie  constitutionnelle  jouée  par  des  morts,  une  es- 
«r  péce  de  fantôme  mécanique  qu'on  a  hâte  de  voir  finir,  de 
c  peur  que  les  ressorts  ne  cassent. . . .  Cet  habit  que  vous  voyez 
(c  là  n'est  pas  un  corps  vivant;  c'est  la  pairie  qui  fut  tuée 
ic  en  1830.  Oh!  messieurs,  faites  comme  nous,  priez  pour 
€  elle!...  > 

Et  l'opinion  publique  applaudissait  à  ces  paroles  de  mépris 
contre  un  des  grands  corps  de  l'État! 

Mais  la  pairie  se  vengeait  de  la  presse  indépendante  en  in* 
ventant  la  complicité  morale f  dont  elle  fit  une  si  inique  appli- 
cation au  rédacteur  du  Journal  du  peuple^  Dupoty,  en  le  frap- 
pant comme  complice  de  l'attentat  du  nommé  Quénisset,  mi- 
sérable digne  d'être  gracié. 

D'un  autre  côté,  le  ministère  frappait  aussi  la  célèbre  Ecole 
Polytechnique,  et  licenciait  tous  les  élèves  comme  professant 
des  opinions  subversives.  Il  frappait  indistinctement  tous  les 
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écrivains  chaIeureuX|  tous  les  hommes  de  cœur,  fonctionnaires, 
professeurs,  etc.,  qui  devenaient  autant  d'ennemis  irréconci- 
liables de  ce  gouvernement  contre-révolutionnaire,  surpris  en 
flagrant  délit  fournissant  des  armes  et  des  munitions  aux  jé- 
suites de  la  Suisse  contre  les  libéraux  de  ce  pays. 

Nous  avons  dit,  en  commençant  cette  courte  revue  des  faits 
et  gestes  du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  qu'il  faudrait 
des  volumes  pour  enregistrer  tout  ce  qu'il  fit  de  contraire  aux 
intérêts  du  peuple  et  à  la  grandeur  de  la  nation  française. 
L'espace  et  le  temps  nous  manquant  à  la  fois,  nous  termine- 
rions ici  ce  coup  d'œil  rétrospectif,  s'il  nous  était  permis  de 
passer  sous  silence  les  scandales  de  toutes  les  sortes  qui  carac- 
térisèrent cette  époque  de  l'histoire  de  la  monarchie  en  France. 

Comme  le  but  de  la  pensée  immuable  qui  dirigea  ce  ré- 
gne fut  de  substituer  à  tous  les  sentiments  généreux  le  ma- 
térialisme le  plus  grossier,  celui  qui  devait  faire  prédominer 
l'argent,  parce  que  seul  il  donnait  les  droits  politiques  et  con- 
duisait aux  honneurs,  tout  le  monde  voulut  devenir  riche, 
n'importe  par  quels  moyens.  Les  conséquences  de  ce  déplora- 
ble ordre  de  choses  ne  se  firent  pas  attendre  longtemps.  Les 
tribunaux  furent  pour  ainsi  dire  en  permanence  pour  punir 
des  dilapidateurs  de  deniers  publics,  des  concussionnaires, 
des  voleurs  officiels. 

On  vit  un  ex-préfet  de  police  comparaître  sur  les  bancs  cor- 
rectionnels pour  avoir  trafiqué  des  lignes  d'omnibus,  avec  les- 
quelles il  gratifiait  sa  maîtresse,  la  famille  de  sa  maîtresse  et 
les  amis  de  cette  famille.  On  vit  un  ministre,  dont  les  cheveux 
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avaient  b^Rchi  hQRQr^Weipent,  fi^4pr  9  I9  pr^jon  gftMfplMn' 
qi|e  qui  pesait  gur  Iç  poPYPir  pt  se?  sonUeps,  çt  sç  reqdn:  çpup^i 
b!e  pour  pnriçhir  Wn  fil»,  tes  (leuï  tjera  ^ç^  dép»^»  §(  (}^s  pu  jn 
de  Friope  fiçurîliept  cpjpme  prinpip»»^  9PJionW9ipeH  dlPÇQWpil» 
gnies  de  chemin?  de  fer,dqi)^  Uf  S^ipHHiçn>  \^  ÇOWJJtJOn»  ^'pJHfn 
tçRcp  coinpie  législateHrg,  Up  grand  nPmbrÇ  d'entre  em  ne  çpsii- 
gnireot  pa^  de  prepdrç  4?  fPFts  int^r^U  d9n4  Iç?  adjudicjtîpn»  «t 
njarcbép  f?  Jl§  p^r  !e  gouyeroement  ;  i)  f^IlHt  proppser  up^  bj  »6q 
d'jnterdjrt  Çpa  jgnqWeji  trafics,  ppujr  lesquels  \n  Ççlm^^\iQ^ 
natipqale  av^jt  aijtrpfpi?  epvpyé  ?ux  g^lèrp^  Ynn  de  çeg  ippm- 
bres.  Ledélitqpi,  àlîi  in^ipe  époque,  poqdH>S'tCb9bptetF§l)r« 
d'EglanIjne  k  l'^çh^faud,  celqi  <J'*?oir  pratiqué  dp«  WS^OPeu- 
vres  délpvales  pt  frauduleuse^  ppur  figic  §iif  |es  cçm^  4fi§  ff^ndl 
publics,  ne  fut  p^^  nièpie  ppifrs^ivi  s^rjeusçroepti  qvjpjqq'pn 
le  coimpit  tpHS  les  jpwrS  k  h  face  dj|  §o|pi|,  M  9ÇPPV§  dp  l'aH" 
tprité  qui  ne  purep(  pas  s'^nnçbjr  par  Pe^  pioyeps  fplér^,  $$ 
mirept  à  yp|pr  PM^prtein^nt  :  qn  déçquvrit  de§  Tple^f?  par^H^  • 
dan^  les  admJQÎstratipps  de  1$  in^ripp^  daps  pe]|ps  dç  l'arna^i 
dans  les  vivr^,  çtp.,  etç^j  qn  vola  |p§  m»^!^?  d«  !»  Ï^PÇJqp- 
d'IIonneur^  pp  vplji  les  pauvfe^  daps  les  ^qre^))x  dP  |)içnfa(r 
sauce,  dans  les  l)ôpit$ux,  et  il  sf  popipiit  pne  fçuif  4'e§prqqi|^ 

ries  d^p^  la  r^gîpp  dp  pouvoir,  tapt  I9  ragp  de  4çypp«r  liche 

avait  gagné  tous  les  fonctionnaires  et  employas  de^  administra- 

Pp^Pt  de  graQd^  sçandale^i  <)7an(  |çur  source  au  haut  de 
r^çbe|le  çppjalf  telle  qp^  l'f^Ji>t  ^OhUp  Ip  règpe  dp  ]§  lirappbe 
a(dfittp|?iiHt Pt  mpt^"*^^  copibje  ^  la  ççnsfprnafiop  du  public  et 
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i  ^  hkiiié  pbût  iOùt  be  t(ui  Hi^tàit  dad»  là  hléi'ài'chie  dfflëiëltë. 
Le  AHmé  hot'Hblë  dd  )lkib  de  ftincé  duc  de  PHëllh,  bhëVâ- 
liër  d'hbhflëUi'd'tihÊtiHhdéàsë;  cëltll  ^ui  Jét&  tant  d'airiërtume 
i\if  là  tdihillë  d'uh  Àmbâsâadëub  de  Lbuis-Piiilit)pë,  lé  comte 
Mbl'Uëi',  également  fiàlf  de  f  i-âtlëë;  le  âtiiëidë  d'uU  autre  ani- 
bàâèadéUi',  le  cbrhté  Shësâob,  jpoéâédâttt  tdUà  lés  décréta  de  là 
[tëuàéë  tmfUUàblb  du  règne  j  i^kifAitè  de  ftoâëiâôùd  dé  Bëàuval- 
loti,  ^Ui  mit  â  nU  les  habitude^  Viciëuâës  de  cette  nouvelle  jeu- 
taëéSë  dol-éé  li*àlliëë  ad  (joù^oit',  i^ù'elle  d^tehddit  pAt  sa  plUme; 
et,  dâtià  bhe  âuthè  6))hèf ë,  le  ptoci^  du  ffébe  Ubtàdé  dé  toU- 
louse,  accumulèrent  tant  de  hontes  sut*  là  det-uiébé  àiihéë  de 
be  gôUVët-hëméht ,  qu'il  dut  S*ëtéiudré  soUs  le  tnêpns  pu- 
blic, bicU  )tlUé  qûë  éoùè  [éà  bdbps  partis  dës  bâfHëàdës  dé 
reVritei*. 

Nou»  voM  àfrifës  à  là  dërnlët-ë  (lèMbdë  de  ëë  f ëgnë  t[Ui  flë 
m  K^U'Uik  àhàcbroUlsthé  àU  thtlicU  dU  dl^-nëuViéiiië  àiéclc  et 
qU'Uii  Ibhg  dëâohli^  ))OltUt)Uë,  liUahëier  et  ttlbrâl;  de  ce  hégHë 
«éllëment  fertile  éU  gt>ailds  scatidàleâ  {iubliëâ  t\\ié  rhlàtot-iëù 
ioé  I^Urï^  Ttêc^iré  qU'eu  brëUlpant  sa  pltitné  dans  \i  bbUe. 

Les  lois  de  septembre,  code  libertidde  è'i\  en  fut  jamais, 
fohëtbtiâàient  dé^iUls  dâU2»  ahâ,  quoiqu'elle^  èus^etit  été  pté- 
sentées  comme  temporaires  ;  nulle  Ghàittbf  e  des  députés  M^d^âlt 
encore  osé  tt  deihander  l'dbrogatiott;  et  le  {iëu^të  le  {ilus 
àtaiïèëdu  gbbe  était  forcé  dé  Vivre  ^uS  droits  ^thi^Ueâ,  saiiS 
possibilité  dé  s'âssociei*,  de  se  réUhir  pour  protester  contré 
cette  oppression  permanente,  tt  hé  pouvait  s'adresser  au  par- 
léâiént,dbnt  ta  majorité  était  servilement  acquise  au  ministère, 
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et  qui  d*ailleurs  ne  représentait  que  la  partie  la  plus  pusilla- 
nime et  la  moins  éclairée  de  la  nation.  L'opinion  publique  ne 
pouvait  se  servir  de  la  presse,  muselée  par  la  législation  et  par 
les  tribunaux,  toujours  prêts  à  condamner  impitoyablement 
la  moindre  velléité  d'opposition  sérieuse,  sur  la  déclaration 
d'un  jury  trié,  dont  le  pouvoir  s'était  assuré  l'inique  concours. 

Mais,  sous  ce  silence  forcé,  l'irritation  des  masses  contre  des 
ministres  exécrés  et  contre  un  roi  à  qui  l'on  attribuait  tout 
l'odieux  d'un  système  personnel;  cette  irritation  constante 
faisait  fermenter  les  esprits  à  tel  point  qu'on  pouvait  prédire 
une  explosion  prochaine. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  sentir  que  le  sol  trem- 
ble sous  nos  pas,  disait,  dès  le  mois  d'octobre  1 847,  un  journal 
très-pacifique,  mais  honnête,  et  par  conséquent  poussé  à  bout; 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  que  le  minis- 
tère, à  l'intérieur  par  la  corruption  tolérée,  à  l'extérieur  par 
une  incroyable  série  de  lâchetés,  prépare  une  explosion  d'in- 
dignation générale,  et  peut  substituer  une  crise,  une  convul- 
sion violente,  à  la  pacifique  transformation  que  nous  nous 
efforcions  de  préparer.  » 

En  effet,  l'opinion  publiqtie  minait  de  tous  cotés  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe. 

Celte  opinion,  si  longtemps  comprimée,  avait  enfin  trouvé  le 
moyen  de  se  faire  jour.  Un  banquet  réformiste,  organisé  au 
Mans  par  les  patriotes  du  dé[iîîrtement  de  la  Sarthe,  donna 
l'idée  de  réunir,  dans  chaque  localité  et  à  une  table  commune, 
tous  les  citoyens  dont  rbonitéteté  s'était  révoltée  contre  les  baa- 
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sesses  de  la  paix  à  tout  prix,  et  les  hontes  de  la  corruption  gé« 
nérale. 

A  Paris,  au  banquet  réformiste  du  Château^Rougef  on  vit 
s^élever  une  tribune  patriotique  où  les  paroles  les  plus  géné- 
reuses furent  prononcées  et  accueillies  comme  des  prophéties. 

«  Un  seul  jour  de  victoire  de  Topinion  publique,  y  annon- 
çait-on, peut  emporter  toutes  les  mesures  rétrogrades  et  liber-* 
ticides  dont  on  a  chargé  le  pays.  » 

On  s'y  encourageait  en  rappelant  au  peuple  les  terribles 
épreuves  traversées  par  la  France  et  dont  elle  avait  triomphé. 
Les  républicains  y  annonçaient  hautement  que  ce  qui  avait  été 
manqué  en  1830,  pouvait  se  refaire  encore  par  la  volonté  gé- 
nérale. 

«  Que  notre  réunion,  disait  un  orateur,  devienne  le  signal 
de  manifestations  semblables  sur  tous  les  points  de  la  France; 
que  partout  s'organisent  des  Comités;  que  partout  se  régula- 
rise le  travail  du  patriotisme.  A  un  parti  qui,  sous  prétexte  de 
conserver,  a  fait  tomber  le  gouvernement  dans  le  désordre  et 
l'anarchie,  opposons  l'exemple  de  l'union,  de  l'ordre  et  de  la 
discipline.  » 

Cet  appel  fut  entendu  :  le  patriotisme  s'organisa,  se  mit  à 
l'œuvre,  dressa  ses  tribunes  au  milieu  des  populations  atten- 
tives, qui  accueillirent  et  saluèrent  avec  enthousiasme  les  pro* 
vocateurs  des  réformes  que  la  nation  réclamait  si  ardemment. 
En  moins  d'un  mois,  on  compta  plus  de  cinquante  banquet! 
patriotiques-réformistes,  présidés  par  les  plus  influents  parmi  lei 
députés  ou  les  écrivains  de  l'opposition,  et  auxquels  s'assirent 
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par  milliers  de  boni  citoyens,  principalement  dans  les  Tilles  de 
l'Est  et  du  Nord  de  la  France,  "les  populations  furent  êinii 
remuées  de  fond  en  comble,  et  leur  attitude  prouva  que  le  réf  eil 
du  peuple  serait  celui  du  lion. 

Et  pourtant,  les  journaux  du  gouvernement  ne  voyaient 
encore  dans  oe  réveil  que  matière  à  quelque  maladroite  plai- 
santerie, à  quelques  imprudentes  provocations. 

ce  L'opposition,  depuis  plus  d'un  mois,  lisait*K)n  dans  VEtattef 
s*en  va  flonflonant  ses  prindpes  de  ville  en  ville  sur  l'air  de  la 
MarseiUai9ef  comme  les  bateleurs  promènent  de  foire  en  foire 
une  ménagerie  de  toutes  sortes  d'animaux  vivants  ou  morts, 
au  son  de  la  musique!  » 

Ces  quolibets,  si  hors  de  saison,  prouvaient  que  ni  le  mi« 
nistére,  ni  le  roi  n'avaient  aucune  idée  du  véritable  état  des 
choses,  et  qu'ils  n'apercevaient  pas  l'ère  du  progrès  s'ouvrant 
à  la  face  de  ces  conservateurs-bornes,  si  spirituellement  stig«* 
matisés  (*). 

Mais  quelle  serait  la  nature  des  réformes  pour  lesquelles  là 
nation  entière  se  levait  avec  tant  d'ensemble  ? 

Le  député  Odilon  Barrot,  qui  avait  été  le  héros  d'un  grand 
nombre  de  banquets,  où  ses  harangues  sonores  éuient  tou- 
jours applaudies,  pensait  qu'on  remédierait  à  tout  si  l'on  par- 
venait à  renverser  le  ministère  Guixot,  età  modifier  la  loi  des 
élections  d'une  manière  un  peu  moins  étroite.  Ce  chef  de  l'op- 

(*)  On  aurait  pu  dire  à  ce  pouroir  décrépit  comme  PuDois  à  Charles  YII,  s'é- 
criait un  écrivain  de  la  Démocratie  :  «  U  est  impossible  de  perdre  plus  joyeusement 
uat  oottreane!  • 
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poftiticm  parlementaire  et  son  parti  ne  songeaient  nullement  à 
remonter  jusqu^à  la  dynastie  régnante  et  moins  encore  jusqu'au 
trône,  qtlMI^  Voulaient,  au  contraire,  consolider  avec  lesinstUu'- 
tùma  dé  Juillet,  ramenées  à  leur  pureté. 

Ainsi,  tout  le  mal  que  se  donnait  ce  qu'on  appelait  la  gau- 
che dynastique,  n'avait  pour  mobile  que  quelques  portefeuilles. 
Si  Ton  eût  osé  parler  du  suffrage  universel  devant  les  orateurs 
de  ce  parti,  Ils  se  fussent  récriés  comme  d'une  utopie  impra- 
ticable, qui  ne  pouvait  être  révëe  que  par  des  échappés  de 
CharentonI 

Mali  à  côté  de  ces  hommes  à  vues  étroites  et  des  écrivains 
qu'ils  inspiraient,  ^  trouvait  le  parti  de  l'avenir,  composé  de 
touft  ces  jeunes  républicains  qui,  depuis  1830,  luttaient  contre 
la  monarchie  de  la  branche  cadette,  comme  les  anciens  libé- 
raux avaient  lutté  contre  la  restauration  de  la  branche  ainée. 
Le  peuple  était  derrière  eux  ;  car  son  instinct  lui  disait  qu'on  ne 
pouvait  guérir  le  mal  que  par  les  grands  moyens.  Au  surplus, 
le  peuple  et  les  démocrates  qui  marchaient  à  sa  tête  étaient 
convaincus  plus  que  jamais  de  toutes  les  déceptions  que  renfer- 
mait le  système  monarchique  constitutionnel,  établi  lui-même 
sur  des  fictions  indignes  d'une  grande  nation  :  le  peuple  savait 
très*bien  qu'à  côté  de  ces  institutions  mensongères  se  trouvaient 
les  ^nds  principes  politiques  et  sociaux  posés  par  nos  pères. 
Le  peuple  était  donc  républicain  sincère;  il  ne  pouvait  vouloir 
d'un  replâtrage  tel  que  le  combinaient  les  habiles  de  l'opposi- 
tion dynastique. 

lîetitôt  une  occasion  solennelle  se  présenta  pour  donner  aux 
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réformes  qu'appelait  le  vœu  de  la  France  le  caractère  qu'elle 
entendait  leur  assigner,  en  dehors  de  la  Charte  fallacieuse  de 
1830.  Avant  d'aller  présider  les  banquets  de  Yalencieunes  et 
de  Bëthune,  M.  Barrot,  qui  faisait  alors  sa  tournée  dans  le 
Nord,  se  rendit  à  celui  préparé  dans  la  capitale  de  la  Flandre 
française,  et  destiné  à  réunir  un  nombre  immense  de  patriotes. 
Le  programme  de  ce  banquet-monstre  avait  été  arrêté  ;  M.  Barrot 
devait  porter  le  toast  suivant  :  A  la  réforme  électorale  et  parle^ 
mentaire,  toast  assurément  trés-inoOensif  à  Tégard  de  la  dy- 
nastie et  de  son  gouvernement.  Mais  depuis  quelques  jours  les 
feuilles  du  pouvoir  s'étaient  déchaînées  contre  l'esprit  des 
directeurs  de  banquets,  qui,  disaient-elles,  avaient  poussé  l'irré- 
vérence à  l'égard  du  roi  des  Français  jusqu'à  supprimer  toute 
manifestation  directe  ou  indirecte.  M.  Barrot  se  sentit  donc 
arrêté  par  un  scrupule  monarchiste,  et  voulut  exiger  qu'on 
ajoutât  au  toast  par  trop  révolutionnaire  qu'il  avait  accepté, 
un  palliatif  propre  à  en  mitiger  la  rudesse;  cette  addition  con- 
sistait en  ces  mots  :  A  la  vérité  et  à  la  sincérité  des  institutions 
de  juillet  î 

Quels  motifs  déterminèrent  le  président  du  banquet  de 
Lille  à  exiger  tout  à  coup  ce  changement,  c'est  ce  qu'il  serait 
fort  difficile  de  dire,  même  aujourd'hui  ;  car  les  uns  affirmaient 
que  cette  subite  résolution  lui  avait  été  dictée  par  la  présence 
d'un  orateur  dont  la  franchise  républicaine  semblait  conspirer 
pour  enlever  au  chef  de  la  gauche  dynastique  l'influence  qu'il 
exerçait  dans  les  banquets;  tandis  que  d'autres,  se  disant  mieux 
instruits,  assuraient  que  M.  Barrot,  craignant  de  se  coropro- 
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mettre  auprès  du  grand  dispensateur  des  portefeuilles^  Youlait 
faire  constater  à  Lille  qu  il  n'avait  point  cessé  d'être  Tami  de 
la  monarchie  de  Juillet^  malgré  ses  fautes. 

Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Barrot  était  loin  de  s'attendre  à  la 
résistance  qu'il  éprouva  de  la  part  des  commissaires,  car 
ceux-ci  déclarèrent  fermement  qu  aucune  modification  ne 
serait  faite  au  programme  arrêté.  «  Eh  bien!  vous  n'aurez  pas 
de  banquet!  »  s'écria  l'orateur  indigné  de  cette  irrévérence. 

Le  banquet  n'en  eut  pas  moins  lieu  à  l'heure  indiquée ,  et 
ce  fut  à  peine  si  les  six  mille  convives  qui  s'y  assirent  à  côté  de 
Ledru-Rollin,  s'aperçurent  que  quelques  souscripteurs  avaient 
suivi  Achille  dans  sa  tente. 

Le  toast  que  porta  Ledru-RoUin  :  Aux  Travailleurs!  inau- 
gura la  démocratie  pure,  qui,  dés  lors,  donna  son  propre 
reflet  à  toutes  les  autres  réunions  de  ce  genre. 

((  Aux  démocrates  de  Lille,  jdisait-on  au  banquet  de  Dijon, 
si  significatif  par  le  radicalisme  des  toasts  qui  y  furent  portés; 
à  ces  amis  de  cœur  qui  ont  su  imprimer  à  leur  patriotique  réu- 
nion le  seul  cachet  qui  convienne  à  toutes  les  grandes  choses,  le 
cachet  de  la  démocratie  ! . . .  Nous  les  suivrons  de  près  dans  cette 
voie  radicale.  Notre  étape  est  facile,  car,  passez-moi  l'expres- 
sion, nous  n'aurons  pas  des  barreaux  dans  les  roues.  > 

Et  un  tonnerre  d'applaudissements  saluait  ces  paroles 
qui  respiraient  le  patriotisme  le  plus  avancé. 

•c  A  vous,  hommes  du  progrès  et  de  l'avenir,  s'écriait-on 
encore,  à  vous,  nos  amis  de  Paris,  publicistes,  poètes,  artistes, 
philosophes  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  aujour^ 
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d*hui  parmi  tioui }  à  Vous  édaireurs  de  la  éahite  monlogiie, 
qui  enfanta  deux  immortellei  révolutions,  et  que  le  tempa  et 
les  événements  ont  fécondée  d'une  nouvelle  et  double  gestation, 
dualité  nécessaire:  révolution  politique  comme  moyen,  et 
révolution  sociale  comme  but)  à  vous  tous  qui  poursuiveE  te 
but  humanitaire  I  » 

Et  pour  que  Ton  ne  se  méprtt  point  sur  les  vues  des  démo- 
crateS)  un  orateur,  parlant  au  banquet  de  Màcon,  ne  craignit 
pas  de  faire  le  plus  grand  éloge  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  proclamée  par  la  Convention  nationale, 
dans  cette  même  année  1703,  dont  le  souvenir  est  en  horreur 
à  tous  les  royalistes. 

Le  dynastique  Bartot  comprit  très -bien  la  portée  de  la 
faute  commise  à  Lille.  U  Chercha  à  prendre  sa  revanche  aux 
banquets  d'Amiens  et  de  Compiégne,  organisés  par  ses  amis, 
au  profit  de  sa  satisfaction  personnelle.  Là,  on  attaqua  les 
démocrates  de  Màcon,  de  Dijon  et  de  Lille,  en  les  qualifiant 
de  voltigeurs  de  quatre-vingt-treize. 

m  Les  banqueta  montagnards  lancent  des  défis  et  des  me^ 
nacesaux  banquets  girondins  de  la  gauche  ('), disait, avec  une 
joie  qu'il  ne  pouvait  dissimuler,  le  grave  Journal  des  Débats. 
On  se  proscrit  mutuellement  des  salles  à  manger,  en  attendant 

des  proscriptions  plus  sérieuses Si  l'ennemi  commun  ne* 

tait  pas  là  pour  séparer  les  combattants,  ajoutait  ce  même 
journal,  il  y  a  longtemps  que  les  montagnards  de  Dijon  et  les 

(*)  CëUit  foire  beaucoup  d'honneur  à  M.  Barrot  et  à  ses  amis  que  de  les  assimiler 
saafliMdiaiftMi  eu  tmq^  tous  r^iaHif^^liM  timides,  il  est  rrai,  matosiaceres 
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girondins  deC^mpiégne,  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Ledru-RolliQ| 
en  seraient  aux  prises  avec  d'autres  armes  que  d'innocentes 
paroles  et  de  ridicules  exclusions.  » 

Le  gouvemefnen^de  l^ouis-Philippe^  qui  savait  son  Maobia^ 
vel  par  cœuri  applaudit  à  cette  scission  entre  les  membres  de 
ropposition,  et  la  considéra  comme  devant  lui  procurer  une 
victoire  facile  le  jour  où  il  entrerait  en  campagne  contre  les 
rérormistes. 

Cette  campagne  offensive  commença  par  la  saisie  du  journal 
le  National^  coupable  d'avoir  dit  qu'il  fallait  que  l'agitation 
légale  se  propageât  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  et  que  le  cri 
de  la  nation,  réclamant  d'une  même  voix  la  réforme  électorale, 
contraignit  le  gouvernement,  disposé  à  nier  le  besoin  et  le 
désir  de  la  réforme ,  à  s'incliner  devant  le  vœu  unanime  d« 
la  nation. 

u  Le  gouvernement  doit  céder,  ou  tomber,  s^il  refuse,  ajou- 
tait ce  journal;  mais,  quoi  qu'il  fasse,  le  salut  de  la  France 
est  au  bout.  » 

Le  National  fut  condamné  sévèrement  pour  avoir  osé  faire 
entendre  ce  langage;  mais  ses  paroles  eurent  de  l'écho,  et  le 
ministère  commença  de  s'alarmer. 

(f  Les  banquets  ont  déchiré  le  voile!  s'écriait  le  Journal  des 
Débats.  Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  au  cabinet  qu'on  en  veut; 
mais  à  la  majorité  tout  entière,  au  parti  conservateur  dans 
toutes  ses  nuances;  au  gouvernement,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  étendue..*.*  Tout  pas  imprudent  ou 
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mal  assuré  sur  cette  pente  rapide,  concluait  le  journaliste^ 
pourrait-il  avoir  d'autre  résultat  qu'une  chute  affreuse?  > 

Cependant  tout  pouvait  encore  être  sauvé,  la  royauté  comme 
le  gouvernement  selon  la  Charte  :  il  n'en  eût  coûté  à  Louis- 
Philippe  que  quelques-unes  de  ces  concessions  sur  lesquelles 
il  pouvait  vivre  quelques  années;  il  n'avait  qu'à  entrer  fran- 
chement dans  les  voies  de  ces  réformes  innocentes  que  les 
rois  concèdent  de  si  bonne  grâce  quand  il  n'en  est  plus  temps. 
A  l'ouverture  de  la  session  de  1848,  il  lui  eût  suffi  de  changer 
le  cabinet  Guizot  contre  un  ministère  pris  dans  le  centre 
gauche,  et  de  promettre  une  nouvelle  loi  sur  les  élections  qui 
aurait  tant  soit  peu  élargi  le  cercle  étroit  de  celle  de  1 832;  ces 
deux  concessions  eussent  très-probablement  calmé  l'opinion 
publique,  tant  les  hommes  sans  principes  sont  faciles  à  con- 
tenter! Mais  Louis-Philippe  aima  mieux  se  raidir  contre  le 
peuple,  comme  il  l'avait  fait  à  toutes  les  époques  importantes 
de  son  règne.  On  multiplia  donc  les  procès  contre  la  presse, 
contre  les  associations,  en  attendant  de  défendre  légalement 
les  banquets,  considérés  comme  la  cause  de  ce  que  le  gouver- 
nement appelait  les  perturbations  de  la  société.  On  se  mit  à 
persécuter  les  idées,  à  proscrire  tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
la  Révolution,  et  à  faire  attaquer  dans  les  chaires  salariées 
les  tendances  socialistes  (^). 

(*)  Des  oufriers  ayant  voulu  former  une  société  de  secours  mutuels,  sous  le  titrt 
de  VUnionj  entre  autres  fins  de  Don-recevoir,  le  commissaire  de  police  devant  le- 
quel ils  se  présentèrent  pour  se  faire  autoriser,  leur  opposa  celle-ci  :  «  Unionï 
Concorde!  voilà  des  noms  révolutionnaires  :  cela  rappelle  une  triste  époque; 
Pourquoi  n'avex-vous  pas  mis  votre  Société  soug  k  «patronage  d'un  saint!  t 
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La  session  de  1848|  qui  devait  être  la  dernière  d'un  règne 
si  déplorable,  s'ouvrit  dans  ces  dispositions  hostiles  aux  réfor- 
mistes. Le  ministère  Guîzot,  assuré  de  la  majorité,  qu'il  avait 
acquise  par  tant  de  moyens  indignes,  se  crut  inattaquable, 
malgré  les  infamies  qui  avaient  déshonoré  le  gouvernement 
à  l'intérieur,  et  les  lâchetés  si  compromettantes  à  l'extérieur; 
aussi  crut-il  avantageux  de  prendre  l'offensive. 

Le  discours  du  trône,  comme  on  disait  alors,  se  chargea  de 
porter  les  premiers  coups  :  le  roi  prononça  ces  paroles  : 

c  Plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  je  consacre  avec  dévoue- 
fc  ment  au  service  de  la  France,  au  soin  de  ses  intérêts,  de 
<c  sa  dignité,  de  son  bonheur,  tout  ce  que  Dieu  m'a  donné  et 
K  me  conserve  encore  d'activité  et  de  force.  Au  milieu  de  Ta- 
a  gitation  que  fomentent  des  passions  ennemies  ou  aveugles, 
¥  une  conviction  m'anime  et  me  soutient  :  c'est  que  nous  possé- 
fc  dons,  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  dans  l'union  des 
«r  grands  pouvoirs  de  l'État,  les  moyens  assurés  de  surmonter 
«  tous  ces  obstacles  et  de  satisfailre  à  tous  les  intérêts  moraux 
«r  et  matériels  de  notre  chère  patrie.  Maintenons  fermement, 
ce  selon  la  Charte,  l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions » 

C'était  annoncer  qu'on  trouverait  facilement  dans  l'arsenal 
des  lois  liberticides,  dans  le  concours  des  Chambres  et  des  tri- 
bunaux, et  même  dans  la  force  publique,  s'il  le  fallait,  les 
moyens  d'en  finir  avec  les  banquets  réformistes. 

L'opposition  y  répondit  en  annonçant  un  nouveau  banquet 
dans  Paris  même,  celui  dit  du  12*  arrondissement^  destiné  à 
réunir,  à  côté  des  citoyens,  la  plupart  des  officiers  et  gardes 
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nationaux  de  la  légion.  Ge  banquet  devait  être,  sulyant  Ter- 
pression  des  rëformisteSy  le  bouquet  du  feu  d'artifice. 

Mais  le  gouvernement  se  crut  en  droit  de  faire  défendre 
lette  réunion,  et  les  citoyens  se  trouvèrent  engagés  dans  une 
lutte  corps  à  corps  avec  Tautorité,  tandis  qu'une  bataille  en 
règle  allait  se  livrer  à  la  tribune  des  Chambres  à  Toccasion 
de  la  réponse  au  fameux  discours. 

Ici  Texaspération  des  esprits  n'était  pas  moins  vive  qu  au 
dehors  :  l'opposition  savait  que  les  Commissions  chargées 
d'élaborer  cette  adresse  s'étaient  montrées  les  serviles  copistes 
du  discours  du  roi»  et  que  la  phrase  hostile  se  trouvait  repro- 
duite en  entier  dans  leur  travail. 

cf  Comptez  sur  notre  appui,  (aisait-on  dire  à  la  Chambre 
ff  des  députés,  pour  vous  aider,  sire,  à  défendre  l'édiÛce  que 
«  nous  avons  fondé  avec  vous.  Les  agitations  que  soulèvent  les 
«  passions  ennemies  ou  des  entrahtements  aveugles  tomberont 
m  devant  la  raison  publique,  éclairée  par  nos  libres  discussions, 
«  par  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  légitimes  dans 
«r  une  monarchie  constitutionnelle.  L'union  des  grands  pou- 
ce voira  de  TÉtat  surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de 
«  satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays. 
H  Par  cette  union,  sire,  nous  maintiendrons  Tordre  social  et 
c  toutes  ses  conditions...  » 

L'adresse  était,  comme  on  le  voit,  une  simple  paraphrase 

I  lu  discours  d'ouverture  :  la  majorité  des  Chambres  y  appuyait 

la  politique  du  gouvernement.  L'opposition  allait  donc  être 

forcée  de  livrer  à  la  f oîa  des  oombau  dans  la  presse,  po«r 
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feOQtenir  la  cause  deft  réunion$  accidentelles^  que  la  loi  ne  de^ 
tait  point  atteindre,  et  à  la  tribune,  afin  d'essayer  de  (aire 
modifier  la  déclaration  du  gouvemement,  ou  enfin  de  pousser 
les  choses  à  leurs  dernières  conséquences. 

Et,  d*abord,  la  Commission  du  banquet  réformiste,  s'ap- 
puyant  sur  les  lois  de  1831  et  1834,  sur  les  déclarations 
formelles  de  Torateur  du  gouvernement,  sur  un  récent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  et  sur  de  nombreux  antécédents, 
déclara  qu'elle  regardait  la  sommation  du  préfet  de  policé 
comme  un  acte  de  pur  arbitraire  et  de  nul  effet.  Les  électeum 
du  12*  arrondissement  persistèrent  donc  à  vouloir  se  réunir, 
malgré  la  défense  de  l'autorité. 

De  son  côté ,  le  ministre  de  l'intérieur^  interpellé  à  la 
Chambre  des  pairs,  répondit  que  le  banquet  projeté  à  Paris, 
ayant  tous  les  caractères  d'une  attaque  contre  le  gouveme* 
ment,  il  avait  dû  le  faire  interdire,  et  que  le  préfet  de  police 
n'avait  agi  que  par  son  ordre  exprès. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  la  discussion  sur 
l'adresse  s'ouvrit. 

Ce  fut,  comme  par  le  passé,  un  grand  tournoi,  dans  lequel 
Toppoeition  reprocha  amèrement  au  cabinet  sa  oooduite  dé*- 
loyale  à  l'égard  de  la  Suisse  et  de  l'Italie.  Mais  la  minorité 
échoua  complètement  dans  ses  efforts  pour  modérer  les  exprès^ 
sions  de  l'adresse,  expressions  qui  renfermaient  une  déclaration 
de  guerre  à  ceux  désignés  par  le  roi  comme  à'aoeugle$  M- 
nemiê  de  eon  gouvernement.  Le  14  février,  la  majorité  des 
saiufaiu^  commA  oa  Im  appelait  alors,  vota  l'adresse  dans  son 
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entier,  et  déclara,  par  ce  yote,  qu'elle  se  ralliait  à  la  politique 
de  résistance  inaugurée  dans  le  discours  de  la  couronne:  elle 
ne  craignit  pas  de  flétrir  les  passions  aveugles  et  ennemies  de 
ses  adversaires. 

Cependant  le  banquet  du  12*  arrondissement,  devenu  le 
banquet  de  Paris,  était  resté  à  Tordre  du  jour  des  électeurs 
qui  Tavaient  organisé*  Quoique  remis  plusieurs  fois,  il  se 
montrait  sans  cesse  à  l'horizon  comme  un  point  renfermant  la 
tempête;  et  ce  point,  sur  lequel  les  regards  étaient  fixés,  grossit 
immensément  lorsque  l'opposition,  battue  à  la  Chambre  sur 
le  fameux  paragraphe,  décida  qu'elle  irait  se  placer  à  la  tète 
de  cette  même  réunion,  que  l'autorité  persistait  à  considérer 
comme  illégale.  Une  nouvelle  Commission  fut  nommée  pour 
s'entendre  avec  les  députés  et  avec  un  grand  nombre  de  chefs 
de  la  garde  nationale. 

Comme  l'opposition  voulait  encore  défendre  le  droit  de 
reunion  par  tous  les  moyens.légaux,  il  fut  décidé  que  la  mani-> 
festation  aurait  lieu  le  dimanche  20  février  aux  Champs- 
Elysées;  qu'on  se  rendrait  en  corps,  escortés  par  la  garde  na- 
tionale, sans  armes,  au  lieu  indiqué  pour  le  banquet;  mais 
qu'à  la  première  sommation  des  agents  du  pouvoir,  on  re- 
brousserait chemin,  après  avoir  protesté.  Les  députés,  frappés 
ainsi  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  iraient  porter  leurs  griefs 
à  la  tribune. 

Toutes  ces  remises,  toutes  ces  modifications  commençaient 
à  faire  croire  à  la  population  que  certains  chefs  de  l'opposition 
dynastique  n'étaient  point  décidés  à  brûler  leurs  vaisseaux, 
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et  qu'on  cherchait  à  gagner  du  temps  pour  préparer  une  solu- 
tion pacifique.  Les  républicains  murmuraient ,  et  déjà  des 
adresses  arrivaient  de  toutes  parts  aux  députés  démocrates 
pour  les  encourager  à  la  résistance  légale. 

Lorsqu'on  apprit  qu'au  lieu  d'avoir  lieu  le  dimanche  20  fé- 
vrier, comme  cela  avait  été  arrêté,  le  banquet  était  encore 
remis  au  mardi  22,  il  n'y  eut  qu'un  cri  parmi  tous  les  hommes 
de  cœur  :  ils  craignaient  de  voir  s'échapper  une  occasion  unique 
d'en  finir  avec  le  gouvernement  de  la  honte.  Quelle  perspec- 
tive de  succès  ne  voyait-on  pas  dans  ce  soulèvement  général 
de  l'opinion  publique  contre  ce  qui  était  considéré  comme  le 
seul  obstacle  au  progrés  et  à  l'avènement  de  la  démocratie!  Et 
combien  ne  paraissaient  point  coupables  ceux  qui,  ayant 
contribué  à  soulever  les  éléments  d'une  révolution  salutaire, 
semblaient  renoncer  à  les  diriger  au  moment  décisif  ! 

Que  faisait  en  effet  l'opposition  dynastique  dans  ces  jours  de 
répit  qu'elle  s'était  ménagés  par  les  divers  ajournements?  Elle 
s'occupait,  avec  quelques  députés  conservateurs,  à  chercher 
les  moyens  de  renverser  le  ministère  par  un  vote  combiné. 
Tous  ces  foudres  de  tribune. 

Hardis  dans  le  sénat,  faibles  dans  le  dao^r, 
s'ingéniaient  à  faire  aboutir  la  grande  colère  du  peuple  à  un 
changement  de  cabinet! 

Heureusement,  des  questions  d'amour-propre  firent  avorter 
cette  pauvre  combinaison,  et  le  duel  entre  le  pouvoir  et  Top- 
position  fut  maintenu  pour  le  22  février. 

Un  gouvernement  appuyé  sur  tant  de  canons  et  de  baïon- 
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netles;  un  pouvoir  que  Tou  défiait  ainsi  à  jour  fixe,  devait  nr% 
de  la  folie  de  ses  adversaires.  C'est  ce  que  firent  Louis*Philippe 
et  ses  ministres  :  ib  avaient  tant  de  fois  vaincu  les  tentatives 
de  soulèvement  dirigées  contre  eux^  qu'ils  devaient  considérer 
la  lutte  en  perspective  comme  un  jeu  d'enfants.  Aussi  a-t-on 
assuré  que  le  roi  avait  engagé  quelques  personnages  étrangers^ 
qui  se  disposaient  à  quitter  FariS|  à  rester,  afin  de  jouir  du 
spectacle  d'une  émeute  vigoureusement  réprimée. 

Rien  d'ailleurs  n'avait  été  négligé  par  le  pouvoir  pour 
que  le  succès  ne  fût  pas  un  instant  douteux* 

Quelques-uns  des  forts  qui  entourent  Paris  avaient  été  armés 
clandestinement  et  remplis  de  troupes.  Toute  rartillerie  de 
campagne  entassée  à  Vincennes,  canonSi  obus,  caissonSf  etc.» 
devait  être  attelée  dès  le  matin,  ainsi  que  celle  qui  se  trou* 
vait  à  TEcole  militaireet  à  l'Arsenal.  Les  casernes  de  la  capiUile 
s'étaient  remplies  de  munitions  de  guerre  et  même  de  munitions 
de  boudie,  afin  de  pouvoir  soutenir  un  siège  au  besoin.  Se 
rappelant  qu'en  1830  la  garde  royale  s'était  trouvée  sans  pain, 
on  en  avait  &it  cuire  des  quantités  considérables  réparties  sur 
plusieurs  points.  Non-seulement  la  garnison  de  Paris  fut 
augmentée,  mais  encore  des  dispositions  furent  prises  pour 
que  cinquante  à  soixante  mille  hoaunes,  rassemblés  dans  la 
banlieue  et  sur  les  parcours  des  chemins  de  fer,  pussent  être 
rendus  sur  le  champ  de  bataille  en  moins  d'une  journée.  Enfin 
le  plan  sUratégique  combiné  par  le  maréchal  Gérard  dut  être 
exécuté,  en  cas  d'alarmes  sérieuses  :  des  officiers  d'état-major, 
habillés  en  bourgeois,  avaient  conduit  les  cfae&  de  corps  sur  le 
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terrain  qui  leur  ^tait  assigné  à  chacun^  afin  de  reconnaître  par 
âTance  les  positions. 

Ces  immenses  préparatifs  contre  le  soulèvement  dn  peuple 
permirent  à  M.  Guizot  de  tenir  le  propos  qu'on  lui  a  prêté  :  Si 
les  républicains  bougent^  sent  mille  baSonnettes  et  cent  bouches 
à  fm  sauront  les  mettre  à  la  raison. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  encore  que  de  compter  sur  ces  forces 
militaires  effeeli?es  si  imposantes;  le  gouvernement^  se  faisant 
illusion  sur  le  sentiment  de  la  garde  nationale,  se  flattait  que 
la  bourgeoisie  prendrait  le  fusil  contre  le  peuple.  Le  général 
Jaqueminot  avait  garanti  que  les  deux  tiers  de  cette  garde  ne 
feraient  jamais  cause  commune  avec  les/ienttr(afettr«;  et,  pour 
qu*il  en  fdt  ainsi)  il  n'avait  (ait  convoquer  individueUement 
que  les  amis  de  la  dynastie  et  les  soutiens  de  l'ordre  de  choses 
«idstant. 

Le  reste  de  la  population)  ne  connaissant  que  très--impan- 
£iitement  les  grandes  mesures  prises  par  le  pouvoir^  ae  mon- 
trait pressé  d'arriver  au  mardi. 

La  veille  de  ce  jour  attendu  avec  tant  d'anxiété,  les  journaux 
publièrent  le  programme  de  la  manifestation  réformiste. 

La  Commission  générale  y  rappelait  aux  citoyens  que  cette 
manifestation  aurait  lieu  le  lendemain  22,  et  qu'elle  aurait 
pour  objet  l'exercice  légal  et  pacifique  d'un  droit  constitutionnel, 
celui  de  réunion,  sans  lequel,  disait-on,  le  gouvernement  re« 
présentatif  n'est  qu'une  dérision.  Toutes  les  mesures  d'orOre 
pour  éloigner  le  trouble  et  le  tumulte  y  étaient  prescrites,  le 
lieu  du  rendez-vous  général  et  l'ordre  de  marche  de  la  co* 
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loDoe  indiqués,  à  la  lète,  devaient  être  placte  les  officiers  so- 
|)érieurs  de  la  garde  nationale  fiiisant  partie  de  la  manifestation. 

«  Il  s'agit,  portait  ce  prc^ranunei  d'ane  protestation  légale  et 
paciGque,  qui  doit  être  puissante  par  le  nombre  et  par  l'attitude 
ferme  et  tranquille  des  citoyens.  La  Commission  espère  que, 
dans  cette  occasion,  tout  homme  présent  se  considérera  comme 
un  fonctionnaire  public  chargé  de  faire  respecter  Tordre  :  elle 
se  confie  à  la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se  confie  aux 
sentiments  de  la  population  parisienne,  qui  sait  que  pour  as- 
surer le  maintien  de  ses  droits,  elle  n'a  besoin  que  d'une  dé- 
monstration paisible,  comme  il  convient  à  une  nation  intelli- 
gente, éclairée,  qui  a  la  conscience  de  l'autorité  irrésistible 
de  sa  force  morale,  et  qui  est  assurée  de  faire  prévaloir  ses  vues 
légitimes  par  l'expression  légale  et  calme  de  son  opinion.  » 

Certes,  il  n'y  avait  rien  dans  ce  programme  qui  pût  ressem- 
bler à  un  manifeste  de  guerre,  et  le  gouvernement  anglais  se 
serait  peu  alarmé  d'une  réunion  qui  s'annonçait  comme  un 
modèle  d'ordre  :  il  se  serait  borné  à  la  faire  surveiller  par  ses 
constabîes. 

Mais  le  ch&teau  des  Tuileries  crut  y  voir  ou  fit  semblant  d'y 
apercevoir  quelque  chose  de  plus  grave  qu'une  manifestation 
paisible.  11  s'empressa  donc  de  faire  afficher  la  loi  de  1791, 
contre  les  attroupements ,  ainsi  que  les  articles  du  Code  pénal 
applicables  aux  gardes  nationaux  agissant  comme  tels  sans  ré- 
quisition. L'opposition  fut  ainsi  prévenue  que  le  gouvernement 
s'opposerait,  par  la  force,  au  banquet  et  à  tout  rassemblement. 

Chose  étrange  I  la  plupart  des  chefs  de  l'opposition  parle- 
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mentaire  parurent  démoralisés  par  celle  déterminalioa  du 
gouvernement,  quoiqu'ils  l'eussent  provoquée  et  qu'ils  dussent 
s'y  attendre. 

Qu'allaient  faire  M.  Barrot  et  ses  amis  au  milieu  de  Tim- 
mense  agitation  qu'ils  avaient  sonlçvée? 

On  les  vit  arriver  en  corps  à  la  Chambre  pour  y  interpeller 
le  ministère  sur  ses  intentions. 

«  Le  pouvoir  a-t-il  renoncé  à  l'idée  de  faire  prononcei  les 
tribunaux  sur  l'application  de  la  loi  qu'on  veut  opposer  au 
droit  de  réunion,  demanda  M.  Barrot  au  cabinet;  ou  bien 
veut-il  la  faire  trancher  par  la  force  brutale?  » 

—  (c  Avant  la  publication  du  manifeste  publié  par  la  Com- 
mission du  banquet,  répondit  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
gouvernement  aurait  pu  s'en  remettre  aux  tribunaux  du 
soin  de  prononcer  entre  ses  adversaires  et  lui.  Mais  ce  mani- 
feste, violant  toutes  les  lois  sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  lui  trace  ses  devoirs;  car  c'est  l'acte 
d'un  gouvernement  qui  se  pose  à  côté  du  gouvernement  con- 
stitutionnel du  roi.  » 

Celte  déclaration  si  formelle  de  la  part  du  pouvoir  rendait 
la  situation  claire.  M.  Barrot  n'avait  plus  qu'à  soutenir  le 
programme ,  ou  à  se  retirer  :  il  n'osa  ni  avouer  ni  désavouer 
le  manifeste  des  réformistes.  C'était  offrir  son  désistement, 
en  l'entourant  de  quelques  phrases  ronflantes,  qui  ne  purent 
cacher  sa  défaite. 

On  comprendra  facilement  combien  cette  soirée  fut  agitée  : 
les  uns ,  doutant  encore  de  la  honteuse  retraite  de  l'opposi- 
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tion,  se  préparaient  au  dénoûment,  en  s'excitant  à  h  résis» 
tance;  les  autres,  ne  doutant  pas  que  les  prindpaux  promo- 
teur^ du  banquet  n'eussent  trahi  la  cause  du  peuple  |  eq 
l'abandonnant  au  moment  suprême,  voulaient  aller  poursuis 
vre  M.  Barrot  et  ses  amis  à  coups  de  pommes  cuites^  lorsqu'ils 
se  rendraient  à  la  Chambre.  Les  journalistes ,  ne  sachant  point 
ce  qu'ils  devaient  dire  au  public  y  se  rendirent,  dans  la  soirée, 
chez  M.  Barrot.  Ils  y  apprirent  que  ,  malgré  les  protestations 
de  MM.  Lamartine ,  Ledru^RolIin  et  de  quinze  autres  dépu- 
tés ('),  ayant  opiné  pour  que  le  programme  reçût  son  entière 
exécution,  l'opposition  dynastique  se  retirait  delà  manifestation 
qui,  par  cela  seulement  qu'elle  était  abandonnée  par  ses  pro- 
moteurs, allait  échouer.  Tout  ce  que  les  journalistes  purent 
obtenir,  ce  fut  la  promesse  que  M.  Barrot  déposerait,  le  len- 
demain, à  la  séance  de  la  Chambre,  un  projet  de  mise  en  ac- 
cusation du  ministère;  ridicule  tentative,  dont,  à  coup  sûr,  la 
majorité  n'aurait  pas  seulement  permis  la  lecture. 

Ce  soir-là  même,  on  lisait,  dans  Paris,  à  la  lueur  des  réver- 
bères et  des  flambeaux  allumés  par  des  enfants,  une  note  ainsi 
conçue  «  et  destinée  à  être  reproduite  dans  les  journaux  du 
lendemain  22. 

€  Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait  avoir  lieu 

(*}  L*bistoire  doit  coDsenrer  les  Doros  des  membres  qui  ne  reculèrent  pas  dans  le 
conflit  engagé  avec  le  pouvoir.  Malbeureaseraent  ces  noms  ne  doos  sont  pas  tous 
connus,  et  nous  ne  pouvons  désigner  ici  que  les  citoyens  :  Lamartine,  Ledru-Rollin, 
Lberbelte,  Tbiars,  Marie,  Maurat-Ballancbe,  Dupont  (de  TEure),  F.  de  Lasteyrie» 
Matbieo,  Duvergier  de  Hauranne  et  Malbey.  Trois  pairs  de  France  x  de  Boissy, 
d*AUoa-'Sbée  et  d'Harcourt,  soutinrent  la  miooriié. 
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en  faveur  du  droH  de  réunion,  contesté  par  le  gouvernement. 

€  Toutes  Içs  mesures  avaient  été  prises  pour  assurer  Tordre 
et  pour  prévenir  toute  espèce  de  trouble.  Le  gouvernement 
était  instruit,  depuis  plusieurs  jours ,  de  ces  mesures,  et  savait 
quelle  serait  la  forme  de  cette  protestation.  Il  n'ignorait  pas 
que  les  députés  se  rendraient  en  corps  au  lieu  du  banqueti 
accompagnés  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  gardes  na« 
tionaux ,  sans  armes. 

m  II  avait  annoncé  l'intention  de  n'apporter  aucun  obstacle 
à  celte  démonstration,  tant  que  l'ordre  ne  serait  pas  troublé , 
et  de  se  borner  à  constater,  par  un  procès-verbal ,  ze  qu'il 
considère  comme  une  contravention ,  et  ce  que  l'opposition 
regarde  comme  l'exercice  d'un  droit. 

tt  Tout  à  coup,  en  prenant  pour  prétexte  une  publication 
dont  le  seul  but  était  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient 
pu  naître  d'une  grande  afiluence  de  citoyens,  le  gouverne- 
ment a  fait  connaître  sa  résolution  d'empêcher,  par  la  force , 
tout  rassemblement  sur  la  voie  publique,  et  d'interdire,  soit 
à  la  population,  soit  aux  gardes  nationaux,  toute  participation 
a  la  manifestation  projetée. 

ce  Dans  cette  situation,  les  membres  del'opposition,  person^ 
nellement  protégés  par  leur  qualité  de  députés,  ne  pouvaient 
pas  exposer  volontairement  les  citoyens  à  une  lutte  aussi  fu- 
neste à  l'ordre  qu'à  la  liberté.  L'opposition  a  donc  pensé 
qu'elle  devait  s'abstenir,  et  laisser  au  gouvernement  toute  la 
responsabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons  ci^ 
toyens  à  suivre  son  exemple. 
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(f  En  ne  se  rendant  pas  au  banquet,  Topposition  iccomplit 
un  grand  acte  de  modération  et  d'humanité  :  elle  sait  cpi*il  lui 
reste  à  accomplir  tiu  grand  3cte  de  fermeté  et  de  justice.  » 

Ainsi  Y  ToppOdilfOn  parlementaire,  l'opposition  dynastique , 
c'est-à-dircj  MJ  BaiTot  et  ses  amis»  abdiquaient  :  (*)  leur  régne 
était  Gni.  Ce  tait  au  peuple  à  relever  le  gant  que  lui  lançait  la 
royauté  :  le  peuple  ne  faillit  point,  eooune  les  députés  du 
privilège. 

(*)  A  un  ai}  d  mlcfVAHè,  le  R  février  1 910,  ua|oLiriïi1  publiait,  au  sujet  de  M.  Bar- 
rot,  la  note  suivante,  rérétatioo  posiibime  d'u9  myitèrequi  intrigua  longtemps  les 
bommes  s'ocrujunl  cte  la  iiolili<|uc  ; 
'  ff  1.a  veille  du  h^nqii«t  tle  U  Réforme,  Ta  31  fémer  1848,  M.  Odilon-Barrot  se 
;:;Ddu  auprès  du  pi^éral  Jac^iu^mmot,  pour  h  prier  de  dire  aa  roi  que,  sachant 
le  dr)lai<ir  qu*il  ^[rrativjvtt  qtrc  \k^  banquet  fût  (a>u^  il  venait  l'assurer  de  son  res- 
piM't  et  de  sa  iou  miss  ion,  et  le  lui  prouver  en  rctiiiaçanl,  pour  le  présent  et  l'avenir, 
d':is:^i  '(•  r  à  uotanquet.  —  M.  Barrot,  ajoute  ''«uteur  de  la  note^  attendait  un  porte 
f-uillç.  » 
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CHAPITRE  1. 


Journée  do  22  fétrier.  —  Protestation  desjonrnalfstes  démocrates  contre  la  conduite 
de  roppositioo  dynastique.  —La  population  se  rassemble  à  la  Madeleine.  —  Grand 
déploiement  de  forces  militaires.  —  Rôle  assigné  aux  gardes  municipaux  et  aux 
agents  de  la  police.  —  Indignation  du  peuple  en  apprenant  que  la  manifestation 
n*a  pas  lieu. — Sac  de  l*h6tel  de  M.  Guizot.  —  Mesures  prises  à  Fentour  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Charges  de  cavalerie  sur  la  place  de  la  Concorde.  —  Collision  aux 
Champs-Elysées.  —  M.  Bugeaud  et  M.  Guizot.  —Attitude  du  pouvoir.  —  Séance  de 
la  Chambre.  —  Progrès  du  soulètement.  —Nouvelles  charges  de  cavalerie.  —  Bar- 
ricades élevées  au  centre  de  Paris.  —  Appel  fait  à  la  garde  nationale.  —  Le  peuple 
s*arme.  —  Physionomie  de  la  ville  de  Paris  le  22  février  au  soir.  —  Bévue  des 
troupes  par  le  roi.  — «  Arrivée  de  nouveaux  régiments  dans  la  nuit. 


Voici  la  journée  du  22  février  :  elle  apparaît  pour  mettre  en 
relief  les  nobles  sentiments  et  l'héroïsme  de  la  population  pa- 
risienne; non  pas  de  cette  partie4e  la  population  timide  jus- 
qu'à  la  couardise;  non  pas  de  cette  bourgeoisie  qui  sait  s'ha- 
bituer au  joug,  sous  la  dénomination  de  Tordre,  pourvu  qu'elle 
puisse  satisfaire  ses  intérêts  particuliers;  mais  de  l'élite  du 
grand  peuple ,  de  ces  démocrates  ayant  conservé  le  feu  sacré 
de  la  liberté,  la  foi  et  les  immortelles  traditions  de  nos  pères. 

Tandis  que  les  journaux  représentant  l'opinion  dite  modé^ 
rée  louaient  la  prudente  retraite  de  l'opposition  dynastique, 
les  hommes  de  cœur  protestaient,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, contre  cette  honteuse  abdication. 
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*'  Quelles  que  fussent  nos  défiances,  nous  n'aurions  jamais 
«r  osé  croire  ce  qui  arrive  »  y  s'écriait  le  rédacteur  de  la  Réforme. 

(c  Quoi!  Topposition dynastique  recule! 

(c  Elle  recule,  après  avoir  proclamé  le  droit,  après  avoir  prU 
«  l'engagement  formel  de  le  défendre,  après  avoir  publié  le 
«  programme  de  tes  résolutions,  après  avoir  provoqué  le 
V  peuple ,  tout  le  peuple,  à  s'associer  à  une  manifestation  qui 
K  devait  être  aussi  glorieuse  qu'efiicace  ! 

ce  Soit!  On  saura  au  moins  désormais  que  c'est  dans  le  parti 
^  démocratique  que  bat  le  cœur  de  la  France.  » 

Et  après  avoir  recommandé  au  peuple  de  ne  pas  fournir  au 
pouvoir  l'occasion  qu'il  cherchait  d'un  succès  sanglant,  le 
même  journal  annonçait  que  lorsqu'il  plairait  au  parti  démo» 
cra tique  de  prendre  l'initiative,  on  saurait  s'il  reculerait  après 
s'être  si  avancé. 

C'était  tout  ce  que  la  presse  patriote  pouvait  dire  ce  jour4à. 

Mais  le  peuple  ne  craignit  ni  les  ainendes,  ni  la  prison,  ni 
les  confiscations  ruineuses  ;  il  se  montra  décidé  à  saisir  l'occa- 
sion qui  se  présentait  d*en  finir  avec  le  ministère  Guizot  et  la 
pensée  immiiable.  Ausii  s'empressa-t-il,  malgré  les  proclama- 
tions de  la  police  et  du  gouvernementlui-méme('),  dese  porter 
en  masse  au  lieu  du  rmdez-vous  assigné  par  le  programme  de 
la  veille,  seule  pièce  oÛicielle  qu'il  connût.  Le  peuple  de  Paris, 
celui  des  banlieues  surtout,  %norait  généralement  la  honteuse 
retraite  de  l'oppositiou  parlementaire,  ou  n'avait  pM  voulu  y 
croire:  il  voulait  jugei  par  lui«-mèmede  la  lâcheté  des  hommes 
qui  s'étaient  posés  comme  les  chefs  de  la  manifestation. 

Malgré  un  temps  froid  et  annonçant  la  pluie,  une  immense 

(*)  Rien  n'avait  été  négligé  par  ce  gouvernement  pour  ôter  ï  la  nianitostatiMi  le 
caractère  grandiose  et  populaire  qu'on  avait  voulu  lui  imprimer.  Dans  le  but  d'em- 
pêcher les  cUiMS  UborieuMS  d'y  paraître  »  la  plupart  d«i  ebeb  des  grands  ateliert 
avaient  menacé  les  ouvriers  je  les  renvoyer,  s'ils  s'absentaient  ce  jour-I>,  Une  pé* 
titton  avait  même  été  présentée  au  romnierce  pour  demander  la  suppicdsion  da 
Banquet* 
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partie  de  la  population  virile  s'éfait  mi^e  eii  route,  dés  le  malin, 
pour  se  rendre  à  la  Madeleine  :  les  boulevards,  les  quai»,  les 
rues  qui  y  conduisent  se  couvrirent  de  longues  files  de  citoyens 
entremêlés  de  gardes  nationaux  en  uniforme.  Cette  population 
virile  parut  s'inquiéter  fort  peu  du  foiçmidable  déploiement  de 
forces  militaires  qu'elle  aperçut  sur  tous  les  points  strate* 
giques  de  la  grande  ville. 

En  effet,  dès  neuf  heures  du  matin,  tout  Paris  était  occupé 
d'après  le  plan  dont  nous  avons  parlé  :  partout  des  bataillons, 
des  régiments  stationnaient  en  attendant  d'agir.  Des  canons  et 
des  caissons,  arrivés  la  nuit,  avaient  complété  les  moyens  du 
pouvoir.  On  pouvait,  sans  exagérer,  porter  le  nombre  des 
troupes  régulières  employées  ce  jour-là  à  50,000  hommes  ef- 
fectifs de  toutes  armes,  munis  d'une  redoutable  artillerie.  Le 
gouvernement  n'avait  rien  oublié  pour  le  cas  d'un  conflit;  car 
beaucoup  de  fantassins  portaient  sur  leurs  sacs  des  pioches 
destinées  à  la  destruction  des  barricades,  s'il  s'en  élevait. 

On  remarqua  aussi  que  les  gardes  municipaux  à  pied  et  à 
cheval  formaient  partout  l'avant^-garde  militante  ;  sans  doute 
parce  que  cette  troupe  do  police,  journellement  en  latte  avec 
le  peuple,  devait  être  mieux  disposée  que  les  corps  de  la 
ligne  à  ne  pas  méoagei  les  citoyens.  Enfin ,  on  s'aperçut 
que  les  sergents  de  ville  en  uniforme  avaient  disparu  ;  ce  qui 
fit  croire  qu'on  les  destinait  à  remplir  à  la  fois  le  rôle  de  pro- 
vocateurs et  celui  d'assommeurs  ou  de  sbires. 

Les  Ecoles  de  droit  et  de  médecine,  appelées,  comme  tou- 
jours, à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  soulèvements  du  peuple, 
partirent,  en  bon  ordre,  du  Panthéon,  pour  aller  se  joindre 
à  la  manifestation,  que  l'on  croyait  encore  possible,  s'il  fallait 
en  juger  par  le  mouvement  général  delà  population.  Ce  cor- 
tège de  2,500  à  3,000  jeunes  gens  d'élite  rencontra  sur  les 
quais  une  forte  colonne  d'ouvriers  venant  des  faubourgs  Saint- 
Marceau  et  Saint-Jacaues  :  les  rangs  furent  confondus,  et  cette 
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masse  imposante  de  peuple  se  dirigea  vers  la  Madeleine ,  aux 

cris  de  Vive  la  réforme  ^  à  bas  Guizot  ! 

Il  serait  difficile  de  déterminer  le  nombre  des  citoyens  qui  se 
trouvaient  déjà  rassemblés  en  ce  lieu  du  rendez-vous  :  il  suf- 
fira de  dire  que  la  place  e(  les  alentours  de  l'église,  le  boulevard 
des  Capucines,  les  larges  rues  Royale  et  Tronchet,  et  celle  des 
Mathurins,  où  demeurait  M.  Odilon  Barrot,  étaient  littérale- 
ment  couvertes  d'une  foule  compacte  du  milieu  de  laquelle 
s'élevait  l'immense  cri  de  Vive  la  réforme^  accompagné  du 
chant  de  la  Marseillaise. 

Grand  fut  le  désappointement  des  masses  venues  de  tous  les 
points  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  quand  elles  surent  que  les 
préparatifs  du  banquet  avaient  été  détruits  par  la  police,  et 
que  les  députés  ne  se  trouvaient  pas  même  au  café  Durand,  où 
ils  devaient  se  réunir.  L'indignation  publique  les  confondit» 
en  ce  moment-là,  avec  les  ennemis  de  la  réforme;  et  l'on  se 
porta  jusqu'au  domicile  du  chef  de  l'opposition  dynastique , 
dans  l'intention  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite  ('). 

La  journée  ne  pouvait  se  passer  ainsi  pour  cette  partie  de 
la  population  habituée  à  se  faire  un  jeu  des  dangers  auxquels 
elle  s'expose  volontairement  Un  grand  nombre  de  ces  hommes, 
de  ces  adolescents  dont  l'intrépidité  est  devenue  proverbiale, 
se  dirigent  vers  la  Chambre  des  députés,  dans  l'espoir  qu'il  va 
s'y  passer  de  grandes  scènes.  D'autres  aussi  nombreux  se  por- 
tent sur  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  cris  A 
bas  Guizot l  Bientôt  la  foule,  exaspérée  contre  l'auteur  des  lois 
de  septembre,  brise  les  vitres  des  fenêtres  et  se  dispose  même 
à  enfoncer  la  porte;  mais  une  compagnie  de  gardes  munici- 
paux parvient  à  balayer  le  boulevard  et  à  refouler  des  agresseurs 
qui  n'ont  que  des  pierres  pour  toute  arme. 

(*)  Un  journal  de  Tépoque  t  été  jusqu'à  assurer  que  M.  Barrot  avait  réclamé  l'as- 
sistance d'un  délacbement  de  troupes  pour  garantir  sa  maison  des  attaques  dont 
il  craigoait  d'èire  l'objet,  k  raison  de  la  tiédeur  qu'il  avait  montréo  dans  les  derniers 
moments. 
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Chassées  du  boulevard,  ces  bandes  nombreuses,  qui  ne  ces- 
sent  de  crier  Vive  la  réforme!  et  d'entonner  le  chant  des  Mar- 
seillais, se  trouvent  forcées  de  revenir  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, qui,  vers  midi,  offre  l'aspect  d'une  mer  agitée  (*)• 
Cette  foule  compacte  menace  de  se  porter  sur  la  Chambre. 

En  ce  moment-là,  le  palais  des  députés  était  complètement 
entouré  de  troupes.  De  forts  détachements  d'infanterie  bar- 
raient les  rues  de  Lille,  de  l'Université  et  de  Bourgogne  ;  un 
bataillon  bivouaquait  sur  la  place,  communiquant  par  ses  pa- 
trouilles avec  les  Invalides ,  où  se  trouvaient  des  canons  de 
campagne  attelés.  Du  côté  du  pont  de  la  Concorde,  un  régi- 
ment de  chasseurs  et  un  de  dragons,  déployés  devant  la  fa- 
çade et  sur  les  quais,  ferment  l'entrée  principale  de  la  Cham- 
bre, et  sont  prêts  à  balayer  le  pont  avec  l'artillerie  qu'on  y  a 
braquée.  Au  delà  du  pont  sont  encore  deux  escadrons  en  ba- 
taille, défendant  les  abords  du  pont,  et  enfin,  aux  difiërents 
angles  de  la  place  se  trouvent,  en  première  ligne,  de  forts  dé- 
tachements de  garde  municipale  à  pied  et  à  cheval. 

Ces  troupes  sont  encore  sur  la  défensive.  Mais  des  hommes 
du  peuple  ayant  voulu  traverser  le  pont,  les  escadrons  s'é- 
branlent, et  font  une  charge  à  fond  sur  la  foule,  qui  fuit  du 
côté  des  Champs-Elysées,  en  élevant  contre  la  cavalerie  des 
clameurs  de  malédiction.  On  vit  alors  ces  mêmes  hommes  qui 
injuriaient  les  cavaliers  et  les  gardes  municipaux,  courir  au- 
devant  des  autres  troupes,  en  criant  Vive  la  ligne!  et  frater- 
niser, au  moins  passivement,  avec  l'infanterie. 

Le  conflit  commençait  donc  entre  le  peuple  et  la  force  armée  ; 
on  comptait  déjà  des  blessés,  et  le  peuple  ne  se  montrait  pas 
disposé  à  céder.  Quelques  réverbères furentbrisés  aux  Champs- 

(*)  Plusieurs  jeunes  gens,  cherchant  à  se  soustraire  à  la  pression  de  la  foule,  étaient 
montés  sur  le  bassin  des  fontaines,  lorsque  tout  à  coup  les  jets  d'eau  lancèrent  sur 
eux  leurs  trombes  rafraîchissantes.  On  crut  voir  recommencer  la  tactique  de  la 
fameuse  campagne  des  pompes  du  général  Lobau,  et  Thilarité  du  peuple  fit  taire 
un  moment  sa  colère. 

TOMB  1.  • 
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.Elysëes,  et  Ton  vit  même  s'élever,  au  milieu  de  la  grande  aHée, 
deux  énormes,  mais  pen  redoutables  barricades,  coustruites 
avec  des  chaises.  En  même  temps,  les  gardes  municipaux  dU 
carré  de  Marigny  étaient  assailUs  à  coups  de  pierre.  Le  peuple 
se  vengeait  ainsi  de  la  brutaUté  avec  laquelle  ces  gardes 
municipaux  l'avaient  accueilli  partout  où  il  s'était  rassem- 
blé. 

L'irritation  et  les  symptômes  d'un  soulèvement  étaient  tels 
vers  l'heure  où  s'ouvrit  la  séance,  que  l'on  entendit  le  général 
Bugeaud,  après  avoir  examiné  les  choses,  s'écrier  en  se  (rouaot 
les  mains  :  (c  Nous  aurons  une  journée  !  » 

Quant  à  M.  Guizot,  on  pouvait  lire  sur  sa  figure  cette  as- 
surance qui  ne  le  quittait  jamais.  Les  r^iments  et  les  canons 
étaient  à  leur  poste,  prêts  à  être  renforcés  par  d'autres  régi^ 
ments  et  d'autres  canons.  M.  Guizot  dut  rire  lorsque  H.  Barrol 
et  ses  amis  rappelèrent  à  la  Chambre  que  la  veille  ils  l'avaient 
saisie  d'une  proposition  contre  le  ministère.  Tout  ne  paraissait* 
il  pas  se  passer  comme  le  pouvoir  pouvait  le  désirer  ?  Le  peuple, 
excité  par  les  mauvais  traitements  qu'il  essuyait  de  la  part  des 
municipaux,  n'avait-il  pas  élevé  impunément  des  barricades 
avec  des  chaises?  Le  gouvernement  ne  pensait-il  pas  amener 
l'opposition  où  il  voulait  la  voir,  afin  d'en  finir  d*un  seul  coup 
avec  cette  agitation  réformiste^  qui  causait  tant  d'insomnies 
aux  satisfaits  du  règne  ?  Le  peuple  ne  s*était-il  pas  assez  corn* 
promis  dans  la  lutte  commencée  pour  fournir  au  gouverne- 
ment un  prétexte  plausible  d'étouffer  l'émeute  dans  le  sang 
des  républicains? 

Ajoutons  que  la  séance  fut  loin  d'être  vive  et  passionnée, 
comme  on  s'y  attendait  en  présence  des  événements  du  de^ 
hors  :  on  y  discuta  gravement  la  loi  relative  à  la  banque 
de  Bordeaux ,  et  ce  fut  à  peine  si  les  satisfaits  s'émurent 
quelquefois  en  apprenant  ce  qui  se  passait  dans  Paris  :  ils 
semblaient  ne  prêter  une  oreille  attentive  qu'aux  fiuifiures  dont 
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les  musiques  des  régiments  amusaient  les  troupes ,  en  atten- 
dant de  tirer  le  sabre  contre  le  peuple. 

Du  point  de  vue  où  s'étaient  placés  les  ministres  et  les  états- 
majors,  ils  ne  voyaient  rien  qui  pût  les  inquiéter,  car  les 
masses  populaires  agglomérées  dans  les  Champs-Elysées  bor- 
naient leurs  exploits  à  casser  quelques  lanternes  et  à  briser 
quelques  grilles  pour  s*en  faire  des  armes. 

Mais,  à  la  tombée  de  la  nuit,  ce  que  les  ministres  ne  consi- 
déraient que  comme  une  émeute  de  perturbateurs,  s'annonça 
sous  d'autres  aspects.  On  apprit  à  la  fois  que  des  collisions  graves 
s'étaient  engagées  entre  le  peuple  et  les  municipaux  postés  au 
Panthéon;  que  des  barricades  commençaient  à  s'élever  dans  les 
rues  populeuses  du  centre;  que  plusieurs  boutiques  d'armu- 
riers et  de  chapeliers  venaient  d'être  enfoncées  pour  y  prendre 
les  armes  qu'elles  contenaient  (^);  que  l'un  des  postes  de  la 
garde  municipale  avait  été  incendié;  que  des  hommes  du 
peuple  entraient  dans  les  maisons  pour  s'y  emparer  des  fusils 
des  gardes  nationaux;  que  toutes  les  grilles  extérieures  des  mo- 
numents publics  étaient  enlevées,  mises  en  pièces  et  métamor- 
phosées en  piques,  et  que  déjà  des  luttes  sanglantes,  provoquées 
par  la  brutalité  des  municipaux  et  par  les  arrestations  arbi- 
traires qli'ils  opéraient,  avaient  lieu  sur  plusieurs  points-  On 
apprit  encore  que  la  foule  était  si  compacte  sur  les  grandes 
voies  de  communication,  que  les  patrouilles  et  même  les  dé- 
tachements de  cavalerie  ne  pouvaient  plus  circuler,  et  enfin 
que  partout  on  entendait  les  cris  de  Vive  la  ré  formel  et  les 

(*)  Ne  pouvdDt  ouvrir  la  boutique  de  rartnarier  tepage,  rue  BIcbelieu,  eu  f^ce 
du  Tbéàtre-f  rançais,  les  citoyens  qui  voulaient  se  procurer  des  armes  employèrent 
un  singulier  moyen  pour  en  enfoncer  la  porte  :  Ils  arrêtèrent  une  voiture,  dételèreot 
les  ebevaux,  et,  poussant  violemment  le  véblcule  contre  la  devanture,  ils  se  servi- 
rent de  la  flèche  comme  d'un  bélier.  Les  coupa  redoublés  de  ce  timon  eurent 
bientôt  brisé  la  porte  du  magasin.  Mais  les  fusils  qu'on  y  trouva  n'étaient  point  en 
état  de  servir;  la  police  ayant  pris  depuis  longtemps  la  précaution  de  faire  retirer 
quelques-unes  des  pièces  indispensables  k  la  batterie. 
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chants  nationaux  de  notre  première  Révolution,  confondu* 

avec  le  cri  de  guerre  :  Aux  armes! 

Les  ministres  pouvaient  juger,  par  leurs  propres  yeux,  Ie« 
effets  des  charges  sans  sommations  et  des  coups  de  baïonnette 
donnés  aveuglément  par  les  gardes  municipaux  :  sur  la  placd 
de  la  Concorde  même,  ces  municipaux  étaient  poursuivis  i 
coupsde  pierres('),  et  une  première  barricade  s'élevait^  dans  ci 
quartier,  avec  les  débris  d'une  maison  en,  construction  aq 
milieu  de  la  rue  Saint-Florentin. 

En  présence  de  ces  symptômes  de  révolte  ouverte,  des  or- 
dres sont  donnés  aux  escadrons  de  cavalerie  de  balayer  les 
rues  qui  avoisinent  la  place  de  la  Concorde;  des  charges  sont 
exécutées  à  fond  et  au  grand  trot  jusqu'aux  environs  du  Pa- 
lais-Royal. Alors  les  boutiques  se  ferment  partout  avec  fracas; 
les  rues  que  viennent  de  parcourir  les  dragons  et  les  muni- 
cipaux restent  désertes. 

Mais  le  peuple  n  a  pas  quitté  la  partie  :  il  s*est  concentré 
dans  le  centre  de  la  ville,  aux  portes  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin,  à  la  place  de  la  Bastille,  où  il  invoque  les  mânes  des 
citoyens  morts  pour  la  liberté,  les  prenant  à  témoin  des  bru- 
tales provocations  de  la  part  des  hommes  de  la  police  (*}  ;  il  se 
réunit  à  la  place  Maubert,  au  Panthéon,  à  TOdéon,  etc.  ;  il  se 
montre  partout  résolu  à  accepter  la  lutte  :  l'autorité  n'a  plus 
assez  de  bras  pour  contenir  tant  d'adversaires,  qui  affrontent 
les  baïonnettes  aux  cris  de  Vive  la  réforme  !  à  bas  Guixot!  Les 
municipaux  à  pied  et  à  cheval  paraissent  déjà  accablés  par  une 

(*)  Uo  de  ces  jeunes  bommesdu  peuple  qui  s'echarsaieiil  contre  les  muoicipaux 
postés  à  rsDgte  de  la  place  de  la  Gonoorde»  eo  Caice  de  la  Ae  Saint-FloreDUo,  re- 
naît de  recetoir  un  coup  de  crosse  sur  la  tète,  qui  lui  avait  lait  perdre  son  chapeau  : 
«  Je  te  connais,  dit-il  au  niiliuire;  tues  un  vieuœ  gendarme  de  Ckartee  X.  Rap- 
pelle*toi  18S0!  Demain  j'aurai  ma  retancbe!  » 

(*)  «  Arrivés  autour  de  la  coloone,  dit  une  relation  de  ce  fait,  des  mouchards,  ar« 
mes  de  gros  l)âtooSy  tombent  sur  ceux  qui  crient  Vwe  la  réforme  on  qui  chantent 
la  Marseillaise^  les  Trappent  violemment  et  traînent  au  grand  corps-de^garde  tout 
ceux  qui  se  laissent  prendre.  » 
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journée  si  fatigante,  dont  ils  ont  presque  seuls  supporté  tout 
le  poids;  car  l'infanterie  de  ligne  s'est  bornée  à  conserver  pai- 
siblement ses  positions ,  que  le  peuple  ne  lui  a  pas  dispu- 


Jusque-là  le  pouvoir  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  faire  appel 
au  dévouement  de  la  garde  nationale  :  il  savait,  à  n'en  pas 
douter,  que  la  partie  éclairée  de  cette  garde  civique,  que  bien 
des  chefs  même,  partageaient  l'opinion  des  réformistes.  Il  avait 
donc  dû  se  borner  à  une  convocation  individuelle  des  hommes 
ayant  toujours  donné  des  garanties  à  l'ordre  de  choses  exis- 
tant et  à  la  dynastie.  A  la  tête  de  ceux-ci  se  trouvaient  néces- 
sairement les  employés  des  ministères  et  administrations  pu- 
bliques, qui,  réunis  dans  leurs  bureaux  à  dix  heures  du 
matin,  y  avaient  reçu  l'ordre  d'aller  endosser  l'uniforme  et 
d'être  prêts  à  prendre  les  armes  au  premier  rappel.  De  longs 
conseils  ayant  été  tenus  dans  la  journée  à  l'état-major  général, 
et  la  plupart  des  chefs  de  la  garde  citoyenne  s'étant  trouvés 
d'avis  qu'il  fallait  recourir  à  son  intervention,  on  y  avait  décidé 
que  le  rappel  serait  battu. 

En  effet,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  les  tambours  essayè- 
rent de  parcourir  les  rues  de  leurs  arrondissements  respectifs; 
mais  partout  ils  éprouvèrent  des  obstacles  :  ici  on  les  pour- 
chassait par  des  huées;  là  on  voulait  crever  leurs  caisses. 
On  fut  dans  la  nécessité  de  les  faire  escorter  par  des  détache- 
ments des  premiers  gardes  réunis.  Sous  cette  protection,  ils 
purent  exécuter  l'ordre  de  l'état-major. 

Mais  la  population  intimidant  par  tous  les  moyens  les  quel- 
ques gardes  nationaux  empressés  de  répondre  à  l'appel,  ceux- 
ci  furent  eux-mêmes  obligés  de  se  former  par  pelotons  pour 
se  rendre  au  lieu  du  rendez-vous  de  chaque  bataillon  ;  et  lors- 
qu'ils traversaient  les  masses  le  curieux,  ils  étaient  accueillis 
aux  cris  de  Vive  la  réforme l  Point  de  baïonnettes! 

Le  résultat  du  rappel  de  ce  soir-là  ne  fut  pas  de  bon  augure 
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pour  les  senricas  qu*on  attendait  de  la  garde  nationale  :  un 
très-petit  nombre  s'était  rendu  aux  mairies  (');  tous  avaient  été 
hués  par  la  populace,  et  quelques-uns  même  désarmés  par  le 
peuple  et  forcés  de  rentrer  chez  eux.  Les  faibles  détachements 
que  le  général  Jaoqueminot  put  avoir  sous  sa  main  furent  ras- 
semblés d'abord  dans  la  cour  des  Tuileries. 

Fendant  que  le  gouvernement  réunissait  à  grand'peine 
quelques  faibles  compagnies  de  la  garde  nationale ,  le  peuple 
ne  restait  pas  oisif.  Des  barricades  s'élevaient  partout,  et  près*- 
que  sans  empêchement  de  la  part  des  troupes  de  ligne;  les 
citoyens  s'armaient,  soit  avec  leurs  propres  fusils,  soit  avec  ceux 
qu'ils  se  faisaient. r^nt^^ttre  par  les  bourgeois  et  les  marchands  : 
cette  remise  opérée,  on  écrivait,  à  la  craie,  sur  la  porte  :  Les 
armes  ont  été  données.  On  venait  de  voir  une  forte  colonne 
d'hommes  du  peuple  parcourir,  aux  flambeaux,  la  rue  Sain^- 
Louis  au  Marais,  tambours  en  téla,  drapeaux  déployés,  faisant 
retentir  l'air  des  cris  de  Vive  la  Uberté!  A  bas  Onitot!  Aux 
armes!  et  eugeant  les  fusils  des  boutiquiers.  Les  rues  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin  regorgeaient  d'une  population  agitée,  au 
milieu  de  laquelle  se  faisaient  entendre  les  mêmes  cris.  Les 
quartiers  populeux  du  centre,  de  l'est  et  du  sud  de  Paris 
présentaient  dans  la  soirée  un  aspect  efirayant  pour  le  pou- 
voir. Les  théâtres  fermés  d'eux*mémes(*)et  les  réverbères  brisés 
achevaient  de  donner  aux  scènes  des  rues  une  teinte  sinistre. 

Du  côté  de  l'ouest,  la  ville  était  déserte;  mais  il  régnait  un 
grand  mouvement  tout  autour  des  Tuileries  :  les  passages  du 
Carrousel  avaient  été  interdits,  et  la  place  occupée  milicaire- 

0)  Le  directeur  des  Gobelins,  colonel  de  la  if  légioo,M.Lâdfocat,  déTOué  à  U 
dynastie  de  Louis-Pbiiippe,  ne  put  réunifi  a*t-oo  assuré,  que  treotfroinq  à  qua- 
rante hommes,  dont  la  contenance,  au  milieu  du  peuple  de  cet  arrondissement,  fut 
des  plus  piteuses.  • 

{*)  Les  règlements  de  police  exigent  la  présence  d'un  certain  nombre  de  pompiers 
aux  représentations  théâtrales,  et  tous  les  soldats  de  ce  corps  si  utile  étant  retenus 
ailleurs,  on  annonça  qu'il  y  aurait  partout  relâche  forcé.  Il  manquait,  ce  soir-U, 
autre  chose  dans  les  salles  de  spectacle  que  les  pompiers  ;  il  manquait  un  public  1 
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ment.  Outre  les  gardes  nationaux,  on  venait  de  réunir  dans  la 
cour  du  château  huit  à  dix  mille  hommes  de  troupes  régu- 
lières. Vers  les  huit  heures,  le  roi  et  ses  fils  en  passèrent  la 
revue,  à  pied  et  aux  flambeaux.  Quoique  les  chefs,  les  aides 
de  camp,  les  officiers  d'ordonnance,  eussent  redoublé  d'ef*- 
forts  pour  obtenir  des  acclamations  pour  lA)uis-Philippe,  les 
troupes  s'étaient  montrées  froides,  et  la  famille  royale  parut 
vivement  préoccupée  des  rapports  qu'on  lui  communiquait 
à  chaque  instant 

En  eflet,  l'insurrection  gagnait  du  terrain  et  se  propageait 
partout  ;  au  faubourg  du  Roule,  des  hommes  du  peuple  s'é- 
taient emparés  du  poste  de  l'Octroi;  mais,  n'ayant  ni  armes  ni 
munitions,  les  agresseurs  avaient  ensuite  été  contraints  de  se 
retirer  devant  des  forces  supérieures.  On  parlait  de  plusieurs 
blessés. 

Une  semblable  c(41ision  avait  lieu  presque  en  même  temps 
à  la  barrière  Monceaux. 

La  troupe  venait  aussi  de  prendre  la  barricade  de  la  rue 
Bourg^L'Abbé,  les  citoyenJqui  la  défendaient  ayant  promp- 
tement  épuisé  leurs  munitions. 

En  remontant  dans  ses  appartements,  le  roi  y  trouva  ses 
ministres.  Il  fut  question  de  réunir,  sans  retard,  la  Chambre 
des  pairs,  pour  lui  déférer  le  jugement  des  deux  cents  prison- 
niers que  les  agents  de  la  police  avaient  jetés  dans  les  prisons. 

Quoique  les  télégraphes  n'eussent  pas  pu  foYictionner  dans 
le  cours  de  la  journée,  à  cause  de  l'état  de  l'atmosphère,  de 
nouvelles  troupes  entrèrent  à  Paris  à  une  heure  avancée.  Un 
régiment  de  cavalerie  arrivait  de  Melun;  des  régiments  d'in- 
fanterie descendaient  du  chemin  de  fer.  Mais  ces  soldats,  trou- 
vant les  réverbères  éteints,  firent  une  entrée  silencieuse  et 
morne  au  milieu  de  l'obscurité  la  plus  complète. 

Â  l'heure  où  ils  arrivaient,  le  tumulte,  les  cris,  le  bruit  des 
pavés  qu'on  entassait  avait  cessé.  Quelques  hommes  du  peuple 
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veillaient  seuls,  pour  tous,  autour  des  feux  blafards  allumés 
derrière  les  prindpales  barricades  ébauchées;  tandis  que  d'au- 
tres, enfermés  dans  des  ateliers,  passaient  la  nuit  à  £aire  des 
cartouches  et  à  fondre  des  balles.  Le  reste  de  la  population 
active  de  la  capitale,  après  s'être  montrée  tout  entière  jusqu'à 
minuit  sur  les  lieux  occupés  par  la  troupe  ('),  avait  été  puiser, 
dans  quelques  heures  de  repos,  les  forces  que  le  peuple  allait 
être  obligé  de  déployer  le  lendemain  ;  car  la  lutte  ne  faisait  que 
de  commencer,  et  Juillet  avait  eu  ses  trois  journées. 

Le  roi  et  son  ministre  Guizot  dormaient  peut-être  aussi  ;  mais 
sous  la  protection  de  cent  bouches  à  feu  étalées  dans  Paris,  sous 
la  protection  des  troupes  bivouaquant  autour  de  la  demeure 
royale  et  des  hôtels  des  ministres,  de  ces  troupes  composées 
d'enfants  du  peuple  enlevés  à  leurs  familles,  à  leurs  paisibles 
occupations,  pour  devenir  les  aveugles  instruments  du  despo- 
tisme; de  ces  soldats,  forcés,  par  leur  triste  métier,  de  passer  la 
nuit  sur  la  paille  ou  sur  la  terre  froide  et  humide,  après  avoir 
usé  leurs  forces  à  détruire  successivement  toutes  les  barricades 
délaissées  en  ce  moment-là ,  mais  que  le  peuple  devait  relever 
à  son  réveil;  de  ces  malheureux  soldats  enfin  qui,  malgré 
leurs  fatigues,  devaient  être  prêts,  le  lendemain  matin,  à  fu- 
siller, à  mitrailler  de  sang-froid  des  citoyens,  des  frères  dévoués^ 
eux,  à  la  cause  sainte  de  raffranchissement  des  peuples. 

0)  Eolre  dix  et  ome  heam  du  soir,  un  escadron  de  la  ligne  6t  une  charge  snr  le 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  où  la  foule  était  si  compacte,  qu'il  aurait  été  imi)o>&ililc 
de  circuler.  Dans  la  panique  qui  s'empara  des  curieux,  plusieurs  personnes  furent 
renveriées  du  haut  du  trottoir  qui  surplombe  le  boulerard,  k  Texlrémilé  de  ta 
rue  de  la  Lune  ;  on  les  rele?a  mutilées.  Un  peu  plus  tard,  qn  bataillon  d'infani*  i  ;c 
occupa  ce  boulevard,  avec  deux  pièces  de  canon. 


CHAPITRE  II. 

le  peuple  de  Paris  va  Tlte  quand  il  se  mêle  de  faire  de  l'histoire.  —  Difficultés  que 
prétoate  celle  de  1848.  —  Dispositions  du  peuple  dans  la  matinée  du  23  février.  — 
Le  peuple  va  se  trouver  en  présence  d'une  armée  entière.  —  Altitude  de  la  po- 
pulation en  attendant  le  conflit.  —  L'insurrection  s*étend  ^  Escarmouches  du  ma- 
tin. —  Aux  boulevards  on  crie  Vive  la  ligne!  —  Aspect  de  la  garde  nationale.  — 
Faits  curieux.  —  Le  centre  de  Paris  se  couvre  de  barricades.  —  Conseil  des  mi« 
nistres.  —  On  y  parle  de  concessions.  —  Combinaison  d*un  ministère  MoIé.  —  La 
séance  de  la  Chambre  s'ouvre.  —  Pétition  présentée  par  la  4*  légion.  — •  Démarches 
de  la  3«  légion  aux  Tuileries.  — L«  député  Yavin  interpelle  le  ministère.  —  Réponse 
arrogante  de  M.  Guizot.  —  Il  annonce  le  ministère  Mole.  —  Consternation  dea 
centres.—  Séance  de  la  Chambre  des  pairs. —Proposition  de  MM.  Boissy  et  d'Alton 
repoussée.— Trêve  momentanée  qui  suit  le  changement  de  ministère.— Le  peuple 
repousse  les  endormeurs.  —  Il  crie  A  bas  la  royauté I  Vive  la  République I  "Faits  dé- 
plorables qui  empêchent  la  pacification. 


Quand  le  peuple  de  Paris  se  met  à  faire  de  Thistoire,  soyons 
sûrs  par  avance  qu'il  va  nous  fournir ,  en  quelques  heures, 
la  matière  de  plusieurs  volumes. 

Combien  de  volumes  ne  pourrait-on  pas  écrire  sur  les  seules 
journées  de  Février,  si  l'on  voulait  enregistrer  tous  les  événe- 
ments dont  la  capitale  fut  le  théâtre  en  moins  d'une  semaine! 

Dans  ces  journées  mémorables,  il  ne  s'agit  plus  de  raconter 
ce  qui  se  passe  sur  un  ou  quelques  points  de  la  capitale,  mais  de 
dire  ce  qui  se  fait  à  la  fois  en  cent  endroits  divers.  L'historien 
est  donc  obligé  de  les  parcourir  successivement,  de  recueillir 
sinon  tous  les  faits  qui  s'y  déroulent,  du  moins  les  principaux, 
ceux  que  l'histoire  doit  conserver. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  assister  le  lecteur  aux  scènes 
si  variées  que  chaque  quartier,  chaque  rue  de  Paris  offre  aux 
yeux  de  l'observateur;  il  faut  encore  se  détourner  souvent 
de  ces  innombrables  champs  de  bataille  pour  jeter  les  yeux  sur 
le  quartier  général  des  forces  militaires  déployées  par  le  gou<« 
vernement;  assister  aux  Conseils  de  cabinet  qui  se  succèdent 
si  rapidement  aux  Tuileries,  et  écouter  ce  qui  se  dit  dans  les 

TOMB  I.  • 
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Chambres.  Il  faut  enfin  que  Thistorien  de  la  Révolution  de  1 84f^ 
Initie  le  lecteur  aux  résolutions  qui  étaient  prises,  à  tout  in- 
stant, dans  les  bureaux  des  journaux  démocratiques  et  dans 
les  réunions  réformistes^  où  s'agitaient  les  grandes  questions 
de  savoir  quelles  concessions  le  peuple  était  en  droit  de  de- 
mander, à  mesure  que  des  efforts  obtenaient  de  bons  résultats, 
ou  quel  serait  le  but  de  la  révolution  qui  s'annonçait. 

La  tache  que  je  me  suis  imposée  eût  donc  été  des  plus  com- 
pliquées et  des  plus  difBcileSi  si  déjà  plusieurs  écrivains  con- 
stnencieux  ne  s'étaient  occupés  à  recueillir  les  événements 
dont  chacun  d'eux  a  été  témoin^  si  les  journaux  ne  les  eussent 
publiés,  et  si,  enfin,  je  n'eusse  moi-même  réuni  une  collec- 
tion de  ces  documents  précieux  que  chaque  journée  vit  éclore 
et  disparaître. 

J'espère  donc  être  à  même  d'entrer  dans  tous  les  détails  que 
comporte  l'histoire,  et  de  ne  négliger  aucun  des  faits  dignes 
d'elle. 

Un  âetil  poitit  mWbarrasse  dans  la  narration  que  je  vais 
faire  des  événements  mémorables  àfi  la  Révolution  de  1 849. 
Quelques  noms  se  trouvent  désignés  parmi  ceux  des  citoyens 
qui  y  ont  pris  une  part  active;  ces  noms  méritent,  sans  doute, 
d'être  conservés  dans  le  souvenir  de  tous  les  braves,  de  tous 
les  démocrates,  dans  le  souvenir  des  peuples.  Mais  ces  bons 
citoyens ,  ces  intrépides  soldats  de  la  cause  de  la  liberté, 
ont-ils  été  les  seuls  combattants?  Chaque  homme  du  peuple 
n'a-t-il  pas  été  leur  égal  à  la  défense  des  barricades,  à  l'atta- 
que des  postes,  à  la  poursuite  des  satellites  du  despotisme? 
Et  si  cent  mille,  deux  cent  mille  bras  se  sont  armés  et  ont 
combattu  en  ces  journées  glorieuses  pour  le  peuple  français  ; 
si  tous  ces  innombrables  soldats  de  la  sainte  cause  ont  fait 
preuve  de  dévouement  et  d'héroïsme,  pourquoi  ne  mettrions- 
nous  en  relief  que  les  quelques  noms  qui  nous  sont  connus? 
Ne  serait-ce  pas  imiter  ces  rapports  officiels  des  monarchies  » 
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où  Ton  attribue  toujours  la  victoire  aux  diefsi  au  dctrîment 
des  corps  qui  Font  obtenue  par  les  efforts  et  la  bravoure  col-- 
kctive  des  soldats  qui  les  composent?  Et  chaque  soldat  vo^ 
lontaîre  de  la  démocratie,  chacun  des  vainqueurs  de  la  royauté, 
chacun  des  citoyens  qui  se  sont  montres  vaillants  dans  la  lutte, 
mais  qu'on  oublie  le  lendemain ,  n'aurait-il  pas  le  droit  de 
nous  dire  :  c  J'étais  à  côté  du  frère  d'armes  que  vous  nom- 
mez; j'étais  sur  les  barricades  avant  même  qu'il  y  vint;  j'ai 
passé  la  nuit  à  l'élever,  à  la  garder,  et  la  journée  à  la  défendre 
cette  barricade;  pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  nommé  aussi? 
Est-ce  ig;norance  des  faits?  je  viens  éclairer  votre-  religion. 
Est-ce  oubli?  je  vais  vous  aider  à  le  réparer.  > 

Tous  ceux  qui  prirent  part  à  la  lutte  auraient  le  même  droit 
d'adresser  cet  appel  à  l'équité  de  l'historien,  à  revendiquer 
leur  part  de  célébrité ,  et  les  pages  d'un  livre  destiné  à  faire 
connaître  les  faits  et  gestes  de  tout  un  peuple  ressembleraient 
dès  lors  à  ces  listes  dressées  par  la  Commission  des  récompen- 
ses nationales. 

£t  que  serait-ce  si  les  Êinfarons,  si  ces  mouches  du  coche  se 
présentaient  eux  aussi?  Qui  ne  se  rappelle  ce  déluge  de  récla- 
mes individuelles  et  nominatives  qui  inonda  les  journaux  après 
les  journées  de  Juillet  1830?  Que  de  centaines  de  canons 
avaient  été  prisi  que  de  milliers  de  Suisses  tués  ou  faits  pri- 
sonniers !  Le  ridicule  fut  obKgé  de  (aire  justice  de  tous  ces 
héros  posthumes  :  nous  ne  voudrions  pas  que  le  ridicule  pAC 
s'attacher  ici  à  l'œuvre  sérieuse  à  laquelle  nous  nous  sommes 
voué. 

Notre  marche  est  donc  toute  traoée  par  ces  mots  si  vrais 
d'un  journaliste  :  «  Le  peuple  seul  a  tout  £iit;  à  4ui  senl  k 
mérite  de  la  pensée  et  de  l'initiative,  et  la  gloire  de  l'exécu- 
tion. >i 

Après  eeite  déclaiMien^  qui  répond  par -avance  mlx  récla- 
nalions  dt  eaux  4e  nos  amis  politiques -dont  l'attitodoi  dans 
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les  journées  de  Février,  fut  digne  de  la  démocratie ,  nous  re- 
prenons notre  narration. 

A  quelques  heures  d'un  repos  nécessaire  pour  les  uns  et  de 
préparatifs  pour  les  autres,  succéda  bientôt  l'agitation  de  la  rue. 

Plus  encore  que  celle  de  la  veille,  la  journée  du  23  s'an- 
nonça par  une  de  ces  pluies  froides  qui,  lors  du  soulèvement 
causé  dans  Paris,  au  commencement  de  1793,  par  nos  dëfaiccs 
en  Belgique,  fournirent  à  Pétion  l'occasion  de  prédire  un  calme 
forcé  :  «  tt  pleut;  il  ny  aura  rien  demain.  >  La  pluie  et  les 
intempéries  du  23  février  n'eurent  pas  la  puissance  d'empê- 
cher le  peuple  de  1848  de  descendre  dans  la  rue.  C'est  qu'il 
s'agissait  de  choses  plus  graves  que  de  quelques  manifestations 
contre  un  parti.  Le  peuple  avait  vu  poindre  l'aurore  d'une 
grande  révolution  :  il  pouvait  la  préparer,  l'accomplir  ce  jour- 
là;  l'occasion  que  lui  offa^ait  la  fortune  eût  peut-être  été  per^ 
due  pour  longues  années,  s'il  ne  l'eût  pas  saisie  à  l'instant 
même;  le  peuple  était  impatient  d'en  finir  avec  le  système; 
aussi  le  mauvais  temps  ne  l'empécha^t-il  pas  de  descendre 
dans  la  rue  et  de  relever,  plus  nombreuses  et  plus  formidables, 
les  barricades  ébauchées  la  veille.  Les  circonstances  atmosphé- 
riques lui  furent  même  plus  favorables  qu'on  ne  l'eût  pensé. 
Les  troupes,  ayant  passé  la  nuit  au  bivouac  par  un  temps 
trés-désagréable,  se  trouvaient  nécessairement  mal  disposées 
dés  le  matin;  obligés  d'ailleurs  de  rester  exposés  à  l'intempérie 
de  cette  matinée,  les  soldats  de  la  ligne  commençaient  à  mur- 
murer du  service  doublement  pénible  qu'exigeait  d'eux  le  gou* 
vernement  auquel  ils  étaient  individuellement  peu  dévoués. 

Dans  la  prévision  d'un  collision  plus  générale  et  plus  redou- 
table, le  gouvernement  avait  pris,  pendant  la  nuit,  toutes  les 
mesures  propres  à  lui  assurer,  par  la  force,  la  soumission  du 
peuple. 

Et  d^abord,  il  avait  ordonné  le  rappel  pour  rassembler  en 
nombre  ceux  des  gardes  nationaux  sur  lesquels  il  comptait. 
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Ce  rappel  fut  en  effet  battu  dés  la  pointe  du  jour,  et  ne  cessa 
de  se  faire  entendre  d'heure  en  heure ,  non-seulement  dans 
les  douze  arrondissements  de  Paris,  mais  encore  dans  toutes 
les  communes  populeuses  de  la  banlieue  :  les  employés  avaient 
reçu  l'ordre  formel  de  prendre  les  armes. 

Pendant  que  la  garde  nationale  se  rassemblait  lentement, 
et  en  minorité  »  aux  lieux  indiqués  pour  le  rendez-vous  de 
chaque  légion,  de  nombreux  régiments  et  bataillons,  sortis  des 
forts  et  de  Vincennes,  ou  arrivant  par  les  chemins  de  fer,  en- 
traient successivement  dans  Paris  pour  y  occuper  les  positions 
assignées  à  l'avance  à  leurs  chefs.  Un  régiment  de  cuirassiers 
arrivait  aussi  de  Rambouillet,  suivi  d'un  autre  régiment  de 
carabiniers  à  cheval,  venant  de  Provins. 

Les  cavaliers  s'échelonnaient  sur  les  boulevards ,  depuis  le 
théâtre  Bonne-Nouvelle  jusqu'au  jardin  Turc.  L'infanterie  fut 
renforcer  les  bataillons  qui  avaient  bivouaqué;  elle  occupa  ainsi 
tous  les  points  stratégiques  de  la  Bastille,  de  l'Hôtel-de- Ville, 
du  Panthéon,  etc.  Les  chasseurs  dits  de  Vincennes,  arrivés  de 
cette  forteresse,  vont  stationner  à  la  Cité  et  aux  abords  du 
pont  d'Arcole.  D'autres  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont 
destinés  à  se  porter  sur  tous  les  lieux  où  leur  présence  peut 
être  jugée  nécessaire.  Le  Louvre,  rempli  de  troupes,  est  fermé; 
le  Carrousel,  où  sont  des  cuirassiers,  des  dragons,  deux  batail- 
lons de  la  ligne  et  une  nombreuse  arlillerie,  est  également 
fermé  à  la  circulation,  qui  est  encore  interdite  aux  abords  de  la 
Banque  et  aux  alentours  des  casernes,  gardées  militairement. 
Deux  autres  bataillons  de  la  ligne  et  une  légion  de  la  garde 
nationale  occupent  la  cour  des  Tuileries.  Enfin ,  la  Chaukbre 
dco  députés  est  aussi  gardée  par  des  troupes  de  toutes  armes, 
qui  ont  pour  réserves  des  régiments  déployés  aux  Champs- 
Elysées  et  rartillerie  rassemblée  aux  Invalides^ 

Ainsi,  le  peuple  de  Paris  va  se  trouver  en  présence,  non  pas 
seulement,  comme  en  1830,  de  quelques  régiments  de  la 
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garde,  tnafs  d'une  armée  entière,  beaucoup  plus  nombreuse 
que  celle  qui  conquit  Fltalie  et  l'Egypte,  et  ayant  avec  elle 
une  artillerie  formidable,  ainsi  que  d'immenses  munitions  de 
toute  sorte  :  on  n'a  pas  même  oublié  les  pioches,  les  bêches  et 
les  haches  pour  détruire  les  barricades,  el  des  bombes  pour 
incendier  les  maisons.  Les  gardes  tputiicipaux  à  cheval  sont 
rentrés  à  la  Préfecture,  mais  ceux  à  pied  continuent  les  mêmes 
exercices  meurtriers  de  la  veille. 

Tel  fut  l'aspect  général  que  présentait  la  ville  de  Faris,  sows 
le  rapport  militaire,  vers  les  dix  heures  du  matin. 

Chose  étrange  !  La  population  ne  semblait  pas  attristée  sous 
ce  formidable  déploiement  de  forces.  Les  boulevards  sont 
libres,  depuis  Ja  Madeleine  jusqu'à  la  rue  Montmartre;  une 
foule  immense  s'y  promène  comme  en  un  jour  de  fête.  Les 
boutiques  de  bien  des  rues  restent  ouvertes  ou  entre-bàiUées. 
Partout  où  la  troupe  ne  stationne  pas,  les  habitants,  les  fem"^ 
mes  se  montrent  curieux  sur  le  seuil  des  portes.  De  temps  à 
autre,  des  batides  d'ouvriers  et  de  bourgeois  se  portant  vers  le 
centre,  font  entenilre  le  cri  de  Vive  la  ré  formel  A  bas  Guizotî 
On  entendait  même  crier  :  A  bas  le  système  t  et  ce  cri  est  ré- 
pété par  bien  des  bourgeois,  qui  se  laissent  railler  sur  leur  em- 
pressement négatif  à  se  rendre  au  rappel. 

Ces  mêmes  cris  accueillent  un  général,  qu'on  dit  être  le  ma- 
réchal Bugeaud,  qui  parcourt,  avec  son  état-major,  toute  la  li- 
gne des  boulevards,  en  saluant  la  population. 

Déjà  bien  des  ban*icades  sont  occupées  par  des  citoyens, 
dont  la  plupart  ont  maintenant  des  fusils  avec  leur  baïon- 
nette; mats  ils  n'ont  point  de  cartouches,  et  c'est  avec  bien  de 
la  peine  qu'ils  ont  pu  se  procurer  quelque  peu  de  poudre. 
Des  troupes  d'hommes  du  peuple,  dont  quelques-uns  sont 
armés  de  fusils,  commencent,  dès  huit  heures,  à  parcourir  les 
rues  des  faubourgs  Montmartre,  Poissonnière ,  Saint-Denis  et 
Saiûi^ttràn^  poair«  rendre  au  ceûtre  de  la  villei  ta  t>ù  dea 
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barricades  avaient  été  commencées  la  veille  au  soir.  L'une  do 
ces  troupes,  escortée  par  des  nuées  d'enfants ^  marche  ao  ^\n\ 
du  tambour  et  se  serre  autour  d'un  drapeau  tricolore,  qu^ 
porte  un  homme  d'une  haute  stature.  Cette  troupe  parcourt 
le  quartier  Poissonnière  :  sa  marche  est  silencieuse;  mais  !(  ^ 
enfants  qui  l'entourent  ne  cessent  de  crier  À  bas  Guitot  l  Vive 
2a  re/brma/ d'autres  enfants  chantent  la  Marseillaise.  Les  bou- 
tiques, les  portes  se  ferment  sur  le  passage  de  ces  bruyants  vi 
audacieux  enfants;  mais  les  fenêtres  se  garnissent  de  femmes 
qui  assistent  à  ce  spectacle  en  causant  et  riant.  Il  semble  à  tout 
le  monde  qu'î/  y  a  dans  Vaùr  quelque  chose  qui  ne  peut  pas  être 
malfaisant. 

Après  un  assea  long  parcours^  pendant  lequel  cette  bande 
eut  à  passer  devant  deux  postes  de  la  ligne  y  elle  essaya  d'éie- 
ver  une  barricade  à  l'entrée  de  la  rue  des  Frouvaires.  Une 
compagnie  de  ^Idats  chassa  ces  insurgés ,  qui  se  réfugièrent 
dans  la  Hallci  toi\jours  poursuivis.  Mais  les  marchandes  en- 
tourent les  soldats^  les  forcent  à  accepter  des  rafraichissements, 
et  les  adjurent  d'épargner  leurs  hommes  et  leurs  enfants. 

Pendant  que  cette  bandci  qui  se  recrutait  sans  cesse^  occu* 
pait  les  troupes  de  ce  coté,  une  foule  d'auti^es  bandes  de  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  commençaient  à  élever  des  barri- 
cades dans  la  plupart  des  rues  des  quatrième  et  cinquième 
arrondissements.  Bientôt  on  les  compta  par  douzaines.  On  en 
vit  s'élever  comme  par  enchantement  dans  les  rues  Poisson- 
nière, de  Cléry,  Bourbon- Villeneuve,  du  Petit-Carreau,  Mon- 
torgueil,  Saint-Sauveur,  Pavée,  Âumaire,  Guérin-Boisseau, 
du  Caire,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Chapon,  Montmorency, 
Transnonain,  Grenétat,  Saint-Avoye,  et  dans  treuie  autres 
rues,  comprises  depuis  la  rue  Rambuteau  jusqu'au  boulevard 
et  jusqu'à  l'Hôtel-de-ViUe.  Ainsi  l'insurrection  s'étendait  sur 
tout  le  centre  de  Paris.  Ajoutons  que  les  faubourgs  Saint-Jac- 
ques et  SainirMarceau,  le  Pays-latin  et  le  onzième  arrondisse^ 
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menl  ne  furent  pas  des  derniers  à  barricader  les  rues  o&  ne  sta« 
tionnait  pas  la  troupe.  Fiacres,  voitures  de  transport,  char« 
rettes  de  boueurs,  voitures  de  porteurs  d'eau,  camions,  tout 
avait  été  pris  pour  établir  les  premières  assises  de  ces  barricades. 

Cela  s'était  fait  comme  par  enchantement  :  il  n'avait  fallu 
qu'une  ou  deux  heures  pour  que  toutes  ces  parties  populeu- 
ses de  la  capitale  fussent  hérissées  de  barricades  plus  ou  moins 
considérables.  Quelques-unes  étaient  construites  avec  beau- 
coup d'art  et  de  soin  ;  on  en  voyait  formant  de  grands  carrés, 
dont  chaque  façade  défendait  la  rue  correspondante;  quelques 
autres,  élevées  jusqu'à  la  hauteur  d'un  premier  étage,  avaient 
été  crénelées  de  manière  à  ce  qu'on  pût  faire  la  fusillade  com- 
plètement à  l'abri  ;  d'autres,  enfin,  dressées  probablement  par 
des  maçons  ou  des  architectes,  auraient  pu  être  considérées 
comme  des  monuments  curieux.  Aussi  les  promeneurs  les 
plus  hardis  accouraient-ils  en  foule  pour  les  admirer. 

Il  était  dix  heures;  et  quoique  le  soulèvement  de  la  popula- 
tion se  montrât  déjà  plus  général  et  plus  redoutable  que  la 
veille,  la  troupe  n'avait  encore  pris  l'ofiensive  nulle  part  ;  quel- 
ques rares  décharges,  quelques  coups  de  feu  isolés  s'étaient 
seuls  mêlés  au  bruit  de  tant  de  pavés  remués  partout. 

Les  seuls  municipaux  s'étaient  empressés,  à  diverses  repri* 
ses,  de  chasser,  de  quelques  barricades  ébauchées,  les  hommes 
et  tes  enfants  qui  y  travaillaient.  Le  sang  avait  même  coulé  en 
plusieurs  endroits  :  rue  du  Petit-Carreau,  où  deux  femmes  et 
un  homme  tombèrent  sous  une  déchaîne  partie  du  coin  de  la 
rue  de  Cléry  ;  sur  la  place  du  Caire,  où  quelques  curieux  fu- 
rent blessés  et  une  autre  femme  tuée  sur  le  coup;  du  côté  de 
Saint-Eustache,  où  des  victimes  étaient  également  tombées  sous 
le  plomb  des  gardes,  et  dans  la  rue  Montmartre,  où  la  barri- 
cade ne  fut  pas  enlevée  sans  effusion  de  sang.  Mais,  jusqu'au 
moment  auquel  nous  sommes  arrivé,  on  avait,  pour  ainsi  dire, 
permis  aux  citoyens  insurgés  de  se  fortifier  partout. 
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Malheureusement  pour  ces  derniers,  il  leur  fut  impossiijic 
de  défendre  les  barricades  qu'ils  élevaient,  n'ayant  que  très- 
peu  4'armes  à  feu  et  point  de  munitions;  et  dés  que  Icâ 
municipaux  ou  les  troupes  s'approchaient,  ils  étaient  forcés  de 
fuir  pour  aller  se  cacher  derrière  une  autre  barricade.  Par 
cette  manière  de  combattre,  on  ne  pouvait,  tout  au  plus,  que 
fatiguer  les  troupes  et  exaspérer  la  population  par  la  vue  des 
victimes  qui  tombaient. 

Pendant  que  ces  escarmoucht^s  meurtrières  avaient  lieu  aux 
environs  de  la  rue  Montorgueil,  des  troupes  nombreuses,  à  la 
tête  desquelles  marchait  un  général,  se  présentaient  au  bas  de 
la  rue  Poissonnière  pour  balayer  les  rues  adjacentes.  Mais  la 
foule,  qui  était  compacte  en  cet  endroit  du  boulevard,  cria  si 
fort  Vive  la  ligne!  Vive  le  général!  que  les  soldats  se  sentirent 
paralysés  et  s'arrêtèrent. 

Partout  où  des  corps  d'infanterie  passaient,  ils  étaient  ac- 
cueillis par  les  mêmes  cris,  par  les  mêmes  marques  de  con* 
fiance,  et  partout  des  fraternisations  avaient  lieu  entre  ces  sol- 
dats et  le  peuple.  Les  cavaliers,  seuls,  furent  moins  disposés  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  Les  cuirassiers,  les  dragons,  les 
chasseurs  de  Vincennes  se  montrèrent,  ce  jour-là,  aussi  achar« 
nés  contre  la  population  que  l'avaient  été,  la  veille,  les  muni- 
cipaux à  cheval  et  à  pied.  Heureusement,  il  fut  impossible  à 
cette  cavalerie  de  s'engager  dans  les  rues  où  paraissait  établi  le 
centre  de  l'insurrection,  qui  ne  fut  dès  lors  combattue  que  par 
des  municipaux  et  par  quelques  détachements  de  la  ligne. 
Néanmoins,  entre  midi  et  une  heure,  une  fusillade  assez  vive 
s'engagea  du  côté  des  rues  Transnonain ,  Montmorency  et 
Chapon,  etc.,  rues  étroites,  où  les  troupes  avaient  un  désavan- 
tage immense  et  auraient  fait  des  pertes  considérables,  si  les 
insultés  eussent  eu  assez  de  munitions  pour  répondre  au  feu 
des  assaillants. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  avantages  que  ceux-ci 
1.  JO 
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obtenaient  sur  quelques  points  devenaient  bientôt  illusoires 
Lorsqu'aprés  avoir  fait  quelques  pertes  »  ils  parvenaient  à 
chasser  d'une  barricade  ceux  qui  la  défendaient,  prompts 
comme  l'éclair,  les  insurgés  couraient  s'abriter  derrière  une 
autre  barricade,  et  la  troupe,  voyant  se  reformer  derrière  elle 
les  bnndes  qu'elle  croyait  avoir  dispersées,  se  trouvait  alors 
entre  deux  feux. 

Le  point  où  le  peuple  eut  le  plus  à  souffrir  dans  cette  guerre 
de  postes,  fut  sans  contredit  la  rue  Saint-Denis.  c<  Là,  dit  un 
journal,  les  gardes  municipaux,  en  s'embusquant  au  coin  des 
rues,  tiraient  comme  en  garenne  et  mettaient  en  joue  contre 
les  fenêtres.  Cette  triste  expédition  avait  exaspéré  la  foule,  et 
fort  heureusement  un  chef  de  bataillon,  à  la  tète  de  ses  gardes 
nationaux,  a  fait  cesser  la  chasse  aux  hommes.  » 
.  Dans  les  rues  larges  et  sur  les  boulevards ,  les  flots  d*un 
peuple  immense  pressaient  toujours  les  troupes ,  à  tel  point 
qu'elles  se  trouvaient  souvent  dans  l'impossibilité  de  se  faire 
jour.  Ajoutons  que  les  démonstrations  amicales  des  citoyens 
à  l'égard  des  oflTiciers  et  soldats  jetaient  ceux-ci  dans  une 
grande  perplexité;  et  si  on  ne  les  entendait  pas  crier,  eux 
aussi,  Vive  la  réforme!  À  bas  Guizot!  c'est  que  la  discipline 
les  retenait;  car  on  les  voyait  souvent  fraterniser  tacitement 
avec  le  peuple  par  des  serrements  de  mains. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  bourgeois  de  la  garde  na- 
tionale ? 

Rassemblés  lentement  après  plusieurs  rappels,  ils  se  borni  - 
rcnt  d'abord  à  garder  une  sorte  de  neutralité,  qui  fut  de  bo  i 
augure  pour  la  cause  de  la  liberté.  Chaque  légion,  agglomért .» 
autour  de  sa  mairie ,  détachait  incessamment  des  compagnies 
et  même  des  bataillons,  qui  parcouraient  les  rues  dans  le  but 
de  rétablir  ce  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  appelait 
Vordre.  Mais  ces  détachements,  comme  le  noyau  de  la  légion, 
86  trouvèrtnt  bientôt  entourés  par  le  flot  populaire;  et  oa  ne 
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eessail  de  faire  retentir  aux  oreilles  des  bourgeois  les  «ris  que 
Ton  etitendait  partout.  Or,  comme  il  y  avait  parmi  les  gardes 
nationaux  une  foule  de  réformisteSi  les  cris  du  peuple  ne  tar^^ 
dérent  pas  à  être  proférés  dans  les  compagnies,  puis  dans  les 
bataillons^  puis  enfin  par  les  légions.  Si  ce  jour-là  la  garde 
nationale  se  montra  généralement  neutre  entre  le  pouvoir  et 
le  peuple )  elle  ne  rendit  pas  moins  de  grands  services  à  la 
cause  de  la  réforme  par  quelques  démarches  et  par  quelques 
actes  qui  effrayèrent  le  pouvoir. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  un  bataillon  de  cette  garde 
avait  fait  cesser  le  feu  des  municipaux  dans  la  rue  Saint- 
Denis.  On  raconte  encore  qu'une  partie  de  la  2"*  légion,  par- 
courant la  rue  de  la  Paix,  au  milieu  de  la  foule  qui  criait 
FiVe  la  ré  formel  À  bas  Guizotl  s'était  identifiée  avec  le  peuple, 
et  criait  aussi  Vive  la  réforme  !  lorsqu'un  piquet  de  cuirassiers 
arriva.  Sur  Tordre  de  Tofficier  d'état-major  marchant  en  tête, 
le  détachement  se  dispose  à  envelopper  la  foule  qui  accom- 
pagne la  garde  nationale.  Mais  cette  garde  fait  bonne  conte- 
nance; l'officier  de  cuirassiers  hésite,  s'arrête,  et^  un  instant 
après,  ses  soldats,  entourés  par  le  peuple  et  les  gardes  na- 
tionaux, fraternisent  avec  ceux  qui  crient  A  bas  Guizot  î 

Pendant  qu'une  partie  des  4*  et  5*  légions  se  montre  ani- 
mée du  même  esprit,  la  3%  réunie  aux  Petits-Pères ,  et  en- 
virotinée  d'utie  foule  compacte,  répétait  aussi  le  cri  des  masses. 
Un  escadron  de  dragons,  débouchant  par  la  place  des  Vie-, 
toires,  se  dispose  à  charger  le  peuple  sans  armes,  qui  se  place 
àous  la  protection  de  la  garde  nationale.  Les  officiers  de  cette 
garde  interviennent  entre  les  cavaliers  et  les  citoyens  inoftensifs, 
et  invitent  les  dragons  à  se  retirer.  Mais  ceux-ci  se  disposent 
à  Bàbrerè  La  garde  nationale  croise  la  baïonnette,  et,  par  son 
attitude^  force  les  dragons  à  revenir  sur  leurs  pas  par  la  rue 
des  Bona-Enfants<  Mais  tout  ne  fut  pas  fini  aux  Petits-Pères; 
ie  beuple  Griaût  de  plus  fort  Vive  la  réforme  !  Vive  la  gardt 
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nationale  1  A  bas  Guizotl  À  bas  le  système!  indispose  par  ces 
cris  le  poste  de  gardes  municipaux  de  la  rue  Notre-Dame- 
des- Victoires.  Ceux-ci  veulent,  à  leur  tour,  charger  le  peuple: 
la  garde  nationale  les  en  empêche  de  nouveau ,  et  les  force  à 
rentrer  dans  leur  quartier,  où  les  ramènent  deux  officiers  de 
la  légion. 

Un  journal  racontait  encore  qu*une  compagnie  de  gardes 
nationaux,  stationnant  au  pont  Saint-Michel,  avait  poursuivi 
une  bande  d'agents  de  police  qui  brutalisaient  des  étudiants 
dont  tout  le  crime  consistait  à  crier  Vive  la  réforme!  On  disait 
même  qu'un  officier,  indigné  de  l'audace  malfaisante  de  l'un 
de  ces  hommes,  tour  à  tour  provocateurs  et  sbires,  l'avait 
menacé  de  son  sabre. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  devait  pas  tarder  à  apprendre 
que  la  garde  nationale  se  déclarait  en  faveur  du  peuple. 

D'un  autre  côté,  la  rue  Saint-Denis  venait  d'être  le  théâtre 
d'une  admirable  scène  d'union  et  de  fraternisation  entre  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne. 

D'autres  faits  très-significatifs  se  produisaient  en  même- 
temps  sur  des  points  divers. 

Une  compagnie  de  la  ligne  venait  d'être  chargée  d'enlever 
la  barricade  formée  au  haut  de  la  rue  Saint-Martin,  derrière 
laquelle  se  trouvaient  des  citoyens  très-mal  armés;  il  était 
impossible  à  ces  hommes  de  la  défendre,  faute  de  munitions 
surtout.  Mais  au  moment  où  la  ligne  s'approche,  un  jeune 
citoyen  parait  au  sommet  de  la  barricade  ;  il  tient  à  la  main 
un  drapeau  tricolore  dont  il  s'enveloppe,  puis  se  mettant  à 
genoux  sur  la  barricade  :  Tirez  sur  votre  drapeau  !  crie-t-il  aux 
soldats;  et  les  soldats  s'arrêtent.  Aussitôt  tous  les  hommes  de 
la  barricade  courent  au-devant  de  la  troupe  aux  cris  de  Vive 
la  ligne!  et,  découvrant  leur  poitrine  :  «  Frappez  des  citoyens 
sans  armesj  si  vous  en  avez  le  courage!  »  disent-ils  aux  sol- 
dats déjà  décontenancés.  Les  fusils  s'abaissent,  la  troupe  refu- 
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saot  d'en  faire  usage.  Alors  éclatent  des  transports  de  joie  :  le 
peuple  de  la  rue,  le  peuple  des  fenêtres  font  retentir  Tair  des 
cris  de  Vive  la  ligne!  C'était  une  victoire  partielle  et  pacifique, 
mais  qui  pouvait  avoir  les  plus  heureux  résultats. 

Le  poste  du  boulevard  Bonne-Nouvelle  venait  aussi  de  four- 
nir un  nouvel  exemple  des  dispositions  de  la  troupe  de  ligne, 
lorsqu'elle  se  trouvait  livrée  à  ses  seules  inspirations.  Un  jeune 
homme  avait  été  pris  parles  soldats  de  ce  poste,  qui  le  (enuient 
dans  le  corps-de-garde.  La  foule  ne  tarde  pas  à  demander  sa 
mise  en  liberté;  le  chef  du  poste  refuse;  il  menace  de  faire  feu 
si  l'on  insiste*  Sans  tenir  compte. des  injonctions  de  cet  ofH* 
cier,  le  peuple  se  précipite  sur  le  corps-de-ga:  le,  s'empare  des 
armes  de  ceux  qui  n'osent  plus  s'en  servir  dans  la  crainte  d'être 
massacrés,  les  décharge  en  l'air,  puis  rend  les  fusils  aux  sol- 
dats. Le  jeune  homme  est  délivré,  les  cris  de  Vive  la  ligne  1 
A  bas  Guizot!  font  comprendre  aux  troupes  que  la  population 
ne  demande  pas  mieux  que  de  fraterniser  avec  elles. 

Malheureusement,  les  faits  isolés  que  nous  racontons  ici 
n'étaient  encore  que  des  exceptions  à  l'égard  delà  conduite  de 
l'infanterie  de  ligne.  Bien  de  ces  corps,  et  principalement  les 
bataillons  de  chasseurs  de  Vincennes,  sorte  de  garde  princière 
dans  laquelle  on  n'avait  jadis  admis  que  des  hommes  très-mal 
disposés  pour  la  cause  du  peuple;  la  plupart  des  détachements 
engagés  contre  les  barricades,  les  avaient  attaquées  avec 
résolution  ,  et  le  sang  du  peuple  coula  plus  d'une  fois  dans 
cette  journée  sous  les  coups  fratricides  des  soldats. 

Dans  le  quartier  du  Temple,  on  avait  vu  la  troupe  de  ligne 
attaquer  une  barricade  élevée  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Fran- 
çois :  cette  troupe,  composée  d'un  bataillon,  à  la  tête  duquel 
marchait  un  général ,  fit  feu  sur  ceux  qui  défendaient  le  re- 
tranchement, et  cette  première  décharge  en  fit  tomber  plu- 
sieurs. Mais  comme  la  position  était  forte  ,  la  ligne  ,  entendant 
pousser  de  grands  cris  non  loin  de  là,  se  retira  dans  la  rue  de 
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rOseîlle.  Un  instant  après,  déboocbait,  par  la  rae  de  Bre- 
tagne, une  grande  foule  d'hommes  du  peuple  et  d'enfants, 
accompagnant  9  aux  cris  de  Vive  la  réforme!  deux  compagnies 
de  gardes  nationaux,  qui  répondaient  au  même  cri.  La 
troupe,  se  croyant  attaquée  par  le  flanc,  tire  sur  ce  rassem- 
blement :  trois  gardes  nationaux  tombent;  le  reste  s'enfuit  (*), 
ainsi  que  la  foule ,  et  le  bataillon  retourne  vers  le  boulerard* 

En  ce  moment-là ,  de  nouvelles  barricades  s'élevaient  de- 
puis rentrée  de  la  rue  Saint-Martin  et  la  rue  Meslay,  jusqu'à 
la  rue  Rambuleau.  Ces  retranchements  du  peuple  se  multi- 
pliaient partout,  et  devenaient  inabordables  dans  toutes  les 
rues  étroites  qui  aboutissent ,  d'une  part  à  la  rue  Saint-Martiui 
et  de  l'autre,  à  celle  du  Temple.  On  voyait  des  barricades  ache- 
vées et  bien  gardées,  dans  les  rues  Transnonain,  Jean-Robert, 
du  Cimetière-Saint-Nicolas,  Montmorency,  Chapon,  des  Gra- 
villiers,  Michel-le-Comle  ;  elles  s'étendaient  du  côté  des  rues 
Saint-Denis  et  Montorgueil ,  par  les  rues  Saint- Sauveur  , 
Pavée,  Mauconseil,  etc.  EnGn,  chaque  carrefour,  chaque 
entrée  de  rue  avait  la  sienne,  et  sur  toutes,  on  entendait  crier 
Vive  la  ré  formel  A  bas  le  système!  Les  municipaux  et  la  troupe 
chargés  de  maintenir  ce  quartier  populeux  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  se  trouver  partout.  Néanmoins,  la  fusillade  se 
faisait  entendre  en  divers  endroits ,  et  la  troupe  de  ligne  s'y 
trouvait  comme  l'auxiliaire  de  la  garde  municipale. 

Mais,  en  général ,  on  est  d'accord  que  si  la  troupe  ne  se 
montra  pas  toujours  fraternelle,  du  moins  elle  conserva  un 
certain  calme,  que  ne  surent  pas  garder  les  régiments  de  ca- 
valerie,  tous  ou  presque  tous  hostiles  à  ce  que  leui*s  chefs 
appelaient  la  canaille.  Quant  aux  régiments  d'infanterie  sta- 
tionnant ou  manœuvrant  au  milieu  des  grands  quartiers , 

(*)  Nom  avons  déjà  dit  que  le  pouvoir,  se  méGaot  de  la  garde  Datiooale,  avait 
bien  consenti  à  lui  conGer  la  police  des  rueS}  mais  il  i*élaU  réfttié  k  distribuer  dêf 
cai  louches  aux  k^ioi^ 
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ces  troupes  semblaient  plutôt  parader  que  combattre  :  elles 
devaient  nécessairement  se  sentir  ébranlées  par  les  manifes- 
tations amicales  du  peuple,  et  par  le  cri  unanime  qui  retentis- 
sait sur  leur  passage. 

Que  faisait  alors  le  gouvernement? 

Depuis  le  matin  ,  le  Conseil  des  ministres  était  en  perma- 
nence aux  Tuileries  :  quelques  membres  des  plus  considéra- 
bles de  la  Chambre  des  pairs  et  des  généraux  y  avaient  été 
admis.  On  ne  cessait  d'y  prendre  des  déterminations ,  que  les 
rapports  successifs  modifiaient  ou  changeaient  à  tout  instant. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  matinée,  on  ne  s'y  était  guère 
occupé  que  des  moyens  de  réduire  l'insurrection  par  la  force, 
de  sabrer  et  de  mitrailler  la  canaille ,  d'arrêter  tous  les  chefs 
de  la  démocratie  ,  de  faire  juger  et  passer  par  les  armes  les 
prisonniers  de  la  veille,  etc. ,  etc.  Le  duc  de  Nemours,  le  gé- 
néral Bugeaud  et  quelques  autres  militaires  voulaient  qu'on 
en  finit  en  lançant  les  troupes  par  masses  contre  les  insurgés. 
C'était,  comme  on  le  voit,  en  venir  aux  moyens  qu'en  1830 
Charles  X  indiquait  froidement  de  sa  table  de  jeu. 

Mais  ces  moyens  énergiques ,  dont  l'exécution  n'était  ni  fa- 
cile ni  sans  dangers  ,  ne  furent  pas  du  goût  de  tout  le  monde. 
Insensiblement,  quelques  ambitions  individuelles,  croyant  le 
moment  favorable  pour  arriver  au  pouvoir ,  osèrent  parler  de 
transactions,  en  présence  de  tous  ces  sabreurs  par  procuration. 
Ce  mot  de  concessions  sonnait  mal  aux  oreilles  de  MM.  Guizot 
et  Duchâtel,  les  hommes  les  plus  tenaces  du  Conseil.  Toute- 
fois ,  ils  durent  s'incliner  lorsqu'ils  entendirent  le  vieux  roi 
discuter  la  nature  de  ces  concessions. 

En  1832,  Louis-Philippe  ,  pressé  d'en  revenir  à  un  minis- 
tre patriote^  avait  répondu  par  ces  mots  :  t  Avant  d'en  être 
réduit  à  ce  point,  j'ai  encore  d'autres  combinaisons  à  essayer , 
et  plusieurs  autres  ministères  à  user  Q).  Louis-Philippe ,  en 

C)  LiuU'Philippe  d  tacimlre-révolutiont  par  San^ns  jeunt. 
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présence  de  la  révolution  de  1848,  crut  pouvoir  essayer  ses 
combinaisons  et  user  quelques  hommes,  avant  de  céder  au!i 
exigences  des  réformistes  absolus.  Un  ministère  Barrot  lui 
parut  le  bout  du  monde;  il  considérait  même  un  cabinet 
dirigé  par  Thiers  comme  une  réserve. 

Cependant,  les  rapports  qui  se  succédaient  à  tout  instant 
commençaient  à  suggérer  des  réflexions  sérieuses  au  chef  de  la 
dynastie;  il  s'arrêta  à  la  combinaison  d*un  ministère  Mole  , 
croyant  avoir  fait  un  grand  effort.  Le  vieux  roi  se  débarras- 
sait ainsi  du  puritain  Guizotj  dont  la  raideur  avait  conduit  sur 
le  bord  du  fossé  la  monarchie  renouvelée  de  Louis  XIV,  et 
il  sauvait  le  système j  chose  à  laquelle  le  vieillard  tenait  plus 
qu'à  tous  les  hommes  du  monde.  M.  Guizot  céda.  Il  fut  dé- 
cidé  qu^on  ferait  appeler  M.  Mole  pour  le  charger  de  la  com- 
position d'un  nouveau  ministère. 

En  ce  même  moment,  la  Chambre  des  députés  se  réunissait 
sous  la  protection  d'une  force  armée  imposante  qui  empêchait 
la  circulation  sur  le  pont  et  aux  alentours  du  palais  législatif. 
L'insurrection  ayant  abandonné  le  lieu  où  elle  avait  pris 
naissance  pour  aller  se  fortifier  dans  les  quartiers  qu'habite  le 
peuple,  la  plaee  de  la  Concorde  était  restée  libre  toute  la  ma- 
tinée :  elle  ne  commença  à  se  couvrir  de  curieux  que  lorsque 
les  députés  la  traversaient,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  ré  forme, 
A  bas  Gui%ot!{^)  La  première  légion  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne veille  sur  le  ministère  de  la  marine  et  le  Garde-Meu- 
ble. On  remarque  que  deux  pièces  de  canon  sont  braquées  sur 
la  place,  en  dedans  du  Pont-Tournant,  dont  les  grilles  soai, 
comme  la  veille,  fermées  et  fortement  gardées. 

Entrons  dans  la  salle  législative. 

(*)  Cest  une  chose  digne  de  remarque,  que  partout  les  idées  du  peuple  se  trou* 
vèreut  plus  afaocées  que  celles  de  la  bourgeoisie  i  ainsi,  par  exemple ,  le  peuple 
criait  ééiïAba$Uiystème\  lorsque  les  autres  réf  olutionnaires  de  I84t  n'en  étaient 
encore  qu'à  crier  A  bas  Guixot!  Le  lendemain,  le  peuple  s'érertuait  à  crier  Vive  Im 
BipubèiqiÊê!  lorsque  les  l>ourgeois  n'en  étaient  encore  qu'à  la  régencCi 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848,  M 

Quelques  membres,  peu  nombreux  d'abord,  maïs  fort  sou-* 
cîeux ,  sont  seuls  à  leur  poste  avant  l'ouverture  de  la  séance. 
Insensiblement  les  bancs  se  garnissent,  et  bientôt  la  Chambre 
se  trouve  beaucoup  plus  nombreuse  qu'à  l'ordinaire.  Les 
ministres  Hébert  et  Guizot  entrent;  ils  sont  aussitôt  entourés 
d'un  essaim  de  leurs  amis,  qui  les  interrogent  avec  anxiété. 
M.  Guizot  est  plus  réservé  qu'à  l'ordinaire. 

D'un  autre  côté,  les  députés  Barrot,  Duvergier  de  Hauranne 
et  leurs  confrères  de  la  gauche  dynastique  se  montrent  au 
complet. 

Le  président  entre,  la  séance  s'ouvre,  et  on  lit  le  procès- 
verbal,  au  mih'eu  des  préoccupations  qui  dominent  l'assemblée. 

M.  Sauzet  annonce  que  la  suite  de  l'ordre  du  jour  de  la 
veille  est  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de 
Bordeaux.  Mais  M.  Vavin,  député  de  Paris,  demande  la  parole 
pour  adresser  des  interpellations  au  ministre  de  rintérieur. 
Celui  de  la  justice  se  lève  pour  dire  que  son  collègue  de  l'inté- 
rieur étant  absent,  on  va  le  faire  prévenir:  il  demande  qu'il 
soit  sursis  aux  questions  que  l'on  veut  adresser  au  cabinet. 

€  Oui  !  ouiî  >  s'écrient  les  centres;  et  M.  Vavin  descend  de 
la  tribune,  annonçant  qu'il  se  réserve  la  parole  pour  le  mo- 
ment où  le  ministère  sera  sur  son  banc.  La  Chambre  se  forme 
par  groupes  animés,  bruyants,  passionnés;  elle  oublie  la 
banque  de  Bordeaux ,  et  s'oublie  elle-même  au  point  deperdre 
deux  heures  en  conversations  personnelles  où  s'exhale  la  mau- 
vaise humeur  de  la  phalange  des  satisfaits^  non  pas  contre 
les  ministres  qui  ont  provoqué,  amené  la  crise,  mais  contre 
ces  incorrigibles  révolutionnaires  qui  ont  prêché  si  ouverte- 
ment la  réforme  y  et  contre  le  peuple,  coupable  au  dernier 
chef  pour  l'appeler  de  ses  vœux  et  de  ses  cris  mal  sonnants. 

Ainsi,  pendant  que  la  guerre  civile  éclate  au  sein  d'une 
population  d'un  million  d'àmes,  que  le  sang  coule  partout, 
ceux  qui  se  disent  les  élus,  les  représentants  de  la  nation  en- 
Tom  I*  1^ 
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tiére,  n*ont  pas  encore  eu  la  pensëe  de  s'enquérir  des  causes 
de  ces  malheurs  et  d'en  rechercher  les  remèdes  !  Un  seul  sen- 
timent les  domine I  la  haine  contre  le  peuple,  la  peur  qu*U  ne 
triomphe  d'un  pouvoir  impopulaire  et  antinational ,  jugé  et 
condamné  depuis  longtemps. 

Tout  à  coup  la  Chambre  se  montre  en  proie  à  une  véritable 
panique. 

Que  se  passe-t-il  donc  d'alarmant  au  dehors? 

c  La  4*  légion  marche  sur  la  Chambre  I  >  s'écrient  les  con- 
servateurs. 

Et  cette  nouvelle ,  colportée  avec  empressement  par  les 
ennemis  du  peuple ,  circule  de  banc  en  banc  jusqu'aux  tribu- 
nes. L'agitation  est  au  comble. 

Voyons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  bruits  qui  ont  frappé 
la  majorité  de  la  Chambre  d'une  si  grande  terreur. 

Jugeant  que  la  lutte,  déjà  trop  prolongée,  qui  ensanglantait 
Paris  ne  pourrait  avoir  un  terme  que  lorsque  le  roi  se  serait 
décidé  à  faire  des  concessions  à  l'opinion  publique,  si  géné- 
ralement et  si  énergiquement  exprimée,  le  colonel  et  plusieurs 
officiers  de  la  4*  légion  avaient  signé  et  fait  signer  par  un 
grand  nombrede  leurs  gardes  nationaux  une  pétition  à  la  Cham- 
bre pour  demander  le  renvoi  du  ministère  G uizot  (').  Appré- 
ciant la  nécessité  d'une  prompte  solution,  ces  officiers,  suivis 
de  quatre  à  cinq  cents  gardes  en  uniforme,  mais  sans  armes, 
avaient  pris  la  détermination  de  faire  présenter,  dans  la  séance 
même,  leur  pétition  à  la  Chambre;  et  ils  se  dirigèrent,  à  cet 
effet,  vers  la  demeure  du  député  Crémieux,  qu'ils  voulaient 

(')  Li  pétilioo  des  ciloycoi  du  4*  arrondissement  était  conçue  en  cet  (ermes  i 
«  Nous,  soussignés,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  et  à  nos  convictions  per* 
sODoelIes,  déclarons  être  prêts  à  soutenir,  dans  les  rangs  de  la  garde  nalionale,  sa 
devise  s  Uberté,  ordre  public,  et,  à  cet  effet,  à  prendre  les  armés,  sous  les  ordres 
de  nos  chefs,  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'arrondissement  ;  mais  nous  entendons 
bien  formellement  ne  pas  nous  constituer  les  soutiens  d'un  ministère  cormptear  et 
corrompu,  et  dont  nous  repoussons,  de  toute  la  force  de  nos  conrlctlons,  la  politi- 
que et  les  Ktcs,  appelant  de  lous  oot  vorax  sa  misa  ea  accuaatiott  imaédlalt.  a 
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prier  d'en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  du  président.  Ayant 
appris  que  iH,  Crépaieux  s'était  rendu  au  Psilai^Bpurbou ,  la 
noinbreùse  mais  très^pacifique  députatioii  s'était  décidée  è 
aller  jusqu'à  la  Chambre. 

On  vit  dow  ces  centaines  de  gardes  nationaux  défiler  le  long 
des  quais,  troi^  p?r  trois,  calme?  et  inoffensifs j  la  foule  im- 
mense qu'ils  rencontrent  partout  les  encourage  de  ses  sympa^ 
thies,  et  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  leur  démarche.  Mais 
arrivés  à  l'entrée  du  pont  de  la  Concorde,  un  autre  détache- 
ment de  la  garde  nationale  appartenant  à  la  10*  légion  ,  que 
commande  M.  liemercier,  barre  le  passage  à  la  députation , 
qui  est  forcée,  afin  d'éviter  une  collision  funeste,  de  s'arrêter 
jur  la  place  j  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'çUç  peut  faire  prévenir 
Mt  Crémiçui  de  l'objet  qui  l'amène. 

Cçrtep ,  ni  les  vœux  apportés  à  l'Assemblée  par  ces  citoyen», 
ni  leur  attitude  n'étaient  dénature  à  troubler  si  profondément 
Us  députéSt  Mais  la  peur  s'était  en^parée  de  leur  conscience  , 
çt  la  peur  ne  raisonne  pas;  elle  ne  sait  que  créer  des  fantpn^e? 
propres  à  troubler  les  sens. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  ce  même  moment  les  questeurs  accou- 
raiçqt  au  bvreau  pour  demander  Içs  ordres  du  président. 
Sa  garde  d'honneur  prit  les  armes;  l'on  vit  aussi  M-  le  gé<r 
néral  Bug^aud  3e  donner  beaucoup  de  n^al  pour  mettre  les 
troupe^  sur  le  qui  vive  et  entourer  le  palais  d'un  triple  rang 
de  sentinelles.  On  fit  plus  encore,  on  engagea  M.  garrot  à  sor^ 
tir  afin  d'aller  conjurer  l'Qrage ,  çt  çç  député  suivit  MM.  Çré^ 
n)ieux  et  Marie. 

L'apparition  de  ces  pnembres  de  l'opposition  sur  le  pont  de  la 
Ce  ncorde  fut  saluée  par  les  cris  dç  Vive  la  rç  forme  (  À  bas  Guhot  ! 
M.  Créinicyx  reçut  la  pétition,  promit  de  la  déposer  immé- 
diatement, et  après  ayoir  engagé  les  pétitionnaires  à  prêter  leqr 
QoqçQur^  HP  rétablissement  de  l'ordre  1  il  rentra  dauft  la  aallf 
pçnr  rassurer  leg  çentrqç,  Quelques  parçlej^  d^  sympathie 
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adressées  par  M.  Barrot  à  la  foule  suffirent  pour  décider  les 
gardes  nationaux  à  s'en  retourner  à  leur  mairie;  ce  qu'ils 
exécutèrent  dans  le  même  ordre  qui  avait  présidé  à  leur  ar- 
rivée. 

Pendant  que  la  quatrième  légion ,  représentant  son  arron- 
dissement,  faisait  cette  importante  et  solennelle  démarche  au- 
près de  la  Chambre  des  députés,  l'état-major  de  la  troisième^ 
réuni  aux  Petits-Pères ,  décidait  qu'il  en  ferait  une  autre 
non  moins  significative  au  château  des  Tuileries.  Le  colonel 
Besson,  à  la  tête  de  tous  ses  officiers,  groupés  autour  de  leur 
di*apeau  et  entourés  d'une  population  sympathique,  se  ren- 
dait auprès  du  roi  pour  solliciter  une  solution  pacifique  à  la 
crise,  c'est-à-dire  le  renvoi  du  ministère  et  des  concessions  à 
l'égard  de  la  réforme  électorale.  M.  Besson,  ainsi  que  la  plu- 
part de  ses  officiers,  apportaient  leur  démission,  dans  le  cas  où 
leur  demande  serait  rejetée.  Arrivés  aux  Tuileries,  les  officiers 
de  la  troisième  légion  furent  reçus  par  le  général  Jacqueminot, 
qui  les  engagea  à  calmer  la  garde  nationale,  en  les  assurant  que 
le  ministère  venait  de  donner  sa  démission. 

Ainsi ,  de  toutes  parts  la  garde  nationale  formait  le  même 
vœu  que  le  peuple.  Les  Chambres  seules  résistaient,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir. 

Les  députés,  sortis  pour  aller  au-devant  des  pétitionnaires, 
étant  retournés  dans  la  salle  des  séances,  et  les  ministres  s'y 
trouvant  tous  réunis,  à  l'exception  de  M.  Duchâtel,  retenu  ail- 
leurs par  la  gravité  des  circonsCances,  M.  Vavin  reparut  à  la 
tribune  pour  adresser  au  cabinet  ses  interpellations,  et  saisir 
la  Chambre  des  événements  si  graves  du  dehoi^s. 

«  Depuis  deux  jours ,  des  troubles  déplorables  désolent  la 
capitale,  dit-il  en  s'adressant  aux  ministres.  Hier,  la  popu- 
lation a  vu  avec  un  douloureux  étonnement  l'absence  de  la 
garde  nationale  dans  les  rues,  et  cet  étonnement  était  d'autani 
plus  naturel»  qu'on  savait  que  l'ordre  de  la  réunir  avait  été 
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donné  la  veille  au  soir.  En  ne  la  voyant  pas,  le  matin ,  con- 
courir au  maintien  de  la  paix  publique,  on  en  a  conclu  que 
Tordre  avait  été  retiré 

«De  regrettables  collisions,  ajouta  Torateur,  que  les  mur- 
mures des  centres  avaient  interrompu  un  instant;  des  colli- 
sions regrettables  ont  eu  lieu,  et  à  cinq  heures  seulement  la 
garde  a  été  convoquée.  Ainsi,  toute  la  journée  la  population 
de  Paris  a  été  livrée  aux  périls  qui  Tentouraient ,  sans  la  pro- 
tection de  la  garde  civique.  Ces  collisions  fâcheuses  eussent 
été  prévenues,  peut-être,  si  dès  Tabord  on  eût  vu,  dans  nos 
rues  et  sur  la  place  publique,  la  garde  nationale.  » 

Au  milieu  des  applaudissements  que  les  paroles  de  M.  Va- 
vin  provoquent  du  côté  gauche,  M.  Guizot  monte  gravement 
h  la  tribune  :  le  silence  se  rétablit,  et  Ton  prête  au  minis- 
tre la  plus  grande  attention.  Il  s'exprime  à  peu  prés  en  ces 
termes  : 

a  Je  crois  qu'il  ne  serait  ni  conforme  à  l'intérêt  public,  ni  à 
propos,  d'entrer  en  ce  moment  dans  aucun  débat  sur  les  inter^ 
pellations  de  l'honorable  préopinant.*.  » 

De  nombreux  murmures  ayant  accueilli  cette  fin  de  non- 
recevoir ,  l'audacieux  ministre  répète  sa  phrase ,  et  poursuit 
ainsi  : 

a  En  ce  moment,  le  roi  fait  appeler  M.  le  comte  Mole...  » 

Ici,  M.  Guizot  est  encore  interrompu,  mais  c'est  par  de 
bruyants  applaudissements,  d'autant  moin»  flatteurs  pour  lui, 
que  ces  mêmes  applaudissements  prolongés  se  font  entendre 
dans  les  tribunes  publiques,  malgré  les  ordres  du  président. 

€  L'interruption  qui  vient  de  se  produire ,  reprend  enfin  le 
ministre  des  aOaires  étrangères,  ne  me  fera  rien  ajouter,  rien 
retrancher  à  ce  que  je  voulais  dire...  En  ce  moment,  le  roi  fait 
appeler  M.  le  comte  Mole,  pour  le  charger  de  la  formation 
d'un  nouveau  cabinet...  (Nouveaux  applaudissements.)  Quant 
à  nous,  jusqu'au  moment  mi  nous  aurons  résigné  nos  pou-* 
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Yûir?^  nou9  maiatiqndroQS  Tordre  seloo  notra  comcifiiiM  » 
comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à  ce  jour.  ^ 

Il  était  difficile  de  se  montrer  plus  superbe,  plus  arrogant 
envers  la  représentation  natiopale,  que  ne  le  futt  au  moment 
de  tomber  y  le  digne  ministre  de  LiOuis^Philippe  ;  aussi  aou« 
leva-t-il  contre  lui  Tindignation  de  totis  le9  dépuMa  indépen- 
dants. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  gonflé  la  oolére  de  tout  le 
côté  gauche,  M.  G.uizot  eut  à  soqtenir  les  plus  rydçs  assauts  de 
la  part  de  ses  anciens  amis,  qui  se  précipitèrent  vers  son  banc 
pour  lui  demander  compte  de  ce  qu'ils  considéraient  comme 
unp  déplorable  faiblesse,  comme  uqe  lâcheté  impardonnable. 
Tant  d  mtéféts  iqdivjduels  se  rattachaient  à  l'existence  du  mi^ 
nisière  Q\xij.oi;  il  3'éuit  créé  tant  d'appnis  puissants  pendant 
sa  longue  durée ,  qu'il  était  permis  à  toute  cette  tourbe  de 
clients  de  considérer  la  chute  de  ce  cabinet  comme  iin  eata* 
elysme  devant  entraîner  la  perte  de  la  Fraqoe,  Les  flougoulm, 
içs  Feyramopt  et  deux  cents  autres  députas  de  ceux  qu'on  ap- 
pelait les  satisfaits  j  se  montrèrent  tantôt  furieux,  tantôt  in^ 
crédule^. 

(c  Quoi  !  disaJentr-ilS|  cet  hpmme  qui  a  vu,  sans  s'émouvoir, 
toute  la  France  l'attaquer  avec  toutes  les  forces  de  l'opinion  j 
cet  homme,  qu{  a  résisté  à  tant  d'enn^ipis,  qui  a  tenu  bon  en 
présence  de  tant  de  scrutin^,  dont  le  moindre  aurait  renversé 
dix  ministres  respectant  )e  gouvernement  représentatif  et  les 
manifestations  du  peuple;  quoi  !  M^  Guizot  tombe  devant  uoe 
émeute,  lorsqu'il  assurait  avoir  sous  la  main  cent  mille  baïon- 
nettes et  cent  canons  pour  exterminer  les  émeutiers,  les 
républicains  !  Quelle  honte  pour  nous,  si  nous  le  laissions 
tomber  ainsi!  Et  que  diront  les  cabinets  étrangers!  Dieu  a 
doQc  çe^sé  de  protéger  la  France  I  Pauvre  France  I  pauvre 
roi!» 

Telles  furent  les  doléanc^  de  tous  ces  députés  satisfaiU^ 
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de  tous  ces  fonctionnaires  publics  attelés  au  char  de  l'homme 
de  Gand,  de  tous  ces  hommes  (^u  cupides  ou  ambitieux  qui 
voyaient  déjà  leurs  positions  compromises.  Pour  toutes  ces  âmes 
pétries  de  oorruptioni  le  ministre  qui  avait  laissé  accumuler 
tant  de  honte  sur  la  nation  française  n'était  rien  pioins  qu'un 
grand  homme,  dont  la  perle  devait  être  considérée  comme  un 
malheur  public^  comme  une  calamité  nationale* 

Il  y  avait  bien ,  dans  la  Chambre  des  députés  y  quelques 
membres  siégeant  entre  les  centres  et  la  gauche,  qui,  boudant 
personnellement  le  ministère  du  1 1  octobre,  ne  voyaient  pas 
sa  chute  d'un  mauvais  oeil,  et  d'autres  qui  se  réjouissaient  in- 
térieurement de  ce  qu'ils  venaient  d'apprendre ,  persuadés 
qu'ils  ne  pouvaient  que  gagner  à  la  combinaison  ministérielle 
que  l'on  annonçait.  Mais  ceux«là  étaient  en  petit  nombre  au 
PalaiS'Bourbon,  et  ils  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  compté  avec  le 
peuple.  La  grande  majorité  des  centres  se  montra  donc  atter^ 
rée  de  ce  qui  faisait  la  joie  de  la  population. 

Aussi  le  reste  de  cette  séance  fut-il  conforme  aux  vieilles 
traditions  d'une  Chambre  incarnée  au  ministère  Guizot. 

Sur  la  proposition  faite  par  le  président  de  régler  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  suivante ,  deux  opinions  se  trouvèrent 
en  présence  :  l'une,  celle  des  conservateurs,  était  pour  que 
l'ordre  du  jour  fût  maintenu  tel  qu'il  se  trouvait  naturelle- 
ment fixé,  c'est-à-^dire  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
banque  de  Bordeaux.  L'autre  opinion,  qu'émirent  les  amis  de 
M.  Barrot  et  les  députés  du  côté  gauche,  consistait  à  mettre 
en  délibération  les  propositions  déposées  sur  le  bureau,  c'est-à- 
dire  la  mise  en  accusation  formulée  par  M.  Barrot.  La  discus- 
sion de  ces  deux  ordres  du  jour  fut  des  plus  vives* 

Elle  le  devint  encore  davantage  lorsque  M.  Crémieux  se 
présenta  à  la  tribune  pour  déposer  la  pétition  qu'on  venait 
de  lui  remettre.  M.  Dupin  en  prit  occasion  pour  déclarer  que 
la  seule  question  à  l'ordre  du  jour  devait  être  la  cessation  de 


86  HISTOIRE 

YatiarchiCy  le  rétablissement  delà  paix  publique,  sur  lesquelles 
choses  il  parla  longtemps ,  «n  approuvant  le  langage  digne 
du  ministre. 

«Rappelons  au  peuple,  dit  cet  ami  de  Louis-Philippe  en  se 
vantant  d'être  resté  un  homme  de  Juillet,  rappelons  au  peu« 
pie  qu'il  n*a  pas  le  droit  de  délibération ,  ni  le  droit  de  com- 
mander; qu'il  faut  qu'il  attende  les  mesures  qui  seront  prises 
par  les  grands  pouvoirs  de  l'État  pour  arriver  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre.  Eh  bien!  dans  de  pareilles  circonstances, 
est-il  prudent,  est-il  convenable  d'introduire  ici  des  discus- 
sions irritantes,  qui  n'auraient  pour  résultat  que  de  nous  faire 
perdre  de  vue  le  point  essentiel  en  ce  moment,  qui  est  le 
rétablissement  de  la  paix  et  le  régne  des  lois?» 

—  c(  Pourquoi  l'honorable  M.  Dupin  n'a-t-il  pas  adressé 
hier  à  l'opposition  le  conseil  qc'il  nous  donne  aujourd'hui?  > 
8*écria  le  député  Peyramont. 

Et  la  majorité  appuya  fortement  la  semonce  de  M.  Dupin 
contre  l'opposition  et  contre  les  pétitionnaires,  et  elle  vota 
l'ajournement  des  propositions  déposées. 

Ainsi,  cette  Chambre  des  députés  du  privilège,  cette  Cham- 
bre antinationale  qui  n'était  pas  sûre  qu'il  y  eût  un  lendemain 
pour  elle,  votait  la  continuation  de  son  ordre  du  jour  pur  et 
simple,  rejetait  l'urgence  des  propositions  les  plus  impor- 
tantes, et  invoquait  la  légalité  au  milieu  d'une  révolution  qui 
allait  renverser  jusqu'à  la  dynastie! 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Guizot  y  comptait  encore 
plus  d'amis  dévoués  qu'au  palais  Bourbon;  car  tous  les  mem- 
ijres  eu  étaient  ministériels,  excepté  dix  à  douze,  dont  deux 
ou  trois  seulement  appartenaient  à  la  démocratie. 

Aussi,  lorsque,  dans  la  séance  du  même  jour,  le  pair  d'Al- 
ton-Shée  essaya  de  demander  l'autorisation  d'interpeller  les 
ministres  à  l'occasion  des  événements  graves  dont  la  ville  de 
Paris  était  le  théâtre,  deux  seuls  membres  se  levèrent  pour  ap- 
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puyer  cette  demande,  réputée  audacieuseï  et  les  pairs  décidè- 
rent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  développer  ces  interpellations  : 
le  sang  du  peuple  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  perdre  à  celle 
Chambre  décrépite,  que  Ton  comparait,  non  sans  raison,  à  un 
ossuaire^  un  quart  d'heure  de  son  temps. 

Indigné  de  cette  indifférence,  le  pair  de  Boissy,  dont  Top- 
position  au  ministère  Guizot  était  devenue  une  sainte  colère , 
s'écria  : 

c<  Je  dépose  une  autre  proposition*  m 

De  violents  murmures  l'ayant  interrompu  : 

c.Le  règlement  vous  oblige  comme  moi»  reprit-il  en  s'a- 
dressant  aux  satisfaits  de  cette  Chambre;  j*ai  le  droit  de  dé- 
poser  une  demande,  et  votre  devoir  est  de  l'écouter.  La  voici  : 

a  Attendu  que  le  sang  a  coulé  dans  la  capitale; 

a  Attendu  qu'aujourd'hui  la  population  parisienne  est  me- 
nacée de  mort  et  d'incendie  :  de  mort,  par  soixante  bouches  à 
feu  approvisionnées,  moitié  à  coups  de  mitraille,  moitié  à  coups 
de  boulet;  qu'elle  est  menacée  de  dévastation  et  d'incendie 
par  quatre  mille  pétards,  le  tout  transporté  d'urgence  et  en 
bâte  de  Yincennes  à  l'Ecole  Militaire; 

€  Attendu  que  dans  ces  circonstances  la  Chambre  des  pairs. .. 

—  a  On  ne  peut  tolérer  une  pareille  demande,  interrompt 
le  pair  Cordier. 

—  «  Ce  ne  sont  pas  là  des  interpellations,  s'écrièrent  le 
comte  Tascher  et  d'autres  membres. 

—  (c  La  demande  de  M.  Boissy  est-elle  appuyée?  dit  le  prési- 
dent Pasquier,  après  avoir  bien  voulu  permettre  la  lecture  des 
conclusions  de  M.  Boissy,  tendantes  à  interpeller  les  ministres. 

-^  (c  Je  l'appuie,  répond  d'Alton-Shée. 

—  «  La  demande  n'étant  pas  appuyée  par  deux  membres 
conclut  le  président,  je  n'ai  pas  à  consulter  la  Chambre,  d 

Et  la  séauce  fut  levée  dans  ces  dispositions! 

SI 
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Heureusement,  le  peuple  n'avait  pas  besoin  de  la  permissmi 
des  pairs  de  Charles  X  et  de  Louis-Philippe  pour  demander 
compte  aux  ministres  et  au  système  de  tous  leurs  méfaits.  Le 
peuple  savait,  par  une  longue  et  triste  expérience,  que  toutes 
les  interpellations  du  monde  n'aboutiraient  à  aucun  résuluit 
décisif,  et  le  peuple  était  déterminé  à  vider  la  question  avec 
le  fusil. 

Il  y  eut  cependant  quelques  heures  de  trêve  partielle  vers  la 
fin  de  cette  journée  si  pleine  d'événements  et  d'anxiété. 

Au  moment  où  la  lutte  était  devenue  plus  acharnée  de  part 
et  d'autre,  plus  sanglante  par  les  efforts  du  peuple  autour  de 
ses  retranchements  improvisés,  une  nouvelle  se  répand  rapi^ 
dément  dans  toute  la  ville  et  court  de  barricade  en  barricade, 
du  centre  aux  faubourgs  ;  on  apprend  en  même  temps  à  la 
Madeleine,  à  la  Bastille,  dans  la  Cité,  au  Panthéon,  au  fau- 
bourg Saint-Germain,  que  le  ministère  Guizot  est  renvoyé,  et 
que  le  roi  va  prendre  d'autres  ministres,  à  la  tète  desquels  sera 
M.  Mole. 

La  première  impression  que  produisit  généi^alement  cette 
nouvelle,  répandue  avec  une  extrême  rapidité  par  l'opposition 
dynastique,  qui  la  considérait  comme  une  victoire  décisive,  et 
par  les  officiers  de  divers  états-majors,  fut  une  grande  joie. 
De  nombreux  détachements  dfe  garde  nationale  parcoururent 
aussitôt  les  rues  pour  mettre  fin  au  combat,  par  l'annonce  de 
ces  concessions  faites  au  peuple. 

En  effet,  la  plupart  des  barricades  cessent  un  instant  d'étr* 
attaquées  et  défendues;  les  citoyens  s'embrassent;  la  popuU 
tion  entoure  les  soldats,  qui  fraternisent  avec  ceux  qu'ils  com 
battaient  naguère.  De  toutes  parts  retentit  le  cri  de  Vive  la  ré- 
formel  A  bas  Guizott  La  ville  entière  prend  un  air  de  fête. 

C'est  que,  dans  la  chute  d'un  homme  si  impopulairei  on 
croit  voir  la  fin  d'un  ordre  de  choses  à  la  fois  honteux  et  rui- 
neux pour  la  France;  d'un  ordre  de  choses  établi  sur  l'oppres- 
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siot)  du  peuple,  et  qui  avait  été  le  tombeau  de»  libertés  publi** 
que». 

Maisi  après  ce  premier  mouvement  de  satidfbction,  si  Aa(u« 
relie  quand  on  put  croire  que  la  guerre  civile  allait  cesser  de 
désoler  la  capitale,  les  citoyens  en  armes,  comme  ceux  qui  se-* 
condaient  le  peuple  par  la  pensée  ou  qui  le  dirigeaient  pnr 
leurs  écritSi  se  demandèrent  si  les  concessions  qu'on  annonçait 
avec  tant  d'emphase  étaient  réellement  de  nature  à  satisfaiil;  Us 
justes  exigences  de  tous  ces  bons  Français  qui  prodiguaient 
leur  sang  et  leur  vie  pour  reconquérir  les  droits  imprescriptibles 
contestés  au  peuple,  en  1830,  par  la  ruse,  et  ravis  ensuite  par 
la  violence.  Dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  instruits  par 
l'histoire  et  leur  propre  expérience,  on  devait  faire  peu  de  cas 
de  ces  satisfactions  données  in  extremis  à  l'opinion  publique 
par  les  rois  ;  il  fallait  même  s'en  méfier,  lorsqu'elles  n'avaient 
évidemment  pour  but  que  d'apaiser  la  tempête  et  de  détourner 
la  foudre. 

Et  d'ailleurs,  ces  concessions,  arrachées  au  pouvoir,  étaient-* 
elles  de  nature  à  contenter  les  amis  sincères  de  la  liberté? 
Quelle  différence  pouvaient^ils  faire  entre  un  cabinet  Gui2ot 
et  un  ministère  Mole,  quand  on  devait  prévoir  que  la  pensée 
immuable  qui  dirigeait  les  affaires  publiques  dominerait  le 
cabinet  !Mo)é,  comme  elle  avait  dominé  celui  personnifié  dans 
rbomme  de  Gand?  En  supposant  même  au  nouveau  ministère 
les  meilleures  intentions,  ne  se  trouverait-il  pas  forcé  de  suivre 
la  vieille  politique  que  soutenait  l'immense  majorité  des  deux 
Chambres,  majorité  évidemment  contre-^révolutionnaire,  majo- 
rité trop  compacte  et  trop  homogène  pour  qu'il  fût  permis  ù 
un  ministère  quelconque  de  la  briser  autrement  que  par  une 
dissolution  du  Corps  législatif? 

Telles  étaient  les  réflexions  que  faisaient  les  chefs  de  la  démo«. 
cratie  réunis  soit  dans  les  bureaux  des  journaux  républicains, 
soit  dans  les  divers  Comités  électoraux  de  Ift  oapitale,  et  ces 


40  HISTOIRE 

réflexions  étaient  également  suggérées,  par  la  nature  des 
choses,  aux  hommes  des  barricadesi  à  ce  peuple  intrépide  dont 
Tinstinct  infaillible  et  le  sens  droit  jugeaient,  parles  concessions 
de  la  royauté,  la  véritable  situation  de  la  crise.  Le  peuple  en 
armes,  les  défenseurs  des  barricades  ne  tardèrent  donc  pas  à 
considérer  la  transaction  qu'on  leur  proposait  comme  un  leurre. 
Aussi  tous  ces  hommes  exaltés  par  le  succès  ne  tardèrent-ils 
pas  à  recommencer  la  lutte,  non  plus  aux  cris  de  Vive  la  ré- 
forme î  à  bas  Guizot  l  mais  à  ceux  plus  significatifs  de  Vive  la 
liberté  !  vive  la  République  là  bas  le  système  là  bas  la  royauté  l 

Cette  prompte  reprise  d'armes  fut  encore  provoquée  et  jus- 
tifiée par  la  continuation  des  hostilités  en  divers  endroits,  et 
par  la  conduite  de  quelques  postes  de  gardes  municipaux  ou 
de  troupes  diverses  envers  le  peuple,  et  même  envers  la  garde 
nationale 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  fort  détachement,  composé 
de  plusieurs  compagnies  de  la  3*  légion ,  quitta  ,  vers  la  chute 
du  jour,  la  mairie  des  Petits-Pères  pour  aller  faire  cesser  le 
feu  du  côté  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  la  Bastille  ;  lorsqu'aprës 
avoir  fraternisé  avec  la  troupe  de  ligne  placée  au  pont  Notre- 
Dame,  ce  détachement  pacificateur  voulut  passer  outre,  il  se 
vit  arrêté,  sur  le  quai,  par  une  haie  de  cuirassiers,  qui  ne  vou- 
lurent jamais  permettre  aux  gardes  nationaux  de  pousser  plus 
avant  leur  promenade  inofiensive.  Pendant  les  pourparlers 
entre  les  officiers  respectifs,  survint  un  détachement  de  gardes 
municipaux,  qui  chargea  à  fond  et  sur  le  peuple  et  sur  la  garde 
nationale  ;  celle-ci  se  trouvant  sans  cartouches,  se  vit  réduite  à 
croiser  la  baïonnette  pour  arrêter  les  cavaliers. 

A  peu  près  à  la  même  heure,  et  lorsque  la  nouvelle  du 
renvoi  du  ministère  Guizot  était  connue  partout,  une  colonne 
composée  d'environ  deux  mille  jeunes  gens  qui  venaient  de 
fraterniser  avec  les  troupes  de  ligne  stationnant  à  la  Bastille, 
partit  en  masse  de  ce  point  et  se  dirigea ,  au  chant  d%  la 
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Marseillaise  et  aux  cris  de  Vive  la  liberté  t  vers  le  Pays  latin  , 
pour  aller  se  réunir  aux  étudiants.  A  la  tête  de  cette  forte  co- 
lonne se  trouvaient  des  élèves  de  TÉcolè  Polytechnique  (*) , 
mêlés  à  des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  Rien  n'était 
plus  inoflensif  que  ces  jeunes  gens;  aussi  marchaient-ils 
avec  la  plus  grande  confiance.  Mais  arrivés  à  la  hauteur  de 
l'Entrepôt ,  non  loin  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Bernard  ,  ils 
furent  accueillis  par  une  fusillade  d'autant  plus  atroce ,  qu'elle 
eut  lieu  sans  sommations  aucunes.  Dix  personnes  furent  at- 
teintes par  les  balles  des  municipaux  de  ce  poste  :  trois  d'entre 
ces  victimes  de  la  fureur  aveugle  des  instruments  de  la  police 
furent  portées  à  la  Pitié  y  dans  un  état  qui  laissait  peu  d'espoir 
pour  leur  vie. 

On  comprend  dés  lors  que  des  faits  pareils  aient  empêché  le 
rétablissement  du  calme  et  de  la  paix,  surtout  dans  les  quar- 
tiers qui  en  furent  les  témoins;  aussi  vit-on  s'élever  sur  un 
grand  nombre  de  barricades,  et  à  côté  du  drapeau  tricolore , 
le  drapeau  rouge,  annonçant  la  loi  martiale  du  peuple  contre 
la  royauté. 

(*)  Le  22  février,  les  élèves  de  TEcole  Polytechnique  furent  coosigoés  de  la  ma- 
nière la  plus  sévère  ;  on  les  priva  même  de  leurs  habits,  a6n  riu'ils  ne  pussent  pas 
8*écbapper.  Ce  (ut  donc  vainement  que  les  élèves  des  autres  Ecoles  et  le  peuple  se 
portèrent,  plusieurs  fois  dans  cette  journée,  sur  la  place  de  l'École  pour  les  exciter 
à  paraître  dans  la  rue.  Mais,  le  lendemain,  quelques-uns  d'entre  ces  jeunes  gens 
trouvèrent  moyen  de  tromper  leurs  surveillants,  et  se  jetèrent  bravement  dans  les 
rangs  du  peuple. 


CHAPITRE  m. 


SpecUcle  offt  ri  par  la  Yille  de  Parti  le  23  ta  leir.  —  Le  peuple  ne  ve«l  pas  qu*  .n 
rendohuft  avec  des  changements  de  cabinet.  ^  Attitude  dei  Journaai  palrotet 
dans  celte  BOirée.— Conditions  posées  par  la  A^or ma. «-MéconienieioeoC  des  j^u:trf 
démocrates.  —  Pétition  proposée  par  le  Comité  électoral  de  Paris.  —  Il  rapp«  "e 
les  grands  principes  à  l*égard  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale.  «  Evénemenls  de 
la  rae  Boorg-PAbbéé  —  Ses  péripéties.  —  Lti  républicains  sauTOOi  les  ■nnicipj  s 
de  la  Juste  colère  du  peuple. —Situation  des  quartiers  du  centre.  —  Difflcul-. 
tés  de  peindre  la  physionomie  de  Paris  dans  celte  soirée.  ^  Ses  dlTcn  aspects.  — 
Apparence  du  calme  dans  les  quartiers  de  Touest.  —  Promenade  d'une  colonne  de 
peuple  partie  de  la  Basliile.  —  Cris  qu'elle  fait  entendre.  — Elle  s'arrête  é  la  porte 
du  National.  —  Expédition  faite  par  le  peuple  pour  faire  illuminer  la  Cbaneellerie. 
—  Les  enfants  et  les  lampions.  —  La  grande  colonne  arrive  devant  I'b6tel  des  Ca- 
pucines. —  Scène  de  carnage,  de  désolation  et  de  terreur.  —  Cinqnante-deoi  %ic- 
tiroei  d'une  seule  décharge  1  —  Convoi  funèbre  qui  parcourt  lei  rues.  «^  Crti  dé 
vengeance  qui  retentissent  partout. — Commotion  générale. —  Dispositions  du  pru- 
pie  pour  la  journée  du  lendemain.  —  Le  tocsin  Fonne  une  partie  de  la  nuit.  —  l.e 
peuple  s'en  prend  à  .la  royauté  même.  —  Conseils  que  les  Joumaoi  dooienl  à  la 
garde  nationale.  —  Ce  qui  eût  suffi  hier  ne  suffira  plus  demain. 


Le  spectacle  qii'oflrait  h  ville  de  Paris,  dans  la  soirée  du 
23  février,  ne  peut  se  décrire,  tant  il  avait  d'aspects  divers. 

Du  côté  de  la  Chaussée-d'Antin,  sur  les  boulevards,  au 
Palais-Royal ,  dans  la  rue  Sainl-Honoré  et  le  faubourg  du 
Roule,  à  la  Madeleine,  à  la  Bourse,  on  laissait  éclater  la  joie  la 
plus  vive.  Dans  tous  ces  quartiers,  excepté  au  Carrousel,  qui 
était  toujours  fermé,  on  s'évertuait  à  crier  Vive  la  réforme  l 
à  bas  Guizot,  La  population  de  ces  lieux  témoignait  sa  satis- 
faction par  des  promenades  aux  flambeaux,  qui  avaient  lieu 
aux  chants  de  la  Marseillaise.  Enfin  les  fenêtres  s'illuminaient 
comme  par  enchantement. 

Les  quartiers  Saint-Denis,  Saint-Martin  et  du  Temple,  au 
onlraire;  les  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Jacques  et  Saint- 
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Marceau  préseataient  un  autre  aspect  i  le  peuple  y  élevait  de 
nouvelles  barricades^  gardait  militairement  celles  défendues 
dans  la  journée,  cherchait  partout  des  armes,  incendiait  les 
corps-de-garde  tombés  en  son  pouvoir  ou  abandonnés  par  les 
municipaux,  travaillait  activement  à  faire  des  cartouches,  à 
fondre  des  balles,  et  préparait  des  ambulances  où  les  femmes 
Tempressaient  déporter  du  linge  et  de  la  charpie;  et  tout  cela 
le  faisait  aux  cris  de  A  bas  le  système! 

Si  Ton  parlait  au  peuple  du  changement  de  cabinet,  il  ré- 
pondait :  «  On  veut  nous  endormir  avec  un  ministère  aussi 
mauvais  que  celui  qui  tombe  dans  le  sang  :  nous  ne  sommes 
pas  encore  disposés  à  quitter  nos  fusils  et  nos  barricades  :  nous 
ne  dormirons  pas  plus  cette  nuit  que  nous  ne  l'avons  fait  hier.  » 
Et  Iorsqu*on  disait  à  ces  hommes  si  irrités,  que  les  trois  quarts 
de  Paris  resplendissaient  d'illuminations  en  signe  de  réjouis* 
sance,  on  les  voyait  lever  les  épaules,  en  signe  de  pitié.  Ces 
gens*là  sont  bien  pressés  d'allumer  leurs  lampions,  disaient- 
ils  en  parlant  des  bourgeois;  il  n'y  a  encore  rien  de  fini,  — 
€  Mais  où  voulez- vous  donc  en  venir?  »  —  «  A  chasser  Louis- 
Philippe  :  il  a  trop  fait  souffrir  le  peuple,  et  trop  longtemps 
humilié  la  France!  » — «  Et  après?  » — c  Après?  nous  aurons 
la  sainte  République  (*)f  » 

Ainsi,  le  peuple,  c'est«à-dire  les  hommes  de  cœur,  d'action 
et  d^ntelligence  qui  versaient  leur  sang  sur  les  barricades,  à 
côté  d'une  jeunesse  ardente  et  dévouée,  se  montraient  bien 
plus  résolus,  bien  plus  exigeants  que  les  journaux  démocra- 

(*)  Les  persoDDes  disposées  à  supposer  que  ces  dialogues  ne  soDt  pas  cxacteraeot 
i  littéralement  vrais,  n'auraient  jamais  été  à  même  d'apprécier  le  bon  sens  de  beau- 
Mup  ie  classes  d'hommes  du  peuple,  d'ouvriers.  L'inslruclion  de  ces  classes  a  fait 
i'immenses  progrès  depuis  que  les  éditeurs  des  bons  livres  les  vendent  par  frac- 
tions, par  livraisons.  Sur  dix  mille  souscripteurs  à  un  ouvrage  historique,  grave^ 
iMCmoUf»  CD  peiil  assurer  que  les  ouvriers  y  ooncoarent  pour  neuf  mille.  Aussi, 
quelle  différence  dans  le  raisonnement  des  ouvriers,  compané  à  eelui  des  marchands, 
trafiquants  et  bourgeois  ! 
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tiques;  car,  en  ce  moment-là,  les  écrivains  démocrales  de  la 

Réforme  et  du  National  n'allaient  pas  si  loin  que  le  peuple. 

La  Réforme  elle-même,  dont  la  cour  et  les  bureaux  étaient 
remplis  d'une  foule  de  républicains  armés,  qui  cherchaient  à 
connaître  la  situation  des  choses,  n'osait  pas  dire  encore  ce 
qu'elle  voulait,  comme  le  faisait  hardiment  le  peuple;  ses 
rédacteurs  se  bornèrent,  ce  soir-là,  à  lancer  le  manifeste 
suivant  : 

«  Le  ministère  est  tombé  dans  le  sang  !  Il  faut  qu'il  entraine 
avec  lui  l'odieux  et  infâme  système  dont  il  était  l'expression. 

ce  Le  peuple  français  veut  être  libre  :  il  l'a  prouvé;  il  a  été 
grand  comme  en  1789,  comme  en  1830. 11  est  toujours  digne 
de  la  liberté. 

«  Mais  croit-on  que  le  changement  d'un  Guizot,  remplacé 
par  un  Mole  ou  un  Thiers,  puisse  le  satisfaire? 

«  Si  on  le  croit,  on  se  trompe. 

(c  Nous  qui  avons  le  droit  de  parier  en  son  nom,  car  nous 
ne  l'avons  jamais  abandonné,  ni  trompé,  nous  nous  faisons 
l'écho  de  ses  justes  réclamations. 

c  Voici  ce  que  la  masse  des  citoyens  vous  demande  au- 
jourd'hui : 

i  La  mise  en  liberté  des  citoyens  arrêtés  depuis  hier; 

K  La  mise  en  accusation  des  ministres; 

«  Le  droit  de  réunion  consacré  de  fait  par  un  banquet  pour 
limanche^ 

«  La  Réforme  électorale,  assise  sur  des  bases  populaires; 

c<  L'abolition  des  lois  de  septembre; 

€  Le  licenciement  de  la  garde  municipale. 

ce  L'amnistie  générale.  » 

Certes,  on  ne  pouvait  se  montrer  plus  modéré  que  ne  le 
airent  les  journaux  démocraticpies  de  la  capitale,  au  moment 
où  ils  croyaient  que  le  parti  national  avait  obtenu  gain  de 
cause.  II  était  facile  de  remarquer  que  le  rédacteur  de  la  Ré^ 
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forme  s'ëlait  mêine  abstenu  de  comprendi^e  le  dix  août  1792 
dans  rénumération  des  époques  où  le  peuple  français  s'était 
montré  intelligent  et  çrand*  Ce  manifeste,  destiné  à  ne  paraître 
que  le  lendemain,  nç  contenait  aucun  mot  qui  indiquât  une 
révolution,  ou  qui  menaçât  le  goi|vernement  de  LouisTphilippe. 
Aussi  nous  a-t-il  été  assuré  que  les  jeunes  gens  qui  remplis* 
saient  la  cour  et  les  bureaux  de  la  Réforme  se  montrèrent 
trés-mécontents  des  conditions,  la  plupart  puérileSi  que  les 
démocrates  de  ce  journal  faisaient  à  la  royauté  constitution- 
nelle, au  nom  du  peuple. 

Un  autre  document,  émané  de  vingt-quatre  membres  du 
Coipi^é  électoral  démocratique  de  P^ris  et  présenté  à  la  signa- 
ture de  Ipys  les  citoyens,  parut  encore  ce  soir-là.  Il  avait  pour 
objet  de  rappeler  au  gouvernement  que  la  ville  des  arts,  de  la 
scieuce,  de  Tindustrie,  de  la  civilisation,  ne  saurait  être  le 
c)iamp  de  bataille  rêvé  par  le  courage  des  soldats  français.  On 
tro^yait  dans  cette  déclaration,  signée  par  des  hommes  mar- 
qu()nts  du  parti  national,  d'excellents  principes  puisés  dans  les 
Constitutions  démocratiques  de  notre  première  révolution. 

c  Considérant  que  l'application  de  Tarméç  à  la  compression 
H  des  troubles  civils  est  attentatoire  à  la  dignité  d'uq  peuple 
c  libre  et  à  la  moralité  de  Farmée  elle-même  j»,  disait-on  dans 
cette  pétition; 

cç  Qu'il  Y  9  là  renversement  de  Tordre  véritable  et  négation 
(C  permanente  de  la  liberté; 

(f  Que  le  recours  à  la  force  seule  est  un  cripic  contre  le 
((  droit; 

«  Qu'il  est  injuste  et  barbare  de  forcer  des  bomipes  de 
«  cœur  à  choisir  entre  les  devoirs  ^u  piilit^ire  et  ceux  du 
€  citoyen; 

ff  Que  la  garde  nationale  a  élé  instituée  pre-cîsémcnt  pour 
«r  garantir  le  repos  de  I4  cité,  et  sauvegarder  les  libertés  pu- 
«  bliques; 

TOaiB  !•  Il 
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ce  Qu*à  elle  seule. appartient  de  distinguer  une  révolution 
c  d'une  émeute; 

c  Les  citoyens  soussignés  demandent  que  le  peuple  entier 
u  soit  incorporé^dans  la  garde  nationale. 

c  Ils  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute; 

«  Ils  demandent  qu'il  soit  décidé  législativement  qu'à  IV 
€  venir  l'armée  ne  pourra  plus  être  employée  à  la  compression 
«  des  troubles  civils.  » 

U  eût  été  difficile  de  mieux  rappeler  les  grands  principes  qui 
doivent  régir  la  force  armée  et  la  garde  nationale  ;  mais  cette 
pétition  nç  pouvait  être  d'une  application  immédiate.  Les  dé- 
mocrates rassemblés  autour  des  journaux  pensèrent  donc 
avec  raison  qu'il  fallait  commencer  par  faire  justice  d'un  gou- 
vernement qui  s'était  constamment  opposé,  et  qui  s'opposerait 
tant  qu'il  existerait,  au  développement  des  libertés  publiques 
et  au  régne  des  principes.  La  plupart  de  ces  jeunes  gens  en 
armes.se  dirigèrent  du  côté  des  bamcades,  où  ils  devaient 
trouver  cette  partie  de  la  population  ennemie  des  demi-mesures  : 
ils  allaient  leur  annoncer  que  rien  n'était  fini,  et  qu'il  faudrait 
recommencer  le  lendemain. 

Ces  hommes  d'éUte,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Etienne 
Arago  et  quelques-uns  de  ses  amis,  arrivaient  à  la  rue  Saint- 
Denis  au  moment  où  le  peuple  assiégeait  dans  la  cour  d'un 
liq'uoriste  de  la  rue  Bourg-l'Abbé,  où  étaient  les  magasins  de 
l'armurier  Levage,  une  cinquantaine  de  gardes  municipaux 
qui,  depuis  la  veille,  défendaient  ce  magasin,  et  avaient  frappé 
plus  d'une  victime.  Refoulés  et.cernés  de  tous  côtés  par  le  flot 
populaire,  ces  gardes  municipaux  avaient  dû  se  réfugier  dans 
la  maison  sur  laquelle  ils  veillaient*  La  porte  cochére  fermée 
les  dérobait,  pour  quelques  instants  encore,  à  la  vengeance  du 
peuple,  dont  les  crjs  retentissaient  dans  cette  maison.  Frémis- 
sante et  furieuse,  la  foule  s'entassait  autour  d'une  compagnie 
de  k  6*  légion  placée  à  l'entrée  du  magasin,  et  qui,  en  ce 
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moment  suprême,  défendait  les  gardes  municipaux  de  la  flireur 
du  peuple. 

Mais  le  salut  des  soldats  assiégés  devenait  à  chaque  instant 
plus  difficile;  la  foule  grossissait  toujours  en  mugissant  comme 
la  tempête.  Vainement  d'autres  gardes  nationaux  arrivaient- 
ils  de  divers  points  de  Tarrondissement  pour  renforcer  leurs 
camarades;  vainement  encore  deux  compagnies  du  7*  de  ligne 
furent«elles  dirigées  sur  ce  point,  Touragan  populaire  mena-' 
çait  de  tout  emporter.  Il  fallait  donc  que  des  citoyens,  connus 
par  leur  patriotisme,  se  dévouassent  au  salut  de  ceux  qui 
avaient  tant  maltraité  le  peuple. 

Etienne  Arago  entra  dans  la  cour,  en  déclinant  son  nom;  il 
fut  suivi  du  colonel  Hussoo,  du  docteur  Ségalas,  capitaine 
dans  la  légion,  du  maire  de  l'arrondissement  et  de  quelques 
gardes  nationaux  disposés  à  empêcher  la  sanglante  catastrophe 
que  l'on  pouvait  prévoir  si  les  municipaux  sortaient  en  armes, 
ou  s'ils  étaient  forcés  dans  leur  dernier  asile.  Ces  citoyens 
éminents  pensèrent  un  moment  à  les  faire  sauver  par  les 
derrières  de  la  maison,  en  abattant  un  mur;  mais  l'uniforme 
des  municipaux  ne  les  aurait-ils  pas  exposés  à  être  pris 
isolément  à  chaque  pas? 

On  se  décida  à  entrer  en  capitulation. 

Des  paroles  d'humanité  furent  adressées,  par  les  chefs  dé- 
mocrates, à  ceux  des  assaillants  qui  se  montraient  les  plus 
irrités  :  le  peuple ,  dont  la  colère  se  calme  toujours  si  vite,  les 
écouta  favorablement.  Les  assaillants  consentirent  à  laisser 
sortir  les  municipaux,  à  condition  qu'ils  remettraient  leurs 
munitions  et  leurs  armes.  Ceux-ci  eurent  beaucoup  de  peins 
à  céder  sur  ce  point,  qui  les  livrait,  sans  défense,  à  une 
foule  furieuse  ;  ce  ne  fut  qu'après  une  heure  de  pourparlers 
et  d'hésitations  que  les  municipaux  consentirent  à  sortir  sans 
armes,  et  les  uns  à  la  suite  des  autres. 

La  troupe  de  ligne  forma  alors  la  haie  ;  Et.  Arago  prit  le 
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lieutenant  des  gardes  munîcrpatix  par  ïa  maîn  ;  ïes  garAès  m- 
tionaux  donnèrent  le  bra^  aux  sous-officiei-s  et  soldats^  et  te 
défilé  devatit  le  peuple  commençai. 

Mais  une  nouvelle  humiliation  était  réservée  aux  ))rîsôhnier5: 
en  les  voyant  sortir,  la  foule  leur  cria  :  À  bas  les  schakos  !  Los 
municipaux  semblent  vouloir  résister  à  cette  injonction  ;  Mafs 
ceux  qui  les  protègent  sont  les. premiers  à  leur  ttaûSth'ëttfe 
L ordre  du  peuple,  qu'il  eût  été  imprudent,  dlangereux  peut- 
cire  de  vouloir  éluder*  Les  municipaux  défilent  enfin ,  ta  tète 
découverte,  et  le  cortège ,  car  c*en  était  un  véritaUe,  à  ta  tête 
duquel  marchait  un  détachement  de  cuirassiers  et  que  sui* 
vaicnt  des  flots  d'un  peuple  innombrable,  parcourut  ainsi 
toutes  les  rues  populeuses  qu'il  fallut  prendre  pour  àrrivét 
jusqu'à  THôtel-de-Ville. 

Cependant  le  peuple  n'avait  pas  quitté  ses  prisonniers;  il 
les  suivait,  agitant  des  armes  et  des  flambeaux ,  et  ne  cessant 
de  faire  entendre  des  cris  de  vengeance  ;  car  sur  tous  les  trot- 
toirs de  nouveaux  flots  populaires  froissaient  de  leUrs  blouses 
ou  de  leurs  habits  les  habits  d'uniforme  tout  maculés  du 
sang  des  citoyens  :  ce  contact  ravivait  les  haines  inal  éteintes  , 
et  plus  d'une  fois  les  municipaux  crurent  leur  dernière  heure 
arrivée. 

«  À  l'etmt  è  Pmu  les  wfâmes  i  entendit-on  crier,  eu  arri« 
yant  eur  la  placie  du  Cfaâtelet. 

Le  limiliiHmt  Bouvier  se  Bèm  contre  EtkiMM  Ara^ ,  «(  kii 
dit,  aveel'acoctit du  désespoir  : 

If  Mobrir!...  tiiourir  décbh^  des  mai»  au  ^ple  que  j'ai 
«  ioujouï^s  aimé  et  défendu  !...  Oh  !  c'est  afTreox  L*.  Et  mon 
u  frère  ëètlottibé  Haguéfe  en  Afrique  !...  Etj'd  une  femme  et 
c  des  eiifants  !  triste  situation  que  celle  que  nous  lait  le  goa- 
w  vernement  !  » 

—  «c  Du  courage  I  lui  répondait  Etienne  en  lui  pressant 
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fortement  le  bras;  avant  d'arriver  jusqu'à  vous,  il  faudra 
qu'ils  me  tuent  !  Rassurez-vous  ;  ils  ne  le  feront  pas  !  » 

Le  corlége  avait  mis  une  heure,  une  heure  qui  fut  un  siècle 
pour  tout  le  monde ,  à  arriver  sur  le  quai  de  Gèvres  ;  on  avait 
à  redouter  la  place  de  THôtel-de-Ville ,  et  ces  marches  qui 
furent  jadis  si  funestes  à  Foulon.  Heureusement»  une  manœu- 
vre de  cavalerie  faite  à  propos  et  avec  intelligence  arrêta  la 
foule ,  et  le  cortège  seul  put  passer  avec  les  prisonniers.  Ceux- 
c\y  se  trouvant  dés  lors  au  milieu  de  troupes  de  toutes  armes, 
se  sentirent  sauvés.  Les  soldats  de  la  royauté  témoignèrent 
alors  leur  reconnaissance  à  ceux  qui  les  avaient  protégés  »  en 
exposant  leur  propre  vie. 

c  Oui  y  leur  répondit  Etienne  Ârago  ,  je  vous  ai  sauvés  ; 
mais  n^oubliez  pas  que  vous  devez  la  vie  à  un  répiMicatn.  De- 
main ,  ce  soir  peut-être ,  le  combat  continuera  dans  les  rues; 
je  compte  sur  votre  honneur,  vous  ne  tirerez  pas  sur  mes 
frères  !  » 

Peu  de  temps  après ,  les  mêmes  démocrates  visitaient  les 
quartiers  barricadés ,  où  des  hommes  armés  de  fusik  se  gar- 
daient militairement ,  aux  feux  du  bivouac.  Le  mot  d'ordre 
était  donné,  et  malheur  à  celui  qui  se  serait  approché  de  trop 
près  sans  le  transmettre  aux  sentinelles  du  peuple;  on  courait 
le  risque  d'être  considéré  comme  un  espion  de  la  police.  C'est 
ce  qui  arriva  au  républicain  Arago.  Il  courut  les  plus  grands 
dangers  pour  s'être  permis  de  voir  ce  qui  se  passait  à  la  barri- 
cade du  carré  Saint-Martin.  Les  quartiers  de  l'insurrection 
étaient  à  tout  instant  sillonnés  par  des  bandes  de  citoyens  de 
tous  les  états»  qui,  éclairés  par  des  flambeaux,  à  défaut  des 
réverbères,  fhippaient  à  toutes  les  portes  jusqu'à  ce  que  l'on 
se  montrât  aux  fenêtres  :  «  Avez-vous  des  armes?  »  demandait 
le  peuple;  donnez-les;  et,  les  armes  reçues,  on  écrivait  sur  la 
porte,  en  gros  caractères  :  Les  armes  ont  été  données. 

Ce  fut  ainsi  que,  dans  cette  soirée,  un  grand  nombre  d'hom- 
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mes  du  peuple  s'armèrent  de  bons  fusils  à  baïonnette,  et 

qu'ils  parvinrent  à  se  procurer  les  cartouches  que  bien  des 

gardes  nationaux  possédaient  depuis  longtemps  dans  leurs 

gibernes. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  ne  saurions  assez  le  répéter, 
il  est  de  toute  impossibilité  de  rendre  la  physionomie  de  Paris 
dans  cette  soirée ,  sans  pluie,  mais  sombre  et  boueuse.  Chaque 
quartier €n  avait  une  particulière.  Ici,  on  travaillait  avec  ar- 
deur aux  retranchements  des  rues ,  on  fondait  des  balles ,  on 
fabriquait  des  cartouches  et  l'on  s'emparait  de  toutes  les  armes 
découvertes. 

Un  peu  plus  loin,  c'étaient  des  détachements  considérables 
de  gardes  nationaux,  avec  ou  sans  armes,  qui  parcouraient 
les  rues  aux  flambeaux,  en  criant:  Vive  la  ré  formel  vive 
la  libertét  Des  flots  de  peuple  et  d'enfants  les  suivaient  en 
chantant  des  strophes  de  la  Marseillaise  et  du  Chant  du  dé^ 
part. 

Dans  la  rue  Montmartre,  une  colonne  de  deux  à  trois  mille 
citoyens  escortait  un  brancard  sur  lequel  un  blessé  de  la 
journée  exécutait,  avec  le  cornet  à  piston,  le  chant  dit  des  Gi* 
rondins j  qu'il  remplaça  bientôt  par  la  Marseillaise^  accompa- 
gnée d'un  chœur  formidable.  Ici,  comme  sur  le  boulevard 
et  dans  tous  les  quartiers  du  nord  et  de  l'ouest,  on  n'avait 
pas  besoin  de  flambeaux,  les  maisons  étant  illuminéeS|  comme 
en  plein  jour,  à  tous  les  étages. 

tt  Rien  de  plus  merveilleux,  dit  à  ce  sujet  l'auteur  d'une 
brochure  intitulée  les  Trente  heures;  rien  de  plus  curieux 
que  l'attitude  joyeuse  et  dégagée  de  ces  larges  trottoirs,  après 
les  inquiètes  émotions  de  la  matinée.  Rien  de  plus  remarqua- 
ble, déplus  grand,  que  l'aspect  de  ce  peuple,  se  mouvant  sur 
le  pavé  des  boulevards  par  masses  de  plusieurs  milliers,  ou- 
blieux même  de  ses  combats,  après  la  victoire;  ce  peuple 
qui ,  revêtu  des  nobles  livrées  du  travail  ou  des  habits  de 
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rhomme  du  monde ,  n^a  qu'un  mot  d'ordre  et  une  seule  pré- 
occupation, la  liberté  î 

Enfin  9  les  postes  occupés  depuis  vingt-quatre  heures  par 
les  gardes  municipaux  ayant  été  relevés  y  et  des  soldats  de  la 
ligne  les  gardant  à  leur  tour ,  on  vit  les  citoyens  entrer  sans 
défiance  dans  les  corps-de-garde  et  fralerniseravec  la  troupe, 
qui  ne  sait  plus  si  elle  appartient  à  l'insurrection  amie,  ou  à 
un  pouvoir  détesté. 

Cependant  l'agitation  se  calmait  dans  les  quartiers  de  Touest, 
et  tout  annonçait  une  nuit  tranquille  de  ce  côté,  lorsqu'une 
colonne  nombreuse  d'ouvriers  et  d'habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine  descendit  les  boulevards  pour  se  mêler  à  la 
fête  improvisée  par  la  population.  Cette  colonne,  qui  défilait 
avec  un  certain  ordre,  flambeaux  et  drapeaux  tricolores  en  tète, 
entraînait,  dans  sa  marche  bruyante,  une  foule  de  curieux , 
hommes  et  femmes,  charmés  de  pouvoir  manifester  leurs  sen- 
timents :  les  cris  de  Vive  la  réforme  l  à  bas  Guizot!  retentis- 
saient au  milieu  de  cette  foule,  lorsque  les  chants  nationaux 
cessaient  un  instant. 

Les  patriotes  du  faubourg  Saint-Antoine  avaient  longé,  sans 
obstacle,  les  boulevards  des  Filles-du-Calvaire»  du  Temple , 
Saint-Martin  et  Saint-Denis,  Bonne-Nouvelle  et  Montmartre, 
quoique  ces  boulevards  fussent  couverts  de  nombreux  régi- 
ments d'artillerie ,  de  cuirassiers  »  de  dragons  et  de  ligne  ; 
partout  la  colonne  avait  été  accueillie  avec  un  grand  enthou- 
siasme ,  et  elle  s'était  grossie  à  chaque  pas ,  lorsque  l'officier 
de  la  garde  nationale  qui  la  dirigeait  commanda  une  conver- 
sion à  droite  pour  aller  saluer  les  bureaux  du  National ,  situés 
à  l'entrée  de  la  rue  Lepelletier,  où  se  trouve  le  Grand-Opéra. 

Or,  cet  établissement  national  renfermant  une  grande  quan- 
tité d*armes  diverses,  la  2* légion  avait  été  chargée  tout  le  long 
du  jour  d'en  empêcher  l'envahissement  :  le  soir  seulement  elle 
s'était  retirée,  ne  laissant  qu'un  faible  piquet  à  la  mairie  de 


52  HISTOIRE 

la  rue  Pinon.  Mais  en  apprenant  que  le  peuple  entrait  dans  |a 
rue  Lepelletier,  les  compagnies  de  cette  même  légion ,  qui  oc- 
cupaient la  Bourse,  accoururent  sur  les  lieux  pour  défendre  TO- 
péra,  que  Ton  croyait  menacé.  Ainsi,  par  Teflet  d*une  des 
.singulières  anomalies  que  Ton  peut  remarquer  dans  cette  soi- 
rée, les  gardes  nationaux  de  la  2*  légion  se  seraient  probable- 
ment battus  contre  le  peuple  cherchant  des  armes,  tandis 
que  les  gardes  nationaux  des  légions  du  centre  marchaient 
avec  le  peuple  pour  lui  faire  donner  les  fusils  inactifs. 

Quand  les  gardes  nationaux  de  la  deuxième  arrivèrent  à 
l'entrée  de  la  rue  Lepelletier,  ils  trouvèrent  la  colonne  de  la 
Bastille  paisiblement  agglomérée  sous  les  fenêtres  du  National^ 
recueillant  avec  avidité  les  paroles  de  sympathie  que  le  rédac- 
teur en  chef,  Marrast,  adressait  au  peuple  du  haut  du  balcon. 

Il  ne  fut  donc  pas  diflicile  aux  soldats  de  Tordre  d'engager 
le  peuple  à  s'éloigner  de  l'Opéra,  et  la  colonne  continua  sa 
mapifestation  en  descendant  les  boulevards. 

Arrivée  au  débouché  de  la  rue  de  la  Faix  »  elle  fut  rejointe 
par  une  autre  colonne  de  citoyens  et  de  femmes,  qui  revenaient 
de  la  place  Vendôme ,  où  ils  avaient  été  forcer  le  ministi^  de 
la  justice  de  Louis-Philippe,  Hébert,  à  illuminer  la  façade  de 
la  Chancellerie.  Comme  les  gens  du  ministre  s'étaient  montrés 
sourds I  les  cris  des  lampions!  des  lampions!  et  le  vacarme 
que  les  enfants  faisaient  avec  leur  joyeux  refrain,  finirent  par 
ouvrir  les  oreilles  des  habitants  de  l'hôtel ,  et  le  peuple  avait 
l)attu  des  mains ,  comme  en  présence  d'un  triomphe ,  lorsqu*il 
eut  aperçu  des  lampes  derrière  les  croisées.  C'était  s'exécuter 
de  très-mauvaise  grâce,  mais  on  s'était  contenté  de  ce  sem- 
blant d'illumination. 

La  foule  qui  revenait  de  cette  plaisante  expédition  se  con- 
fondit alors  avec  la  colonne  de  la  Bastille,  qui  continua  sa 
marche  bruyante  et  ses  chants  patriotiques  en  descendant 
toujours  le  boulevard.  Le  projet  des  patriotes  du  faubourg 
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Saint^Ântoine  était  d'aller  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde  et 
de  terminer  cette  promenade  civique  par  les  quais  et  TUôtel-^ 
de-Ville^  après  avoir  fait  illuminer  les  rues  et  les  maisons  qui 
ne  Tétaient  pas.  Tous  ces  hommes  si  gais,  toutes  ces  femmes' 
si  folles  de  joie,  dont  les  voix  argentines  se  mêlaient  aux  cris 
poussés  par  le  peuple  et  aux  chants  qu'il  faisait  entendre  durant 
cette  manifestation  si  pittoresque  et  si  retentissante,  étaient 
loin  de  s'attendre  à  la  sanglante  catastrophe  qui  allait  les 
frapper  au  milieu  de  leur  démonstration  pacifique,  car  cette 
colonne  était  sans  armes  aucunes. 

Déjà,  en  approchant  du  boulevard  des  Capucines,  les  cris 
et  les  chantsétaient  devenus  plus  significatifs  :  on  allait  atteindre 
l'hôtel  des  affaires  étrangères  ! 

Tout  à  coup  la  colonne  aperçut  devant  elle  comme  un  mur 
couronné  de  baïonnettes,  avec  lequel  on  cherchait  à  lui  barrer 
le  passage.  C'était  la  garnison  de  l'hôtel  de  M.  Guizot,  rangée 
en  bataille  sur  toute  la  largeur  du  boulevard.  L'officier  supé- 
rieur qui  la  commandait,  entendant  les  cris  du  peuple,  crut 
que  l'hôtel  allait  être  attaqué,  et  se  disposa  à  le  défendre. 

Jusque-là,  il  ne  faisait  que  remplir  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait probablement  sa  consigne.  Mais  on  se  demandera  toujours 
comment  la  consigne  des  corps  stationnant  sur  les  boulevards 
par  où  venait  de  passer  cette  même  colonne  de  citoyens,  permit 
à  ces  corps  de  la  laisser  défiler,  tandis  que  la  consigne  de  l'hôlel 
des  Capucines  se  trouvait  exclusive  et  plus  sévère?  C'est  que 
ces  soldats  étaient  condamnés  à  garder  l'homme  le  plus  impo-* 
pulaii*e  de  toute  la  France,  le  Polignac  de  Louis-Philippe  : 
tout  devait  leur  porter  ombrage. 

Cependant  la  profonde  colonne  de  citoyens,  précédée  de 
drapeaux  et  de  quelques  éclaireurs  portant  des  flambeaux  de 
résine,  s'avançait  toujours  sans  défiance:  quand  la  tête  arrivait 
à  l'angle  des  Capucines,  la  queue  était  encore  à  la  rue  de  !a 
Paix.  On  ne  pouvait  pas  considérer  ces  citoyens  comme  une 

TOMI  I.  14 
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liaDded'ëmeutiers;  c'était  lout  uu  peuple,  hommes,  femmes, 
enfants  y  se  livrant  à  une  joyeuse  et  inoffensive  manifesta- 
tion. Aussi,  ceux  qui  marchaient  à  la  tête  de  ce  peuple  s'ap- 
prochérent-ils  du  chef  militaire  pour  lui  demander  le  libre  pas- 
sage, garantissant  Tordre  et  répondant  des  intentions  paci- 
fiques de  tous  ceux  qui  les  suivaient.  L'officier  supérieur 
refusa;  et,  comme  les  pourparlers  s'échauffaient,  on  le  vit 
tout  à  coup  se  retirer  du  front  de  la  troupe,  prendre  sa  place 
de  bataille,  et,  sans  avertissement  préalable,  sans  sommation 
aucune,  commander  le  feu  (')•  Deux  cents  coups  de  fusil 
partirent  aussitôt,  presque  à  bout  portant,  sur  celte  foule  com- 
pacte et  sans  armes  ! 

Comment  peindre  la  scène  de  désolation  et  de  terreur  dont 
le  boulevard  des  Capucines  fut  le  témoin  en  ce  triste  moment  ! 
Un  long  cri  d'indignation  et  d'horreur  retentit  dans  toute  cette 
foule  d'hommes  et  de  femmes  qui,  en  fuyant,  refluèrent  jus- 
qu'au boulevard  des  Italiens;  et,  se  divisant  ensuite  en  plu- 

(*)  Voici  une  autre  version  publiée  par  uDe  correspondance  de  Paria,  adressée 
aux  journaux  des  départements,  pour  expliquer  cette  déplorable  catastrophe  : 

«  M.  de  Gourtais,  y  dit-on,  s'est  empressé  d'accourir  au  boulevard  des  Capuct* 
4  Des  pour  aller  s'informer  des  causes  de  Tindigne  tuerie  de  ce  soir.  Voici  la  version 
«  qu'il  nous  rapporte  : 

«  Il  a  trouvé  le  colonel  du  régiment  qui  a  fait  feu,  tout  consterné  de  ce  qui  était 
«  arrivé;  et  voici  comment  ce  chef  de  corps  explique  ce  qu'il  appelait  lui-même 
«  une  déplorable  imprudence  :  Au  moment  où  le  rassemblement  était  arrivé,  tin 
c  coup  de  fusUp  parti  par  mégarde  du  jardin  de  Vhôtel,  a  cassé  la  jambe  du  che- 
«  val  du  lieutenant-colonel.  L'officier  commandant  le  détachement  a  cru  que  c'était 
«  une  attaque,  et  aussitôt,  avec  une  irréflexion  coupable,  il  a  commandé  le  /eu. 
K  Cet  officiera  été  aussilôl  mis  en  priâoo.  » 

Tel  est  le  récit  que,  suivant  la  correspondance  du  National^  le  colonel  du  64*  fit 
k  M.  de  G>urtai8  le  soir  môme.  On  y  voit  que  si  un  coup  de  fusil  fut  réellemeot 
iré,  U  partit  du  jardin  de  i^hôtel  de  M.  Guizot,  où  se  trouvaient  en  effet  des  soldats. 
Test  ce  coup  de  fusil  que  les  royalistes  ont  exploité  avec  tant  de  mauvaise  foi ,  et 
qu'ils  exploitent  encore  aujourd'hui  contre  un  homme  de  corar.  Hais  je  dois  décla- 
rer que,  malgré  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  à  M.  de  Gourtais,  je  u'ai  encore  rencontré 
personne  qui  ait  entendu  par  lui-même  ce  fameux  coup  de  fusil,  et  j*ai  pourtant 
parlé  de  cette  triste  affaire  avec  un  grand  nombre  de  citoyens  faisant  partie  de  la 
colonne. 
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sieurs  troupes,  allèrent  porter  dans  tous  les  quartiers  la  nou- 
velle de  cette  aflreuse  boucherie,  en  criant  Atix  armes!  on 
assassine  les  citoyem  !  on  assassine  le  peuple  ! 

D'autres,  craignant  de  nouvelles  décharges,  s'étaient  jetés 
a  plat  ventre  dans  la  boue  de  la  chaussée  ou  sur  le  bitume  des 
trottoirs,  servant  ainsi  de  litière  à  ceux  qui  les  écrasaient  en 
se  sauvant. 

Quand  ceux  qui  n'avaient  été  ni  atteints  par  les  balles  ni 
foulés  aux  pieds  osèrent  se  relever,  le  boulevard  rcsla  couvert 
de  morts  et  de  mourants;  ceux-ci  se  débattaient  dans  des 
marres  de  sang  et  poussaient  des  cris  déchirants;  plus  de  trois 
cents  personnes,  dont  un  grand  nombre  de  femmes  de  toutes 
classes,  gisaient  aussi  sur  le  pavé,  ayant  des  membres  foulés 
ou  de  graves  meurtrissures  sur  toutes  les  parties  du  corps  ('). 
Lorsque  le  boulevard  fut  de  nouveau  éclairé  par  des  (lambeaux, 
on  releva  les  victimes.  Cinquante-deux  personnes,  hommes 
et  femmes,  avaient  été  frappées  par  les  balles  des  soldats.  Plu- 
sieurs n'étaient  que  des  cadavres  inanimés;  d'autres,  blessées 
plus  ou  moins  dangereusement,  faisaient  entendre  ou  le  râle 
de  la  mort,  ou  les  gémissements  les  plus  propres  à  arracher 
les  larmes  de  ceux  qui  se  disposaient  à  les  transporter  soit  aux 
hôpitaux,  soit  chez  les  voisins  qui  s'offraient  pour  soigner  les 
blessés. 

cr  Bientôt  après,  dit  à  ce  sujet  la  correspondance  émanée  <)u 
National^  nous  avons  vu  revenir  à  la  porte  de  notre  journal  un 

(*)  Le  leDdemain  de  la  catastrophe,  je  vis  arriver,  de  bonne  heure,  dans  la  maison 
que  j'habite,  à  Batignolles,  trois  demoiselles,  trois  soeurs,  de  vingt-cinq  à  dix- 
huit  ans,  travaillant  toutes  les  trois,  comme  premières  ouvrières,  dans  des  m^^asios 
de  modes  ;  toutes  les  trois  s'étaient  trouvées,  avec  deux  messieurs  qui  les  accompa- 
gnaient, à  la  suite  de  la  colonne  ;  toutes  les  trois  avaient  été  renversées  et  foulées 
aux  pieds  par  la  foule  terrifiée  :  elles  venaient  chez  leur  mère  pour  s'y  faire  soigner 
des  contusions  qu'elles  avaient  reçues,  l'une  au  bras,  l'autre  aux  jambes,  la  troi- 
sième à  la  figure,  qui  était  toute  meurtrie.  Ces  demoiselles,  ainsi,  que  le  beau-frère 
de  Tune  d'elles,  m'ont  raconté  plus  d'une  fois  l'événement  de  visu  :  personne  n'a- 
vait entendu  le  ^m'^nT  roup  de  ffisil. 
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tombereau  portant  des  cadavres:  le  tombereau  était  éclairé  par 
des  torches,  entouré  de  braves  gens,  dont  l'indignation  étouf- 
fait les  larmes  et  qui ,  découvrant  les  blessures  saignantes, 
montrant  ces  hommes  naguère  chantants  et  joyeux,  maintenant 
inanimés  et  chauds  encore  du  feu  des  balles,  nous  criaient 
avec  fureur  :  «  Ce  sont  des  assassins  qui  les  ont  frappés  t  nous 
les  vengerons  :  donnez-nous  des  armes  !...  des  armes  !...  Et  les 
torches,  jetant  tour  à  tour  leur  lueur  sur  les  cadavres  et  sur  les 
hommes  du  peuple  qui  les  conduisaient,  ajoutaient  encore  aux 
émotions  violentes  que  causait  ce  convoi  funèbre 

c  Le  tombereau  est  reparti  ensuite,  traîné  et  éclairé  de  la 
même  manière,  ajoute  la  même  correspondance.  En  portant 
ces  morts  dans  les  quartiers  éloignés,  les  assistants  ont  fait 
entendre  les  mêmes  accents  de  douleur  virile  et  de  terrible 
indignation,  et  partout  l'indignation  publique  répondait  à  la 
leur;  elle  s'exhalait  en  imprécations,  en  malédictions  contre 
ces  ministres  impies  et  atroces  dont  le  pays  n'était  pas  encore 
débarrassé.  » 

— ((  Les  citoyens  qu'on  massacre  ainsi,  s'écriait  le  journal  la 
Réforme^  les  citoyens  sur  lesquels  on  fait  feu  sans  sommation 
préalable,  sont-ils  des  bêtes  fauves,  et  le  peuple  de  Paris, 
quand  il  traverse  la  ville,  inoffensif  et  sans  armes,  sera-t-il 
exposé  à  tomber  sans  qu'on  daigne  même  se  souvenir,  à  son 
égard,  des  prescriptions  d'une  aussi  triste  loi  que  celle  des 
attroupements?...  » 

Et  api'és  avoir  raconté  le  terrible  effet  de  cette  scène  lugubre, 
ce  journal  ajoutait  les  détails  suivants  : 

«  En  moins  de  deux  heures,  cet  événement  était  connu  dans 
tout  Paris.  Nous  venons  de  parcourir  les  quartiers  les  plus 
voisins  pour  nous  assurer  de  l'impression  qu'il  a  produite.  On 
dirait  qu'il  n'y  a  plus  de  sommeil  pour  personne.  Des  groupes 
animés  stationnent  au  milieu  et  aux  coins  des  rues  :  on  entend 
tout  le  monde  répéter  :  Cest  infâmel  vengeance!  Des  barri- 
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cades  s'élèvent  rue  Cadet,  rue  Vivîenne,  rueGrange-Bateiici  c, 
rue  du  Faubourg-Montmartre  ;  un  mouvement  extraordinaire 
régne  sur  ce  point  de  la  capitale,  qui  est  toujours  le  plus  lent 
à  se  mouvoir.  » 

Quand  la  nouvelle  de  cette  boucherie  arriva  aux  barricades 
qui  défendaient  leà  quartiers  du  centre,  un  seul  cri  se  fit 
entendre  d'une  extrémité  à  Tautre  de  ces  arrondissements  po- 
puleux. Un  mouvement  extraordinaire  s'organba  :  hommes , 
femmes  et  enfants  s'arrachent  au  sommeil  pour  se  préparer  à 
venger  les  victimes  de  la  soirée;  les  hommes  élèvent  d'autres 
,  barricades,  et  s'emparent  de  toutes  les  armes  qu'ils  trouvent 
dans  les  boutiques  d'une  grande  partie  des  gardes  nationaux; 
on  arrache  les  grilles  des  monuments  publics,  des  églises  mê- 
mes, pour  en  faire  des  piques.  Les  femmes  apportent  leurs  mo- 
destes couverts  d'étain  pour  être  transformés  en  balles;  elles 
montent  des  pavés  jusqu'aux  mansardes,  promettant  de  jeiter 
sur  les  troupes  de  Louis-Philippe  jusqu'à  leurs  meubles.  La 
hache  frappe  à  coups  redoublés  ceux  des  arbres  des  boulevards 
que  1 830  avait  épargnés  ;  les  vespasiennes  tombent  sous  le  mar- 
teau et  la  pioche,  et  leurs  débris,  mêlés  aux  branches  des  ormes, 
forment  autant  d'obstacles  que  la  cavalerie  et  même  la  ligne 
vont  rencontrer  sur  ces  boulevards  où  elles  ont  manœuvré  à 
leur  aise  dans  la  journée  qui  finit  à  peine.  Les  pavés  sont  aussi 
entassés  partout,  non-seulement  dans  les  quartiers  qui  ont 
soutenu  la  lutte,  mais  dans  toutes  les  rues.  Enfin,  le  tocsin 
fait  entendre  ses  lugubres  tintements,  et  sonne  la  dernière 
heure  de  la  dynastie  appuyée  sur  le  ministère  Guizot,  ou  plu- 
tôt, la  dernière  heure  de  la  monarchie  en  France. 

En  effet,  ce  n'est  plus  le  ministère  qui  est  désormais  l'enjeu 
de  la  terrible  partie  que  le  pouvoir  vient  d'engager  contre  le 
peuple  ;  co  n'est  plus  du  renversement  du  système  qu'il  s'agit 
pour  le  lendemain,  mais  bien  du  renversement  de  tout  ce  qui 
existe  à  la  sommité.  C'est  une  revanche  de  l'escamotage  du 
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l*'  et  du  7  août  1S30  que  le  penple  se  dispose  à  prendre  :  3 
s*j  prépare  en  rëonissant  tons  ks  moyens  à  sa  disposition  et 
tontes  ses  forces. 

Quoique  les  journaux  de  Topposition  démocratique  n'aillent 
pas  au?si  loin  que  les  républicains  des  barricades,  les  rédac- 
teurs de  ces  feuilles,  écrites  sous  Fimpression  de  Thorrible 
événement  qui  est  derenn  Tobjet  de  tous  les  entretiens,  la 
cause  la  plus  récente  des  malédictions  que  la  population  lance 
sur  la  tête  du  pouvoir,  n*en  font  pas  moins  pressentir  la  gra- 
vité des  événements  qui  se  préparent. 

€  On  a  donc  envie  de  pousser  le  peuple  à  toutes  les  extré- 
mités? s'écriait  le  rédacteur  du  National.  Croit-on  que  ceux 
qui  Tairaent,  qui  défendent  sa  cause,  que  la  garde  nationale 
laisseront  cet  égorgement  impuni?  >i 

Et  s*adressant  à  cette  même  garde  nationale,  dont  Topiaion 
avait  paru  flottante  pendant  la  journée  qui  venait  de  s'écouler, 
surtout  dans  les  quartiers  de  l'aristocratie  et  de  la  finance, 
les  journaux  démocratiques  conjuraient  cette  garde  civique  de 
se  rappeler  que  la  cause  du  peuple  était  la  sienne,  et  que  les 
citoyens  en  uniforme  ne  devaient  pas  se  séparer  de  ceux  qui 
n'en  portaient  point. 

«  Nous  nous  adressons  encore  une  fois  à  la  garde  nationale, 
écrivait  dans  la  nuit  le  rédacteur  d'une  des  feuilles  les  plus 
influentes  du  parti.  ••  Elle  voudra,  nous  le  savons,  pacifier  les 
rues.  Qu'elle  regarde  donc  ce  qui  se  passe,  et  qu'elle  examine 
à  quelles  conditions  elle  le  pourra. 

ce  On  pouvait,  à  la  tin  du  jour,  se  contenter  du  changement 
complet  du  système  politique,  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
cl  des  réformes  demandées.  La  nuit  a  rendu  ces  satisfactions 
insuinsantes.  Un  crime  a  été  commis;  il  faut  que  justice  soit 
faite... 

(t  II  importe  que  le  ministère  soit  mis  en  accusation,  ne  fût- 
cr  que  pour  ce  crime  odieux  :  il  doit  en   répondre.  Un  gran 
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exemple  est  nécessaire  :  que  le  vœu  de  la  garde  nationale  se 
fasse  entendre.  Et,  au  nom  des  droits  les  plus  chers  de  la 
France,  nous  Tadjurons  de  considérer  que  dans  les  temps  de 
crise,  les  événements  changent  la  situation  d'une  heure  à 
l'autre.  Nous  sommes  convaincus  qu'elle  pense,  comme  nous, 
que  ce  qui  pouvait  suffire  naguère,  ne  suffit  plus.  » 

Les  journaux  avaient  raison  d'éclairer  la  garde  nationale 
sur  la  situation  des  choses  ;  car  la  plupart  des  citoyens  qui  la 
composaient  alors  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  allaient  assister, 
contribuer  même  à  une  révolution  radicale  :  le  peuple  et  les 
démocrates  qui  combattaient  avec  lui  voyaient  seuls,  avec  joie, 
poindre  cette  grande  révolution  qu'ils  n'avaient  cessé  d'appeler 
de  tous  leurs  vœux. 


CHAPITRE  IV. 


L'iDsurreeUoD  prend  la  couleur  réBublicaine.  —  PoiiibilUé  de  Moter  It  roytaté.  — 
Aveuglement  de  Louis-Fbilippe.  -^  Concesiions  UrdWes.  —  Ui  répobHcaiof  rérè- 
lent  au  peuple  la  portée  de  la  latle.  ^  Agrandivenent  des  àmtê,  —  Ealèvemenl 
des  armes  dans  les  maisons.  —  Postes  pris  et  désarmés.  —  Casernes  désarmées.  — 
AlUlude  de  la  garde  nationale.  —  Le  combat  s*eog8ge  sur  plusieurs  points.  —  Ré- 
solution du  peuple.  —  Troupes  concentrées  autour  des  Toileries.  —  M.  Tbiers  au 
cbâleau.  —  Minislére  Tbiers- Barrot.  —  Bugeaud,  commandant  supérieur.  ^  Mau- 
vais effet  de  celte  nomination.  —  Revues  passées  au  Carrousel.  —  ProclamatioM 
da  général  Bugeaud  et  des  nouveaux  ministres*  —  il  «*<  trop  tard!  —  L'insurrec- 
tion s*étend  et  serpente  dans  toutes  les  rues.  -*  Démarches  de  Lamoricière  et  Barrot 
sur  les  boulevards.  —  Le  peuple  repousse  les  endarmeurs,  —  Aspect  de  ti  capitale. 

—  Louis  XVI  et  Uuis-Pbiiippe.  —  Démarcbe  de  M.  Crémieux  au  château.  —  D» 
eofiofii  du  canon!  potir  cêtt»  canapé!  —  E.  Girardin  conseille  l'abdication  da  rot 
en  faveur  de  son  petit-fils.  —  Les  hommes  du  château  comptent  sans  les  hommes 
de  la  rue.  —  Et.  Arago  et  le  général  Lamoricière.  —  Noia  voulons  ta  République!  — 
Combat  sur  la  place  du  Palais-Royal.  —  Ses  nombreuses  péripéties.  —  Pari  qu'y 
prennent  les  républicains  et  les  gardes  nationaux. — Episodes  de  ce  dernier  combaL 

—  Prise  da  Cbâteaa-d'Eaa.  —  Le  peuple  marche  sor  les  Tuileries. 


Quoique  la  journée  du  23  février  et  celle  du  lendemain 
semblent  se  lier  entre  elles  par  Tidentité  des  faits  et  par  la 
nature  de  la  lutte  elle-même,  il  est  facile  d'apercevoir  la  diffé- 
rence qui  sépare  le  but  respectif  de  chacun  de  ces  derniers 
combats  livrés  par  le  peuple  à  un  pouvoir  antinational. 

Si  le  23  au  matin,  ou  même  dans  le  courant  du  jour,  la 
royauté  se  fût  décidée  franchement  à  accéder  au  vœu  public 
relativement  à  la  réforme  électorale,  qu*elle  eût  pris  pour  mi- 
nistres quelques-uns  des  chefs  de  Topposition  dynastique,  et 
qu'elle  l'eût  annoncé  authentiquement,  nul  doute  que  le  sou- 
lèvement ne  se  fût  calmé  en  présence  de  ces  fallacieuses  con- 
cessions :  le  gouvernement  eût  sauvé  ainsi  et  la  monarchie 
constitutionnelle  de  1830,  et  la  famille  au  profit  de  laquelle 
cette  royauté  bâtarde  avait  été  établie,  et  même  ce  qu'on  ap* 
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^IdJiXe  système  j  c'est-à-dire  la  pensée  contre-révolutionnaire 
qui  dirigeait  le  chef  du  pouvoir  depuis  le  commencement  de 
son  règne.  L'amour-propre  personnel  du  roi  eût  seul  souffert 
un  instant  devant  cette  violence  morale  faite  à  ses  répugnances 
intimes;  mais  il  s'en  fût  consolé  bientôt  par  l'espoir  de  re- 
gagner le  terrain  perdu  en  ce  jour  néfaste  pour  lui,  et  surtout 
par  les  nouvelles  déceptions  que  ces  combinaisons  menteuses 
eussent  fait  éprouver  au  pard  républicain  pur. 

Si  ce  parti  ne  se  fût  pas  contenté,  ce  jour-là,  de  ce  que  l'op- 
position dynastique  n'aurait  pas  manqué  de  prôner  comme 
une  victoire  éclatante  donnant  à  la  France  ce  que  cette  oppo- 
sition aurait  considéré  comme  de  grands  bienfaits,  il  eût  vu 
se  tourner  contre  lui,  et  toute  cette  opposition  parlementaire 
qui  ne  combattait  que  les  ministres,  et  la  majorité  de  cette 
garde  nationale,  si  étrangère  aux  principes  et  aux  formes  de 
la  démocratie,  et  même  une  partie  du  peuple,  celle  dont  l'édu- 
cation politique  était  encore  incomplète.  L'armée,  trouvant 
dès  lors  un  appui  dans  ces  fractions  importantes  de  la  popula- 
tion ,  eût  marché  avec  plus  de  résolution,  et  le  triomphe  de  la 
cause  de  la  liberté  eût  été  encore  retardé  de  quelques /innées; 
car,  au  sortir  d'une  crise  qui  bouleverse  toutes  les  notions,  il 
faut  du  temps  à  l'esprit  public  pour  se  rallier  autour  du  vrai. 

La  Providence  a  voulu  qu'il  en  fût  autrement.  Elle  a  permis 
que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne  pût  jamais  bien 
apprécier  la  situation  des  choses,  et  qu'il  ne  sût  faire  que  des 
concessions  tardives,  propres  seulement  à  révéler  au  peuple  la 
faiblesse  de  son  ennemi,  et  à  l'encourager  toujours  davantage 
dans  sa  révolte. 

L'événement  si  grave  de  la  soirée;  le  silence  que  le  journal 
officiel  du  soir  garda  sur  le  changement  de  ministère,  annoncé 
d'une  manière  si  captieuse  à  la  Chambre  des  députés  seule- 
ment; les  paroles  arrogantes  de  M.  Guizot  en  réponse  aux 
iirterpellations  du  député  Yavin  ;  le  résultat  si  significatif  des 
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tentatives  d'interpellations  faites  à  la  Chambre  des  pairs  ;  tout 
cela,  mieux  connu  ou  mieux  jugé  dans  la  soirée,  et  surtout  le 
lendemain  au  matin  par  la  lecture  des  journaux,  avait  changé 
complètement  Taspect  de  Pinsurrection  parisienne,  qu'aucune 
proclamation  pacificative  n'essayait  de  calmer. 

Ajoutons  que  les  républicains  n'avaient  pas  étéinacttfs  pen- 
dant la  nuit.  Profitant  de  Texaspération  excitée  par  la  boucherie 
du  boulevard  des  Capucines,  ils  étaient  allés  de  barricade  en 
barricade  communiquer  aux  hommes  du  peuple  qui  les  gar« 
daient  la  juste  haine  dont  leur  âme  s'était  nourrie  contre  un 
pouvoir  parjure  à  ses  serments,  traître  envers  la  cause  de  la 
liberté;  contre  un  pouvoir  fonctionnant  en  opposition  avec  son 
origine  et  avec  les  sentiments  généreux  du  peuple  français; 
contre  un  système  qui  avait  accumulé  tant  de  honte  sur  la 
grande  nation. 

Cette  élite  du  parti  de  la  démocratie,  ces  jeunes  gens  si  in- 
trépides, sortant  presque  tous  des  journaux  ou  des  anciennes 
sociétés  républicaines,  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine  à  faire 
comprendre  au  peuple  toute  la  portée  de  la  révolution  qui  se 
préparait^et  à  l'engager  à  prendre  Toflensive,  afin  d'en  assurer 
le  succès. 

Le  peuple,  c'est-à-dire  tous  les  hommes  d'action,  de  cœur 
f.t  de  conviction  se  trouvèrent  donc  prêts  à  engager  la  dernière 
lutte  entre  la  servitude  et  l'aHranchissement,  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté  ;  toutes  les  âmes  se  trouvèrent  agrandies 
par  ridée  qu'on  allait  se  dévouer  et  combattre  pour  le  salut  de 
trente-cinq  millions  d*hommes,  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main. Les  forcesde  la  démocratiese  trouvèrent  ainsi  quintuplées. 

N'ayant  plus  de  ménagements  à  garder  envers  les  honteux 
soutiens  d'un  gouvernement  détesté,  d'un  gouvernement  con- 
damné par  toute  la  partie  saine  et  énergique  d'une  population 
formidable  qui  représente  toute  la  France,  les  hommes  du 
24  février  mirent  à  profit  le  temps.  Pendant  que  les  troupes 
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de  ligne,  fatiguées  d*une  journée  sans  fin  comme  sans  repos,  ^ 
attendaient  les  ordres  pour  celle  qui  commençait,  le  peuple 
s'empara  sans  coup  férir  de  plusieurs  corps-de-garde  confiés 
à  la  ligne  :  partout  il  se  borna  à  prendre  les  armes  qui  s'y 
trouvaient,  sans  faire  le  moindre  mal  aux  soldats,  avec  lesquels 
il  établit  des  relations  amicales. 

En  même  temps,  des  colonnes  nombreuses  d'ouvriers,  con- 
duites par  des  jeunes  gens  des  Ecoles,  ou  par  des  hommes 
appartenant  aux  professions  libérales,  parcouraient  les  rues 
pour  enlever  à  tous  les  gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  osé 
sortir,  leurs  fusils  et  leurs  munitions.  Bientôt  des  masses 
considérables,  tout  armées,  se  présentèrent  devant  plusieurs 
des  casernes  de  la  ligne,  gardées  seulement  par  les  Conscrits 
ou  les  dépôts.  Ne  voulant  pas  les  attaquer,  les  insurgés  enga- 
gèrent ces  soldats  à  leur  donner  les  armes  et  les  cartouches 
qui  se  trouvaient  dans  ces  casernes.  Eflrayés  par  It  nombre 
des  assaillants,  désorientés  par  les  cris  de  Vive  la  Kgne  !  vivi 
ta  liberté l  qui  retentissaient  autour  d'eux,  plusieurs  de  ces 
bataillons  des  dépôts  finirent  par  donner  leurs  propres  fusils. 
D'autres  casernes  furent  successivement  désarmées.  Le  peu- 
ple trouva  de  grandes  ressources  en  munitions,  soit  dans 
la  caserne  du  Faubourg-Poissonnière,  soit  dans  celle  de  la  rue 
de  Clichy,  soit  dans  tous  les  quartiers  militaires  que  l'on  avait 
approvisionnés  avec  tant  de  profusion  An%  approches  du 
grand  banquet.  Ce  fut  ainsi  que  l'insurrection,  la  veille  ehcore 
forcée  de  ne  répondre  qu'à  coups  de  pierre  aux  feux  de  file  des 
municipaux,  se  trouva  généralement  armée  dés  le  24  au  matin. 
Bientôt  des  gardes  nationaux  isolés,  et  même  des  officiers  dt 
cette  garde  se  montrèrent,  en  armes,  dans  les  rangs  du  peuple. 

Les  légions  de  l'ordre  public  se  rassemblaient  à  leurs  mairies; 
mais  le  nombre  des  absents  laissait  les  rangs  bien  dégarnis  : 
on  voyait  même  des  compagnies  et  des  détachements  se  pré- 
parer à  faire  cause  commune  avec  le  peuple. 
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Enfin  les  rapports  arrivés  aux  Tuileries  dans  cette  même 
matinée  eurent  une  teinte  si  alarmante  que  le  Conseil  se  vit 
forcé  de  délibérer  de  nouvelles  concessions.  Le  roi  fit  appeler 
M.  ThierS;  comme  la  veille  il  avait  fait  appeler  M.  Mole. 

Cependant  le  combat  s'engageait  de  nouveau  sur  plusieurs 
points  du  centre  et  même  des  boulevards  et  des  rues  de  Touesii 
où  des  barricades  formidables  s'étaient  dressées  pendant  la 
nuit  :  la  troupe  de  ligne,  lancée  contre  ces  retranchements,  ne 
les  abordait  qu'avec  une  certaine  hésitation,  surtout  en  voyant 
sur  ces  barricades  quelques  uniformes  de  la  garde  nationale. 
La  population  entourait  partout  ces  soldats  condamnés  à  tirer 
sur  des  Français  ;  elle  ne  cessait  de  faire  entendre  les  cris  de 
Vive  la  ligne  l  elle  conjurait  ces  soldats  de  ne  plus  se  servir  de 
leurs  armes  fratricides,  et  de  fraterniser  avec  les  défenseurs  de 
la  liberté. 

Tout  en  défendant  les  barricades  attaquées,  le  peuple  se  dis- 
posait à  en  sortir  pour  prendre  l'offensive  à  son  tour.  On  avait 
conseillé  aux  combattants  de  ne  pas  aller  se  faire  tuer  inutile- 
ment à  attaquer  les  grands  postes  tels  que  l'Hôtel-de-Villei 
gardé  par  des  régiments  entiers,  ayant  avec  eux  de  Tartillerie; 
ses  efforts  devaient  se  concentrer  sur  deux  points  seulement  | 
dont  la  prise  pouvait  décider  le  sort  de  la  journée.  Aussi 
▼oyait-on  les  masses  quitter  successivement  les  quartiers  dé- 
fendus la  veille  et  s'approcher,  en  combattant  toujours,  des 
quartiers  du  Palais-Royal  et  des  Tuileries.  Le  peuple  avait 
fort  bien  compris  que ,  s'il  parvenait  à  effirayer  les  hôtes  de 
ces  deux  palais  et  à  les  mettre  en  fuite  ou  à  s'en  emparer,  la 
révolution  serait  accomplie  immédiatement;  car,  lui  aussi  s'a- 
percevait des  fluctuations  des  troupes  de  ligne.  ! 

Quant  à  la  garde  nationale ,  les  hommes  des  barricades 
comptaient  qu'une  partie,  celle  appartenant  à  l'opinion  démo- 
cratique ,  ne  tarderait  pas  de  se  joindre  ouvertement  à  eux , 
et  que  l'autre  partie,  voyant  ses  ran^  éclaircis,  ne  demande- 
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rait  pas  mieux  qu'à  ne  point  sortir  de  cette  prudente  neutra- 
lité qui  lui  avait  valu  les  applaudissements  du  reste  de  la  po- 
pulation. 

Ces  prévisions  furent  assez  jus  tes. 

Mais,  de  son  côté,  le  gouvernement,  craignant  que  les  Tui* 
leries  ne  devinssent  l'objet  de  quelque  attaque,  concentrait, 
autour  de  cette  résidence  royale,  des  forces  considérables , 
qu'éclairaient  encore  une  foule  de  postes  fortement  défendus 
depuis  le  Louvre  et  le  Palais-Royal,  jusqu'à  la  place  de  1^ 
Concorde  et  le  pont  du  Carrousel. 

Néanmoins,  Louis-Philippe  et  sa  famille  se  montraient  très- 
inquiets  :  on  attendait  au  château,  avec  une  vive  impatience, 
l'homme  à  qui  on  s'était  enfin  décidé  de  confier  la  composition 
d'un  cabinet  propre,  pensait-on,  à  mettre  un  terme  à  l'insur- 
rection. Mais  M.  Thiers  déclara  que  le  remède  ne  pourrait 
être  efficace  qu'autant  qu'on  lui  adjoindrait  quelques-uns  des 
principaux  membres  de  l'opposition  dynastique,  et  il  désigna 
MM.  Odilon  Barrot  et  Maleville.  Le  roi,  les  princes ,  la  reine, 
résistent  d'abord;  ils  ne  cèdent  qu'en  apprenant  des  nouvelles 
qui  annoncent  l'attitude  formidable  de  l'insurrection.  C'est 
une  armée  qui  s'avance  ! 

Aussitôt  les  journaux  dynastiques,  le  Constitutionnel  et  ta 
Presse^  se  chargent  de  faire  imprimer  rapidement  une  procla- 
mation annonçant  ces  concessions;  ils  espèrent  trouver  les 
moyens  de  l'afficher  et  de  la  répandre  partout  :  on  s'en  pro- 
met les  meilleurs  résultats. 

Tandis  qu'on  réunit  à  l'état-major  du  Carrousel  les  hommes 
destinés  à  siéger  au  Conseil  avec  MM.  Thiers  et  Barrot,  et  que 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  de  Rémusat,  Lamoriciére 'et 
autres  personnages  arrêtent  les  premières  mesures  jugées  né- 
cessaires pour  rétablir  ce  qu'ils  appellent  l'ordre;  le  roi,  par 
suite  de  cet  aveuglement  qui  lui  fit  toujours  donner  sa  con- 
fiance aux  hommes  les  plus  impopulaires  du  royaume,  dési- 
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gnait  pour  commandant  supérieur  des  troupes,  et  même  de 
la  garde  nationale ,  le  général  que  le  peuple  considérait  comme 
le  Bourmont  de  la  branche  cadette  (*).  Ni  Louis-Philippe,  ni 
aucun  de  ses  fils  n'avaient  le  sentiment  de  la  répulsion  que  le 
seul  nom  de  Bugeaud  inspirait  à  la  population  entière,  et  prin- 
tipalemcnt  aux  hommes  qui  étaient  sous  les  armes.  Aux  yeux 
de  la  famille  royale,  le  nouveau  général  en  chef  devait  êlre  le 
bras  de  fer  destiné  à  frapper  les  insurgés,  dans  le  cas  où  les 
nouvelles  concessions  du  roi  n'arrêteraient  pas  Taudace  de  ces 
révolutionnaires  incorrigibles.  Dans  cette  prévision,  on  agglo- 
mérait de  grandes  forces  au  Carrousel,  dans  la  cour  et  le  jar- 
din des  Tuileries;  et,  comme  si  ce  n^eût  pas  été  assez,  pour 
mitrailler  Paris,  des  soixante  bouches  à  feu  et  des  pétards  dé- 
noncés par  le  pair  Boissy,  le  duc  de  Montpensier  envoyait  à 
Vincennes  Tordre  de  faire  arriver  au  quartier-général  soixante' 
douze  autres  pièces  de  canon  approvisionnées  ('). 

An  fur  et  à  mesure  que  les  troupes  arrivent  autour  du 
quartier-général,  on  s'empresse  de  les  passer  en  revue,  et  de 
les  encourager,  par  tous  les  moyens,  à  se  battre  contre  la  popu- 
lation. C'est  d'abord  le  nouveau  général  en  chef,  M.  Bugeaud, 
qui  inspecte  son  armée,  et  qui  adresse  aux  soldais,  contre 
ceux  qu'il  appelle  les  étemels  ennemis  de  Vordre,  Tune  de  ces 
harangues  africaines ,  comme  seul  il  sait  en  faire. 

«  Je  vais  me  mettre  de  côté,  dit-il  aux  officiers  et  soldats  en 


(*)  11  parait  positif  qu'avant  d'ofTrir  le  commandement  supérieur  au  général  Bu- 
geaud, le  roi  l'aYait  proposé  au  général  Lamoricière.  On  assure  que  ce  dernier  sa 
serait  excusé,  alléguant  son  ignorance  des  dispositions  stratégiques,  des  ressources 
du  gouvernement  et  de  l'élat  de  choses.  Il  demanda  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  poste  où  il  espérait  pouvoir  rendre  quelques  services  à  Sa  Ma- 
jesté, 

(*)  L'ordre  en  vertu  duquel  on  6t  cette  demande  au  commandant  de  l'artil- 
lerie de  Vincennes  fut  trouvé  à  l'état-major,  lorsque  le  peuple  y  entra;  cet  ordre 
était  écrit  de  la  main  de  celui  des  (ils  de  Louis-Philippe  à  qui  l'on  avait  donné  la 
charge  de  grand-maître  de  Tanillerie. 
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«  prenant  une  pose  théâtrale^  afin  apie  tout  le  monde  m'en- 
«  tende  mieux.  Le  Tent  tous  portera  mes  paroles. 

u  Messieurs,  je  vous  annonce  avec  plaisir,  avec  bonheur 
((  que  le  rot  vient  de  me  nommer  coo^mandant  supérieur  des 
(c  troupes  etde  la  garde  nationale  ;  je  suis  fier  de  cette  confiance; 
«  elle  ne  sera  pas  trompée.  Je  n'ai  jamais  eu  d'insuccès; 
M  j'espère  bien  que  je  ne  commencerai  pas  aujourd'hui.  J'ai 
<c  pour  garants  de  cette  virginité  dont  je  suis  fier,  les  nobles 
ce  cœurs  qui  battent  dans  vos  poitrines. 

«  Nous  combattrons  ces  masses  à  ma  manière  :  Vous  met- 
u  irez  deux  halles  dans  le  fusil;  les  hommes  contre  lesquels 
<t  nous  avons  affaire  ne  sont  que  des  galériens  j  des  forçats 
«  libérés.  Ce  sont  là  nos  seuls  ennemis. 

«  Que  demandent-ils?  Le  roi  n'est  jamais  sorti  de  la  légalité, 
u  vous  le  savez  tous  comme  moi.  Notre  combat  est  légitime. 

c  Rappelez-vous  que  leur  nombre  ne  doit  nous  eflrayer  en 
rr  aucune  manière.  Leurs  colonnes  fussent-elles  profondes 
«  dlci  à  la  Bastille,  je  me  charge  de  les  détruire,  et  plus  ils 
<i  seront  nombreux,  plus  leur  défaite  sera  facile.  Vous  mettrez 
«  deux  balles  dans  vos  fusils.  Plus  nous  tuerons  de  cesmisérables^ 
€  plus  nous  débarrasserons  le  pays. 

c  Ainsi,  vous  m'entendez  :  Vous  attaquerez  les  barricades; 
i<  vot^  les  enlèverez;  vous  ferez  feu  par  devant  et  par  derrière. 

cr  Allez,  messieurs,  répétez  à  vos  soldats  ce  que  je  viens  de 
a  vous  dire,  afin  qu'ils  soient  bien  pénétrés  du  sentiment  qui 
«  nous  anime.  » 

Puis  ce  général,  qui  se  donne  la  féroce  mission  de  trans- 
former en  bourreaux  du  peuple  les  soldats  français  auxquels 
il  commande,  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  cette  virginité  } 
d'insuccès  dont  il  se  targue  va  être  sérieusement  compromise. 
Aussi  baisse-t-il  de  ton  dans  la  proclamation  qu'il  fait  afficher  '^ 
deux  heures  après,  proclamation  qui  porte  encore  le  cachet 
caractéristique  du  charlatanisme  de  son  auteur.  La  voici  : 
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(c  Le  roi,  usant  de  sa  prérogative  constitutionnellei  a  chargé 
ce  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot  de  former  un  cabinet. 

«  Sa  Majesté  a  conGé  au  maréchal  duc  d'isly  le  comman- 
c  dément  en  chef  des  gardes  nationales  et  de  toutes  les  troupes 
«  de  ligne. 

«  Paris,  24  février  1848. 

(C  Je  donne  Tordre  de  cesser  le  feu  partout,  et  la  garde  natio- 
cr  nale  va  faire  la  police. 

(C  Signé  :  Le  maréchal  duc  d'IsLT. 
«  Et  pour  copie  conforme, 
c  Le  lieutenant-colonel  de  service,  Grinibr.  > 

Cette  proclamation,  fort  peu  connue,  eut  le  sort  de  celle 
imprimée  au  Constitutionnel,  annonçant  au  peuple  l'avènement 
du  ministère  Thiers,  Barrot,  Malleville,  Duvergier  et  Rému- 
sat,  et  même  la  dissolution  delà  Chambre. 

Voici  le  contenu  de  cette  seconde  proclamation  : 

a  Citoyens  de  Paris,  l'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu. 
c(  Nous  venons  d'être  chargés,  par  le  roi,  de  composer  un 
c(  ministère.  La  Chambre  va  être  dissoute.  Le  général  Lamo- 
c  riciére  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
(C  de  Paris. 

«  MM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  Lamoriciére,  Duvergier  de 
ce  Hauranne  sont  ses  minisires. 

:<  Liberté!  Ordre!  Union!  Réforme! 

«  Signé  :  Odilon  Barrot  et  Thiers.  » 

Mais  partout  la  population  empêcha  que  ces  avis  ne  fussent 
affichés;  elle  huait  les  afficheurs  officieux;  et,  là  où  on  put 
en  placarder  quelques-uns,  ils  furent  mis  en  lambeaux. 
Un  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale,  envoyé  par  le 
général  Aupick,  s'étant  présenté  à  la  barricade  Mazagran,  pour 
y  donner  connaissance  de  ces  disposiiions  :  «  //  est  trop  tard! 
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«  lui  répondit  Sobrier;  Il  est  trop  tard  1  répétaient  les  hommes 
a  qui  marchaient  à  la  tète  de  rinsurreclion;  Il  est  trop  tard  !  n 
s'écriait  le  peuple. 

Et  ces  mots  terribles,  comme  ceux  du  trappiste;  ces  mots 
qui  avaient  retenti  jusqu'à  Saint-Gloud  le  29  juillet  1830;  ces 
mots  qui  avaient  frappé  de  stupeur  le  vieux  roi  Charles  X, 
commencèrent  à  circuler  jusqu'aux  Tuileries,  et  à  frapper  les 
oreilles  du  vieux  roi  Louis-Philippe. 

En  ce  moment-là,  l'insurrectiou  s'étendait  partout;  elle 
serpentait  en  mille  replis  dans  toutes  les  rues  paisibles  jus- 
qu'alors. Des  barricades  s'élevaient  par  centaines  au  milieu  des 
quartiers  de  l'ouest  :  tous  les  petits  postes  étaient  successive- 
ment pris  et  désarmés  sans  effusion  de  sang.  On  aurait  dit  que 
la  Liberté,  frappant  la  terre  de  son  pied  magique ,  en  faisait 
sortir  des  milliers  d'hommes  en  armes,  prêts  à  combattre  sous 
son  égide.  Quittant  les  retranchements  du  centre  et  les  conGant 
aux  nouvelles  recrues  qui  se  présentaient  par  essaims,  les  intré- 
pides combattants  de  la  reille  et  les  républicains  qui  mar-». 
chaient  à  leur  tête  s'approchaient  en  masse  des  palais  royaux; 
les  événements  se  succédaient  avec  une  telle  rapidité  qu'il  était 
impossible  de  les  suivre. 

Tandis  que  les  fils  de  Louis-Philippe  se  présentaient,  eux 
aussi ,  sur  le  front  des  troupes  amoncelées  au  Carrousel,  pour 
les  adjurer  de  soutenir  la  monarchie,  MM.  Odilon  Barrot, 
Lamoriciére  et  Horace  Vemet  étaient  accourus  sur  les  boule- 
vards et  les  parcouraient,  depuis  la  rue  Montmartre  jusqu'à 
la  Porte-Saint-Denis,  essayant  partout  de  faire  déposer  les 
armes  aux  colonnes  d'insurgés  qu'ils  rencontraient  à  chaque 
pas.  Mais  ces  hommes,  dès  lors  sûrs  d'obtenir  un  succès  plus 
complet  qu'un  changement  de  ministres,  répondaient  aux 
envoyés  du  château  :  Pas  de  trêve  l  et  les  chefs  du  peuple  di- 
saient à  leurs  frères  d'armes  :  «  Citoyens,  gardez  -  vous  des 
€  endormeiirs  et  des  bla î  Ils  ont  perdu  la  cause  de  la  liberté 
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«  en  1830;  ils  la  perdraient  encore  aujourdliui,  si  vous  les 

«  écoutiez  !  Point  de  trêve;  vive  la  République  î  » 

£t  ces  mots ,  propres  à  faire  frissonner  les  amis  de  la  dynas- 
tie, retentissaient  sur  tous  les  boulevards,  comme  partout  où 
se  trouvaient  des  troupes  de  combatlants  :  En  avant!  mar^ 
chons  aux  Tuileries!  s'écriait  le  peuple,  allons  chasser  les 
corrupteurs  et  les  corrompus  !  vive  la  République  ! 

Il  est  impossible  de  peindre  Taspect  qu'oflrit  Tintérieur  des 
Tuileries  pendant  les  quelques  heures  qui  précédèrent  la  fuite 
du  roi.  Tout  y  élait  en  mouvement  et  bouleversé;  les  nom- 
breux aides  de  camp  et  ofiiciers  d'ordonnance  du  roi  et  de 
tous  les  princes  ne  suffisaient  pas  pour  transmettre  des  ordres 
qui  ne  pouvaient  plus  être  exécutés,  ou  qui  étaient  remplacés 
par  d'aulres  dispositions  se  succédant  sans  relâche.  Ce  palais 
et  sa  cour  offiircnt  alors  la  répétition  des  scènes  que  la  jour- 
née du  10  août  1792  vit  s'y  dérouler. 

Comme  Louis  XVI,  Louis-Philippe  voulut  passer  lui- 
même  la  revue  des  forces  sur  lesquelles  il  comptait  encore  ; 
comme  Louis  XVI ,  il  put  juger  que  les  troupes  nationales 
ne  tourneraient  point  leurs  armes  contre  le  parti  national , 
quelques  caresses  qu'on  leur  fît  ;  comme  Louis  XVI ,  Louis- 
Philippe  eut  à  essuyer  les  querelles  de  sa  femme,  de  celte 
Marie-Amélie ,  citée  comme  un  modèle  de  bonté  et  de  douceur, 
qui  lui  reprocha  publiquement  et  amèrement  la  mansuétude 
des  moyens  employés  pour  réduire  rinsurreclioii  ;  et  enfin , 
comme  Louis  XVI ,  le  roi-citoyen  se  proposait  de  se  rendre  au 
sein  de  l'Assemblée  des  députés,  lorsqu'il  en  fut  empêché  par 
les  conseils  divers  que  chacun  s'empressait  de  lui  donner. 

Cependant  Louis-Philippe  ne  se  croyait  pas  aussi  prés  de 
la  grande  catastrophe  qui  le  menaçait.  Ayant  admis  dans  son 
cabinet  un  des  députés  de  l'opposition  dynastique,  H.  Cré* 
mietix,  jouissant  d'une  certaine  popularité  ,  le  roi  des  contre- 
révolutionnaires  parut  étonné  en  apprenant  de  la  bouche  de 
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ce  député  que  M.  Thîers  n'était  plus  possible,  et  que  M.  Bu- 
geaud  serait  nuisible. 

(f  Qu'est-ce  qu'il  leur  faut  donc?»  demandait  le  duc  de 
Nemours? 

Et  la  majorité  de  la  famille  voulait  qu'on  usât  des  dernières 
rigueurs;  et  Ton  entendit  le  fuCur  régent  s'écrier  :  Du  canon  t 
du  canon  pour  cette  canaille  !  » 

Et  cet  insensé  se  renferma  avec  quelques  généraux  de  son 
avis  pour  employer  utilement  la  mitraille  contre  le  peuple  ! 

En  ce  même  moment,  un  autre  ami  de  la  dynastie  se  pré- 
sente au  château  :  c'était  le  rédacteur  du  journal  la  Presse , 
M.  de  Girardin  :  il  venait  de  parcourir  quelques  rues ,  et  pou- 
vait se  croire  en  état  de  rendre  compte  au  roi  de  la  situation 
des  choses.  On  l'engage  à  s'adresser  d'abord  aux  nouveaux 
ministres  y  réunis  à  l'état-major.  Il  insiste  pour  voir  le  roi. 
Louis-Philippe  le  reçoit  assis  dans  un  grand  fauteuil  qu'en- 
tourent quelques  conseillers ,  parmi  lesquels  se  font  aperce- 
voir les  Guizot,  les  Broglie,  les  d'Haussonville,  etc. 

«  Qu'y  a-t-il,  monsieur  de  Girardin?  lui  demanda  le  roi.  — 
(i  II  y  a,  sire,  qu'on  vous  fait  perdre  voire  temps  ;  que  si  un 
(i  parti  extrême  n'est  pa3  pris  immédialement,  dans  une  heure 
«  il  n'y  a  plus  de  royauté  en  France.  » 

A  ces  mots,  le  messager  de  malheur  se  voit  considéré  par 
les  personnages  qui  sont  autour  du  roi  comme  un  homme  qui 
perd  la  tête.  Riais  ses  convictions  ne  lui  permettent  pas  de  se 
faire  courtisan  ,  c'est-à-dire  de  dissimuler  la  vérité.  «  Sire, 
interrogez  M.  Merruau  (*)  sur  l'accueil  qu'a  reçu  la  procla- 
mation qui  vient  d'être  imprimée  au  Constitutionnel  et  k  la 
Presse  ;  demandez-lui  si  on  a  permis  qu'elle  fût  affichée  !  » 

M.  Merruau  ayant  conGrmé  le  récit  de  son  collègue,  le  roi 
ne  put  dissimuler  son  abattement,  c  Quoi  !  pas  même  Barrol! 

(*)  Rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel^  journal  iaspiré  par  M.  Thiers. 
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s'écria-t-il.  C'est  donc  une  révolalion!  c'est  donc  1830  qui 

revient  (')  ! 

Tout  le  monde  se  sentant  absorbé ,  il  y  eut  un  instant  de 
silence  :  le  roi  le  rompit  par  ces  mots  :  «  Que  faire?  » 

—  «  Abdiquer,  sirej  abdiquer  sans  hésiter,  afin  de  sauver 
la  monarchie  en  péril-  —  Eh  bien,  j'abdique,  »  Le  roi  se 
leva  et  fit  appeler  les  futurs  ministres  de  la  régence  du  duc 
de  Nemours.  Il  fallut  employer  bien  des  ménagements  pour 
faire  comprendre  à  Louis-Philippe  que  le  duc  de  Nemours 
serait  repoussé ,  et  que  la  seule  régence  de  la  duchesse  d'Or- 
léans pouvait  être  acceptée. 

Mais  ici  encore  les  hommes  du  château  comptaient  sans  les 
hommes  de  la  rue.  * 

Les  premiers  ayant  arraché  au  roi  le  consentement  à  cette 
dernière  combinaison  y  la  seule  qui  leur  parût  propre  à  sauver 
la  monarchie,  se  mirent  à  Toeuvre  pour  absorber  la  grande 
révolution  que  le  peuple  scellait  de  son  sang  par  un  de  ces 
revirements  dynastiques  qui  aurait  permis  aux  hommes  jugés 
impossibles  de  revenir  au  pouvoir.  Les  rôles  que  chacun  avait 
à  remplir  dans  la  Chambre  des  députés,  où  devait  se  jouer  la 
grande  comédie,  furent  distribués  :  le  président  Sauzet, 
M.  Dupin ,  M.  Barrot ,  M.  Lacrosse,  M.  Oudinot,  la  duchesse 
d'Orléans,  ses  enfants,  le  duc  de  Nemours,  assistèrent  tous  à 
la  répétition ,  qui  eut  lieu  au  Tuileries ,  au  milieu  de  la  pani- 
que générale  causée  par  la  fusillade  qui  s'approchait.  Quant  à 
M.  deGirardin,  on  lechargea  d'aller  faire  connaître  au  peuple: 
l'abdication  du  roi ^  la  régence  de  la  duchesse  d  Orléans,  la 
dissolution  delà  Chambre  et  l'amnistie  générale. 

'  0)  Tout  le  monde  connaît  le  dialogue  qui  eut  lieu,  dans  la  nuit  du  14  juillet 
1789,  entre  Louis  XVI  et  le  grand-matlre  de  sa  garde-robe,  M.La.Rocfaefoucauld- 
Liancourt,  qui  apprenait  au  roi  la  prise  de  la  Bastille.  «  Monsieur  de  La  Roche- 
foucauld, c'est  donc  une  révolte  que  vous  m'annoncez?  -*  Sire,  c'est  plus  qu'une 
féfolle^  c'est  uw  révolution!  » 
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Que  faisaient  les  insurgés  pendant  que  les  ministres  passés 
et  futurs  travaillaient  à  détourner  la  révolution  de  son  irrésis* 
tible  cours? 

Le  peuple  arrivait  en  masse  autour  du  Palais-Royal|  prêt 
à  marcher  sur  les  Tuileries  et  sur  la  Chambre  des  députés, 
non  moins  odieuse  à  la  démocratie;  il  s'avançait  toujours 
vers  le  but  qu'il  s'était  proposé  depuis  le  matin,  et  il  ne  ren- 
contrait point  d'obstacles  sérieux  ;  ce  qui  s'explique  par  l'ordre 
de  cesser  le  feu  qu'avait  donné  le  général  Bugeaud,  seul  ser- 
vice que  cet  homme  du  ^abre  ait  jamais  rendu  à  la  cause  de 
la  liberté. 

De  temps  à  autre,  des  ofiiciers  généraux  se  présentaient 
pour  faire  connaître  aux  combattants  les  concessions  succes- 
sives que  le  pouvoii*  faisait  à  Topinion  publique.  Et  le  peuple 
ne  les  écoutait  pas,  ne  voulant  plus  d'endormeurSf  disait-il. 

Cependant  les  abords  du  Palais- Royal  étaient  fortement 
gardés,  non-seulement  par  le  poste  d'infanterie  placé  dans  la 
première  cour,  mais  encore  par  celui  qui  occupait  le  vaste 
corps-de-garde  dit  du  Chateau-d'Eau,  dont  les  feux  couverts 
devaient  balayer  toute  la  place  et  fermer  les  issues  de  toutes 
les  rues  qui  y  aboutissent.  Dans  un  de  ces  moments  de  répit 
que  venaient  de  procurer  aux  combattants  les  ordres  de  l'état- 
major,  confirmés  par  les  ministres  nommés  naguère,  plusieurs 
des  rédacteurs  du  journal  la  Réforme  {^)j  accompagnés  d'une 
foule  d'amis  politiques,  tous  démocrates,  s'étajent  rendus  sur 
la  place  du  Palais-Royal,  après  avoir  fait  élever  les  barricades 
de  la  rue  Jean-^Jacques  Rousseau  et  aboutissants.  Ces  ci- 
toyens s'étaient  approchés  de  l'officier  du  1 V  de  ligne  chargé  de 
la  défense  du  poste  du  Château-d'Eau,  et  ils  l'avaient  supplié 
de  se  retirer,  afin  d'épargner  aux  soldats  et  au  peuple  une  lutte 

(*)  M.  Dangeliers  nous  apprend  qu'au  nombre  de  ces  républicains  se  trouvaient 
Eiieone  Arago^  Banne,  Fayolle,  Lagraoge,  Tisserandot,  Jeaulry  Sarre,  Bossens 
Caussinel,  tous  démocrate  prouvés. 
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désormais  inulile.  (c  Nous  ne  sommes  que  vingt  à  présent^  lui 
disait  Etienne  Arago;  dans  un  quart  d'heure  nous  serons  cent 
en  face  de  vous,  et  dans  une  heure  nous  nous  compterons  par 
milliers:  la  résistance  sera  impossible;  elle  deviendra  crimi- 
nelle. »  Le  capitaine,  les  officiers  et  même  les  soldats  se 
retranchèrent  derrière  le  devoir  et  l'honneur  militaire.  Leur 
refus  ayant  ëlé  invincible,  les  républicains  se  retirèrent  avec 
la  triste  pensée  que  le  sang  coulerait  encore  en  face  du  palais 
qu'occupait  le  fils  aîné  de  Louis-Philippe. 

Entre  la  barricade  du  Théâtre-Français  et  celle  de  la  fon- 
taine Molière^  ces  républicains  rencontrèrent  un  officier  d'état- 
major  de  la  garde  nationale,  précédant  de  quelques  pas  le 
général  Lamoricière  et  un  autre  officier. 

«  Usez  donc  de  l'influence  que  vous  avez  pour  faire  recon- 
naître le  général  Lamoricière  comme  commandant  la  garde 
nationale?  »  dit  à  Etienne  Arago  le  premier  officier. 

d  Ce  serait  en  vain  qu'on  le  tenterait  »,  répondit  Arago. 

Et  s'adressant  au  général  lui-même  :  «  Il  ne  s'agit  plus  de 
réforme  ni  de  régence,  général  :  cette  fois  nous  voulons  la 
République,  et  nous  l'aurons.  »  Et  comme  Lamoricière  fit  un 
signe  d'incrédulité  :  «  Oui,  la  République  est  à  nous,  reprit 
vivement  Arago,  et  personne  ne  nous  l'arrachera  des  mains... 
N'allez  pas  plus  loin  ;  vous  essayeriez  en  vain  de  vous  faire 
entendre  aujourd'hui.  » 

Le  général  et  les  deux  officiers  retournèrent  du  côté  des 

Tuileries. 

Non  loin  de  là,  une  autre  tentative  de  pacification  était  faite 
du  côté  de  la  rue  de  Rohan,  au  coin  de  la  rue  Saint-Honoré, 
par  le  général  Gourgaud,  accompagné  d'un  officier  d'ordon- 
nance de  Louis-Philippe.  Ce  général  apprit  au  peuple  que 
Louis-Philippe  abdiquait  en  faveur  du  comte  de  Paris,  et 
que  Ton  aurait  la  régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 
«  Xous  ne  voulons  plui*"  "^i  comtes  ni  duchesses,  s'écrièrent 
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plusieurs  voix  qui  trouvèrent  de  l'écho;  nous  voulons  la  Ré- 
publique !  » 

On  assure  cependant  qu'une  colonne,  composée  d'ouvriers 
et  de  gardes  nationaux  en  armes,  se  rendit  alors  au  Carrousel, 
où  elle  arriva^  en  passant  entre  les  haies  de  la  cavalerie,  jus- 
qu'à l'état-major.  Les  hommes  qui  marchaient  à  la  tête  en- 
trèrent pour  faire  connaître  les  conditions  du  peuple;  mais 
ayant  parlé  de  République,  il  fut  impossible  de  s'entendre,  et 
la  colonne  revint  derrière  la  barricade  du  café  de  la  Régence. 

En  ce  moment,  le  combat  s'engageait  sur  la  place  du  Palais- 
Royal,  entre  les  démocrates  et  les  deux  postes. 

Au  bruit  de  la  mousqueterie,  qui  se  faisait  entendre  vive  et 
nourrie,  les  républicains  de  la  Réforme^  qui  s'étaient  réunis,  sur 
la  place  des  Victoires,  à  4'autres  de  leurs  amis,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  Caussidière,  Vigne,  Chancel,  puis  Sobrier  et  les 
siens,  arrivant  de  la  barricade  Mazagran,  accoururent  au  lieu 
du  combat,  le  fusil  au  poing.  Les  rues  avoisinant  le  Palais- 
Royal  étaient  encombrées  de  peuple  et  de  gardes  nationaux 
armés,  qui  se  dirigeaient  aussi  du  côté  du  feu,  en  battant  la 
charge. 

Tout  était  en  mouvement  de  ce  côté  ;  mais  la  place  de  ce 
palais,  naguère  si  animée,  était  vide  et  nue. 

Après  avoir  inutilement  essayé,  pendant  une  heure,  de 
déterminer  les  soldats  à  sortir  du  corps-de-^arde  en  y  lais- 
sant leurs  armes,  la  foule  s'était  retirée  et  s'échelonnait  der- 
rière les  barricades  latérales,  afin  de  se  préparer  au  combat. 
Cette  fois,  le  peuple  possédait  aussi  des  armes,  avec  lesquelles 
il  avait  cherché  à  intimider  la  troupe  par  quelques  coups  de 
feu  ;  les  soldats  avaient  répondu  par  la  fusillade  nourrie  qui 
amenait  les  républicains  sur  les  lieux. 

Le  combat  devait  être  long;  car  le  poste  du  Ghâteau-d'Eau, 
placé  sur  une  terrasse  et  dans  un  bâtiment  des  plus  solides, 
n'ayant  que  des  f^êtres  étroites,  garnies  de  grilles  en  fer 
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et  comme  crénelées;  ce  grand  corps-de-garde ,  dont  la  porte 
doublée  de  lames  de  fer  ne  pouvait  céder  qu'au  canon,  était 
une  sorte  de  forteresse^  de  laquelle  on  pottrail  faire  feu  sans 
se  découvrir. 

'  Heureusement,  l'autre  poste  du  Palais-Royal ,  beaucoup 
moins  redoutable,  ne  tarda  pas  à  rendis  ses  armes ,  et  Ton 
put  alors  attaquer  le  Ghàteau-d'Eau  par  les  deux  travers  et 
en  face.  Ici,  des  insurgés,  placés  dans  la  cour  d'honneur,  pou- 
vaient tirer  droit  sur  le  poste  fortifié;  mais  leurs  balles  ne 
frappaient  que  la  pierre.  Insensiblement,  quelques  combattants 
des  plus  braves  allèrent  se  placer  jusque  derrière  les  colonnes 
et  même  sur- les  trottoirs  du  palais.  Des  gardes  nationaux 
étaient  là  avec  le  peuple  ;  et  ceux  de  ces  soldats-citoyens  qui 
avaient  pu  se  procurer  des  munitions  tiraient  à  côté  des  répu- 
blicains. 

Comment  raconter  les  épisodes  qui  se  présentèrent  pendant 
ce  combat  si  acharné  de  part  et  d  autre?  Ici,  c'étaient  des 
citoyens  qui ,  méprisant  les  balles,  allaient  se  placer  à  décou- 
vert, en  face  des  soldats,  dont  on  ne  voyait  que  le  fusil  ou  le 
feu;  là,  des  enfants,  dont  la  chemise  déjà  ensanglantée  attestait 
lesblessureis,  couraient  dé  tous  côtés  comme  les  volti^ùrs  du 
corps  de  bataille  ;  plus  loin»  des  gardes  natîoiiaux,  fiittdnt  un 
feil  régulier,  comme  à  Texercice.  Partout,  des  bhBSââs  ou  des 
morts  gisant  sur  le  pavé  ;  les  uns  atteints  lorsqu'ils  déplbyafient 
la  plus  rare  intrépidité;  les  autres,  en  remplissant  des  actes 
d'humanité;  quelques-uns  même  pour  avoir  voulu  témérai- 
rement traverser  la  place  en  bravaches.  On  vit  même  appa- 
raître sur  ce  champ  de  bataille  le  général  LaiDoricière,  escorté 
par  deux  offidere  d'état-major  ;  mais  il  quitta  bientôt  les  abords 
du  poste,  ne  pouvant  pas  se  faire  écouter;  il  n'emporta  qu'une 
légère  blessure. 

Plusieurs  fois  les  républicains  et  les  gardes  nationaux  s'é- 
taient approchés  du  poste,  et  toujours  des  décharges,  parties 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848.  77 

instantanëment^  les  avaient  forcés  à  se  retirer.  Dans  certains 
moments,  on  avait  pu  croire  que  les  soldats,  profitant  de  la 
fumée  qui  couvrait  la  place,  s'étaient  sauvés  du  côté  du  Louvre  ; 
mais  un  instant  après,  on  voyait  le  feu  du  Gbâteau-d'Eau 
recommencer  plus  vif,  plus  meurtrier,  tant  du  rez-de-chaussé» 
que  des  étages  supérieurs.  Ce  combat  sillnégal  durait  depuis 
plus  d'une  heure  ;  les  pertes  du  côté  du  peuple  étaient  consi- 
dérables, tandis  que  ses  coups,  ne  portant  que  sur  la  pierre, 
n'en  faisaient  éprouver  aucune  au  détachement  enfermé.  On 
ne  savait  plus  comment  s'y  prendre  pour  s'emparer  de  ce 
poste  si  fort  et  si  bien  défendu.  On  voulut  essayer  de  chasser  la 
troupe  parla  crainte  d'un  incendie,  et,  à  cet  effet,  on  amena,  des 
écuries  de  «la  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  quatre  voitures 
royales,  auxquelles  on  mit  le  feu  sur  la  place  même.  Déjà  les 
paillasses  entassées  devant  le  corps-de-garde  flambaient. 

€  Bientôt  cette  enceinte  offrit  le  spectacle  d'une  sublime  hor- 
reur, raconte  un  témoin  oculaire.  A  travers  l'épais  nuage  de 
fumée  qui  enveloppait,  comme  un  brouillard,  toute  l'étendue 
de  la  place,  se  détachaient  les  huit  langues  de  feu,  ardentes  et 
rouges  comme  du  sang,  dont  les  voitures  royales  étaient  le 
foyer.  Plus  loin,  commençaient  à  s'élever  en  tourbillons  les 
flammes  qui  s'élançaient  sur  les  murailles  du  corps-de-garde, 
qui,  lui-même,  semblait  prés  de  s*abimer  sous  cet  horrible 
embrasement. 

c  Dans  un  demi-jour,  on  distinguait  les  mille  tètes  du 
peuple  inondant  les  alentours;  on  entrevoyait  briller  les  sa- 
bres et  les  baïonnettes;  on  entendait  partir  les  décharges 
soit  de  la  barricade  Valois,  soit  de  celle  de  Rohan,  soit  des  rues 
de  Chartres,  du  Musée,  de  la  cour  d'honneur  du  Palais-Royal, 
des  croisées  du  milieu  de  la  place,  et,  enfin,  des  fenêtres  du 
corps-de-garde,  où  les  soldats,  aveuglés,  à  demi  étouffes  par 
la  fumée  et  par  la  flamme,  tiraient,  tiraient  toujours  !  » 

En  ce  moment*là  venait  d'arriver  derrière  la  barricade  Saint- 


76  BlSTOiAE  DE  U  RÉVOLUTION  DE  1848. 

Holu>ré|  une  compagnie  de  gardes  nationaux  de  la  3*  légloiii 
commandée  par  le  capitaine  Jouanne,  puis  celle  du  capitaine 
Lesseré.  Ces  deux  officiers  appartenaient  par  leurs  intérêts, 
comme  par  leurs  opinions  politiques,  au  journal  la  Réforme; 
aussi  leurs  compagnies  se  montrèrent-elles  ardentes  au  combat. 

c  Nous  emporterons  le  poste,  s'écriaient  les  gardes  natio- 
naux, dussions-nous  l'attaquer  à  la  baïonnette!  » 

A  l'instant  le  capitaine  Lesseré  tombait  gravement  atteint. 

Encore  quelques  morts  et  quelques  mutilés,  elle  poste  appar- 
tenait au  peuple,  les  soldats  ayant  enfin  pris  la  fuite  par  la 
rue  Saint<-Thomas. 

An  milieu  de  la  joie  que  faisaient  éclater  les  vainqueurs,  un 
cri  se  fit  entendre  :  Aux  Tuileries  !  wx  Tuileries  l  et  tous  les 
combattants  du  Palais-Royal  se  diri{;èrent  sur  la  demeure  de 
Louis^Philippe. 


CHAPITRE  V. 


Préptratlff  pour  défendre  le  éhâteto  des  Toileries.  —  La  peripeciive  d'on  eomb&i 
sâDgliDl  lei  rend  inoUlei.— Faite  de  la  famfUe  royale.— Difficultés  qu'elle  éprooTe. 

—  Le  peuple  intime  au  roi  Tordre  de  partir.  —  Accomplissemeol  de  la  rérololion 
da  mépris.  —  Intrigues  ourdies  é  la  Chambre  en  faveur  de  la  régence.  —  On  de* 
mande  que  la  séance  soit  déclarée  permanente.  —  Refus  du  président.  — -  Arrlfée 
de  la  duchesse  d*Orléans  et  de  ses  fils  dans  TAssemblée.  —  N.  Dupin  yeut  faire 
constater  les  acclamations  de  la  Chambre  el  da  peuple.  —  Les  démocrates  deman- 
dent un  gouremement  prorlsoire.  — -  Insistance  de  M.  Dupin.  —  Des  citoyens 
étrangers  é  la  Chambre  y  pénétrent;  ils  refusent  de  se  retirer.  —  f^e  peuple  crie  : 
Ahas  k$  Bourbomt  —  M.  Crémieui  parle  en  faveur  d'un  gouvernement  prorisoire. 

—  H.  Odilon  Barrot  défend  trés-mal  la  cause  de  la  régence.  —  Apostrophe  de 
H.  I^a  Rochejaquelein.  —  M.  Barrot  menace  de  la  guerre  civile  si  on  ne  proclame 
pas  l'héritier  de  Louis-Philippe.  — La  Rochejaqoelein  déclare  à  l'Assemblée  qu^elle 
n'est  plus  rien.  —  Fureur  des  centres.  —  I.e  peuple  entre  en  foule  dans  la  ulle.  — 
Il  demande  la  déchéance.  -*  Plus  de  Bourbons!  Vive  la  BépiMque!  —  Foite  de  U 
duchesse  d'Orléans.  —  Ledru-Bollin  combat  la  proposition  des  dynastiques.  —  Il 
demande  un  gouvernement  provisoire.  —  Grand  eOlet  qne  produit  son  discours.  — 
Il  est  très-bien  secondé  par  M.  de  liimartine.— D'antres  masses  île  peuple  entrent 
dans  les  tribunes,  anx  cris  de  Vive  la  A^mNfgfue/—  M.  Sauzet  lève  la  séance  et  s'en- 
fuit. —  Chute  de  la  Chambre  des  saUsfaiti. 


Pendant  que  le  combat  do  Ghâteau-d*Ean  retenait  le  peu- 
ple autour  du  Palais-Royal,  aux  Tuileries,  les  princes  et  les 
généraux  se  préparaient  à  la  fois  à  défendre  le  palais  et  à  con- 
duire la  duchesse  d'Orléans,  ainsi  que  ses  enfents,  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  la  défense  du  palais,  le  duc  de  Nemours  et  tous  les  gd* 
néraux  de  Louis-Phih'ppe  avaient  réuni  dans  la  cour,  outre  les 
gardes  municipaux  et  même  les  gardiens  du  château  auxquels 
on  avait  fait  prendre  les  armes,  trois  mille  hommes  d'infan- 
terie et  une  batterie  d'artillerie  composée  de  six  pièces  de  huit 
et  de  douze,  et  de  deux  obusiers  :  il  y  avait  encore  un  régi- 
ment de  dragons.  C'était  plus  qu'il  ne  fallait  de  forces  pour 
défendre  une  position  qui  ne  pouvait  être  attaquée  par  aucun 
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de  ses  flancs,  ni  par  les  derrières.  Certes,  avec  deux  mille 
hommes  placés  aux  fenêtres,  cette  position  eût  coûté  encore 
bien  du  sang  aux  Parisiens.  Elle  pouvait  les  occuper  tout  le 
reste  de  la  journée;  ce  qui  eût  été  fort  avantageux  pour  les 
négociations  dynastiques  qui  allaient  se  conclure  à  la  Chambre 
des  députés. 

Heureusement,  il  sufiit  de  quelques  menaces  pour  changer 
la  résolution  du  duc  Nemours  et  de  ses  généraux.  On  assure 
qu'un  lieutenant  de  la  garde  nationale,  M.  Roche,  s'étant  pré- 
senté au  prince,  qu'il  trouva  à  son  poste  de  bataille,  sous  le 
pavillon  de  l'Horloge,  lui  annonça  l'arrivée  des  insurgés,  sou- 
tenus par  la  garde  nationale.  La  perspective  d'un  combat  san- 
glant, dont  Tissue  ne  pouvait  désormais  être  douteuse,  puis- 
qu'on aurait  sur  les  bras  et  le  peuple  des  barricades  et  la  garde 
nationale,  engagea  l'arriére-garde  de  la  monarchie  à  battre  en 
retraite. 

Ce  fut  une  déroute,  un  véritable  aaiii;6  qui  peut.  L'artillerie 
disparut  par  les  guichets  du  pont  Royal,  tandis  que  les  autres 
troupes  se  précipitèrent  pèle-n^éle  dans  le  jardin,  par  le  grand 
vestibule  :  la  cavalerie  et  le  prince  lui-même  furent  forcés  de 
faire  sauter  à  leurs  chevaux  les  marches  par  lesquelles  on  des- 
cend de  ce  vestibule  à  la  grande  avenue  du  jardin.  Un  moment 
toutes  les  terrasses  qui  conduisent  au  pont  tournant  furent 
couvertes  de  gens  qui  fuyaient  parallèlement  à  la  troupe.  On 
voyait  sortir,  de  toutes  les  portes  qui  ouvrent  sur  le  jardin 
privé,  une  foule  d'hommes  naguère  couverts  d'habits  dorés, 
heureux  alors  de  pouvoir  se  sauver  sous  les  habits  de  l'homme 
du  peuple  (')• 

Louis-FhiUppe  lui-même  crut  prudent  de  se  défaire  de 
rhabit  d'uniforme  sous  lequel  il  venait  de  passer  sa  dernière 

(')  Ni  les  journaux,  ni  les  difers  écrits  sur  la  réfolution  de  Féfrier  que  j'ai  pu 
ronsuller,  ne  font  aucune  mention  du  général  Dugoaud  ;  et,  à  partir  de  sa  procUo»a~ 
&100,  ou  ne  sait  plus  ce  qu*il  devint.  On  assure  qu'il  disparut  de  la  scène. 
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revue,  et  d'endosser,  avec  l'aide  de  la  reine,  à  défaut  de  valet 
de  chambre,  la  redingote  bourgeoise.  Ce  fut  ainsi  qu'il  tra- 
versa, fugitif ,  lui  et  sa  nombreuse  famille,  le  jardin  de  son 
palais.  Un  instant  après,  le  peuple,  en  armes  et  sans  armes,  pre« 
nait  possession  des  Tuileries,  sans  brûler  une  amorce. 

Au  moment  où  le  peuple  entrait  en  maître  au  palais  des  rois 
de  France,  une  de  ces  scènes  dont  on  chercherait  en  vain  le 
souvenir  dans  les  archives  du  monde,  se  déroulait  sur  la  place 
de  la  Concorde.  Un  vieillard ,  que  semblait  soutenir  de  son 
bras  affaibli  une  vieille  femme,  sortait  par  le  petit  guichet  du 
jardin  des  Tuileries  aboutissant  au  quai.  Plusieurs  jeunes 
femmes,  portant  presque  toutes  des  enfants  dans  leurs  bras , 
suivaient  et  entouraient  les  deux  chefs  de  la  famille  ;  et 
cette  famille  était  celle  de  Louis-Philippe,  naguère  roi  des 
Français,  naguère  assis  sur  le  trône  de  juillet^  naguère  com- 
mandant une  armée  de  cinq  cent  mille  soldats  et  recevant 
les  hommages  de  cinq  cent  mille  fonctionnaires  dévoués,  mais 
à  cette  heure  suprême,  n'ayant  pour  tout  cortège  qu'un  dé- 
puté de  l'opposition,  M.  Crémieux,  et  un  seul  officiel"  d'or- 
donnance, M.  de  Neuilly.  La  reine  et  les  princesses  ne  re- 
trouvaient autour  d'elles  que  deux  seules  dames  de  leurs 
maisons,  et  les  filles  ou  brus  de  Louis-Philippe  tenaient  cha- 
cune à  la  main  un  petit  paquet  d'effets  renfermés  dans  un 
mouchoir! 

Comme  jadis  la  famille  de  Louis  XYI,  celle  de  Louis-Phi- 
lippe allait,  a-t-on  assuré,  se  placer  sous  la  protection  de  la 
Chambre  des  députés. 

Mais,  arrivé  sur  le  quai,  la  foule  qui  encombrait  les  abords 
du  pont  de  la  Concorde,  mêlée  avec  la  cavalerie  arri- 
vant du  Carrousel,  empêcha  le  triste  cortège  de  passer  outre. 
Pressé  de  toutes  parts  et  se  voyant  reconnu,  Louis-Philippe 
quitte  le  bras  de  Marie-Amélie  :  il  veut  parler;  mais  on  n'en- 
tend que  quelques  mots  sans  suite,  qu'il  accompagne  des  mou- 
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vements  de  son  chapeau  élevé  en  l'air.  A  chaque  minute,  les 
masses  populaires  deviennent  plus  compactes;  elles  refoulent 
toujours  davantage  la  cavalerie,  et  la  famille  se  trouve  en 
danger  d'être  écrasée  sous  les  pieds  des  chevaux,  dont  on  vou- 
lait lui  faire  un  rempart* 

u  Epargnez  le  roil  s'écrie  un  ofRcier.  —  Nous  ne  voulons 
pas  lui  faire  de  mal,  répond  un  homme  du  peuple;  mais  qu'il 
parte!  —  Qu'il  parte l  quU  parte l  s'écrie  la  foule.  —  QuU 
parte!  >  entend-on  répéter  autour  de  lui. 

La  reine,  effrayée»  entraîne  Louis-Philippe  en  arriére  ;  sur 
l'injonction  formelle  du  peuple,  le  roi  se  dirige  vers  deux  pe- 
tites voitures  attelées  chacune  d'un  seul  cheval,  qui  stationnent 
par  hasard  contre  le  mur  du  jardin;  il  se  jette,  avec  la  reine, 
dans  l'une  de  ces  voitures,  où  se  trouvent  déjà  deux  trés- 
jeunes  enfants;  le  cocher  fouette  son  cheval,  et  la  petite  voi- 
ture noire  disparait  sur  la  chaussée  du  bord  de  l'eau  qui  con- 
duit à  Saint-CIoud  (^).  Les  cuirassiers,  les  dragons  et  quelques 
gardes  nationaux  à  cheval  la  suivent  autant  que  le  leur  per^ 
met  la  vitesse  de  leurs  montures. 

Ainsi  fut  accomplie  ce  qu'on  a  appelé  avec  tant  de  vérité 
larévolutianduméprisl... 

La  première  chose  que  firent  les  vainqueurs  aux  Tuileries, 
après  avoir  brisé  quelques  portraits  de  la  dynastie  et  celui  du 
maréchal  Bugeaud,  fut  de  s'emparer  du  trône  royal  :  la  foule 
le  promena  en  triomphe  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  où  on 
en  fit  un  feu  de  joie.  Le  peuple  mit  ainsi  lui-même  le  cachet 
républicain  à  l'heureuse  révolution  qu'il  venait  d*accomplir. 

Mais  pendant  que  la  population  se  livrait  ainsi  à  la  joie,  les 
amis  particuliers  de  la  famille  d'Orléans,  unis  à  la  plupart  des 

C)  La  fuite  de  Louis-Philippe  fut  si  précipitée,  qu'il  laissa  les  princesses  au  mi- 
lieu de  la  foule  :  ce  ne  lut  que  lorsque  la  cavalerie  eut  défilé  que  ces  dames  se  ré- 
fugièrent, à  leur  tour,  dans  une  autre  petite  voilure,  appartenant  ï  un  député ,  qui 
stationnait  contre  le  mur  du  jardin.  Une  de  leurs  dames  d'honneur  D*ayani  pu  se 
placer  dans  Tiatérieur,  monta  derrière^  comme  les  laquais. 
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députés  du  privilège,  tentaient  audacieusement  de  faire  avorter 
la  révolution  de  février  1 848,  comme  ib  avaient  escamoté  celle 
de  juillet  1830.  C'étaient  encore  les  mêmes  hommes  qui,  à 
Jdix-huit  années  d'intervalle,  arrivaient  sur  la  scène,  après  le' 
jcombat,  pour  réduire  à  leur  taille  la  grande  œuvre  du  peuple. 
iSuivons-les  dans  leur  dernière  conspiration  contre  la  cause 
de  la  liberté,  et  nous  allons  les  voir  travailler  de  tous  leurs 
moyens,  employer  toutes  leurs  ruses  pour  arriver  à  une  répé- 
tition de  la  trahison  de  1 830. 

D'après  l'ordre  du  jour  de  la  veille,  la  séance  publique  ne 
devait  s'ouvrir  qu'à  deux  heures;  mais  M.  Sauzet,  prévenu 
des  grandes  déterminations  du  château ,  monte  au  fauteuil  à 
midi  et  demi;  il  envoie  les  huissiers  chercher  les  députés  dans 
les  bureaux  et  dans  les  diverses  salles  de  réunion.  On  les  voit 
accourir  à  leurs  places  ;  et  les  conversations  les  plus  animées , 
qui  s'engagent  aussitôt ,  font  prévoir  des  débats  chaleureux 
lorsque  le  machiniste  sera  prêt. 

En  attendant,  MM.  Chaorles  Laffitte  et  Gambacérès  com- 
mencent par  demanda  la  permanence  de  l'Assemblée  :  ils 
sont  vivement  appuyés.  Mais  le  président  fait  observer  qu'il 
ne  peut  être  question  d'autre  permanence  que  celle  de  la  durée 
de  la  séance  elle-même ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  motion 
pour  la  lever.  M.  Sauzet  se  ménage  ainsi  la  possibilité  de  sé- 
parer l'Assemblée,  après  avoir  obtenu  d'elle  un  vote  Ëivorable 
aux  projets  des  royalistes,  et  de  loi  ôter  les  moyens  de  réflé- 
chir. Les  centres  ont  compris  la  pensée  du  président  :  ils  se 
déjugent  aussitôt,  en  approuvant  le  rejet  de  la  permanence. 

Après  cette  décision,  qui  met  M.  Sauzet  à  son  aise,  la 
séance  reste  suspendue  pendant  près  d'une  heure  ;  mais  cha- 
que député  se  préoccupe  beaucoup  des  nouvelles  qui  circulent, 
non  pas  relativement  aux  combats  fratricides  qui  ensanglantent 
Paris,  cela  inquiète  peu  les  satisfaits  de  M.  Guizot,  mais  sur 
le  nouveau  ministère  et  sur  l'abdication  du  roi  en  &veur  d'un 
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enfant  :  chacun  de  ces  satisfaits  se  prépare  au  baise-main. 
M.  Sauzety  dont  l'inquiétude  est  visible  pour  tout  le  inonde , 
tient  ses  yeux  fixés  sur  la  grande  porte  qui  lui  fait  face,  et 
semble  attendre  avec  anxiété  qu'elle  s'ouvre  à  deux  battants 
Enfin,  vers  une  heure  et  demie,  cette  porte  s'ouvre :uni 
jeune  femme,  en  habits  de  deuil,  et  tenant  par  la  main  deu] 
enfants,  entre  dans  la  salle,  accompagnée  par  le  duc  de  Ne« 
mours,  et  suivie  de  quelques  officiers  et  gardes  nationaux  qui 
lui  servent  d'escorte.  Un  certain  nombre  de  personnes  étran- 
gères à  la  Chambre  profitent  de  l'occasion  pour  entrer  ;  elles  se 
placent  dans  l'hémicycle  et  les  couloirs.  De  toutes  les  parties 
de  la  salle,  et  principalement  des  centres,  s'élève  un  concert 
d'acclamations  :on  entend  crier  :  Vive  la  duchesse  d'Orléans  l 
vive  le  comte  de  Paris!  vive  le  roil  vive  la  régente!  La  prin- 
cesse et  ses  deux  enfants  s'étant  assis  au  pied  de  la  tribune , 
les  députés  attendent  avec  impatience  que  quelqu'un  ayant 
mission  de  prendre  la  parole  y  paraisse.  On  s'inquiète  de  ne 
pas  voir  entrer  M.  Odilon  Barrot  Tous  les  intérêts  personneb 
sont  en  cause  dans  cette  Assemblée  prostituée  au  pouvoir  qui 
s*en  va. 

—  €  Je  demande  que  la  parole  soit  donnée  à  M.  Dupin, 
qui  vient  d'amener  M.  le  comte  de  Paris  dans  la  Chambre ,  dit 
enfin  M.  Lacrosse. 

i<  Je  ne  l'ai  pas  demandée ,  réplique  vivement  M.  Dupin. 

—  a  Parlez  !  parlez  !  n  lui  crient  les  centres. 

Et  M.  Dupin,  qui  voulait  se  faire  prier,  monte  gravement 
à  la  tribune. 

—  €  Ecoutez!  Ecoutez!  > 

—  (c  Messieurs,  dit  le  Dupin  de  1830,  vous  connaissez  la 
situation  de  la  capitale,  les  manifestations  qui  ont  eu  lieu. 
Elles  ont  eu  pour  résultat  l'abdication  de  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, qui  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  déposait  le  pouvoir, 
et  qu*ii  le  laissait  à  la  libre  transmission  sur  la  tète  du  comte 
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de  Paris/ avec  la  régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans,..  » 

Ici  les  centres  et  une  partie  des  spectateurs  placés  dans 
les  tribunes  privées  applaudissent,  et  acclament  le  comte  de 
Paris  nouveau  roi  des  Français,  et  la  duchesse  d'Orléans  ré- 
gente :  ils  oublient,  ces  députés  royalistes ,  qu'ils  ont  naguère 
rendu  une  loi  pour  attribuer  la  régence  au  duc  de  Nemours  ; 
et  M.  Dupin,  Thomme  de  la  légalité ,  n'en  dit  pas  un  mot. 
C'est  que  le  conseiller  intime  de  Louis-Philippe  est  pressé  d'ar- 
river au  but  que  les  contre-révolutionnaires  se  proposent. 

((  Messieurs ,  reprend  cet  avocat  si  habile  à  passer  à  côté 
des  questions,  vos  acclamations,  si  précieuses  pour  le  nouveau 
roi  et  pour  madame  la  régente ,  ne  sont  pas  les  premières  qui 
Talent  saluée;  elle  a  traversé  à  pied  les  Tuileries  et  la  place 
de  la  Concorde,  escortée  par  le  peuple ,  par  la  garde  nationale 
(  Bravos  au  centre)^  exprimant  ce  vœu  comme  il  est  au  fond 
de  son  cœur,  de  n'administrer  qu'avec  le  sentiment  profond 
de  l'intérêt  public,  du  vœu  national^  de  la  gloire  et  de  la  pros- 
périté de  la  France.  » 

De  nouveaux  bravos  ayant  salué  les  paroles  de  M.  Dupin , 
il  descend  de  la  tribune,  où  tout  le  monde  appelle  M.  Odiloa 
Barrot.  On  voudrait  entendre  le  nouveau  chef  du  cabinet 
nommé  in  extremis;  mais  M.  Barrot  ne  parait  pas  dans  la 
salle;  ce  qui  semble  autoriser  M.  Dupin  à  demander  que  la 
Chambre  constate  ^e^  acclamations  unanimes ,  ainsi  que  les 
sentiments  non  équivoques  qui  sont  exprimés.  Le  succès  de  ta 
contre-révolution  dépendait  du  vote  de  cette  proposition;  aussi 
les  centres  l'appuyérent-ils  vivement.  Mais  des  membres  de 
l'opposition  dynastique  voulaient  qu'on  attendit  M.  Barrot , 
lorsque  plusieurs  voix  de  l'extrême  gauche  firent  entendre  un 
mot  qui  glaça  de  terreur  les  escamoteurs  de  couronnes. 

«  Un  gouvemementprovisoirel  un  gouvernement  provisoire  !  » 
s'écrièrent  les  députés  démocrates;  et  ces  mots  eurent  un 
grand  retentissement  dans  les  tribunes  publiques,  où  com- 
Tom  i«  '^  18 
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mençaient  à  paraître  des  hommes  du  peuple  et  des  gardci 

nationaux. 

Le  moment  était  décisif;  il  fallait  emporter  le  vote  8ur-Ie- 
champy  ou  perdre  la  partie;  car  déjà  la  vague  populaire 
grondait  sur  le  perron  et  menaçait  d^envabir  la  Chambre. 
M*  Dupin  et  ses  amis  redoublèrent  d'insistance. 

(c  Rien  n'empêche,  en  attendant  l'acte  d'abdication  qui  nous 
sera  remis  probablement  par  M.  Barrot;  rien  n'empêche, 
ajouta  encore  M.  Dupin,  que  la  Chambre  fasse  inscrire  au 
procès-verbal  les  acclamations  qui  ont  accompagné  ici  et  salué 
dans  cette  enceinte  le  comte  de  Paris  comme  roi  des  Français, 
et  madame  la  duchesse  d'Orléans  comme  régente,  sous  la 
garantie  du  vœu  national. 

—  «  Oui  !  oui  !  *  s'écrient  les  centres.  —  Non!  non!  »  leur 
répondent  toutes  les  voix  des  députés  démocrates,  auxquelles 
se  joignent  celles  de  la  plupart  des  spectateurs.  Et  une  agita- 
tion universelle  se  manifeste  dans  toute  la  salle.  M.  Sauzet  se 
lève  de  son  fauteuil  pour  essayer  de  mettre  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Dupin. 

ce  II  me  semble,  dit-il,  que  la  Chambre,  par  ses  acclama- 
tions unanimes... 

—  «  Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !  »  Et  des  réclamations  très- 
énergiques  se  font  entendre  dans  les  couloirs  qu'occupent  un 
grand  nombre  de  citoyens,  avec  ou  sans  uniforme.  Mais 
M.  Dupin  tenait  toujours  à  faire  constater  les  acclamations  du 
peuple  et  de  la  garde  nationale,  acclamations  que  le  peuple  et 
les  gardes  nationaux  présents  contestent  avec  vivacité. 

En  ce  moment,  le  député  Marie  monte  à  la  tribune  ;  mais  il 
ne  peut  se  faire  entendre.  M.  de  Lamartine  demande,  de  sa 
place,  que  le  président  suspende  la  séance.  M.  Sauzet  déclare 
que  la  séance  va  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  iP*  la  régente 
et  le  nouveau  m  soient  sortis  de  l'enceinte.  Le  duc  de  Ne« 
mours  et  quelques  députés  semblent  engager  la  duchesse  à  se 
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retirer  :  on  croit  apercevoir  par  ses  gestes  qu'elle  s*y  refuse  ; 
et  on  entend  même  le  député  Lherbette  crier  au  président  : 
(c  Madame  la  duchesse  d'Orléans  désire  rester  ici.  » 

Cependant  la  séance  devenait  à  chaque  instant  plus  bruyante 
par  l'entrée  successive  d'une  foule  de  curieux  et  même  de 
combattants;  le  président  fut  obligé  de  rappeler  tout  le  monde 
au  respect  dû  à  la  princesse  et  à  son  fils,  lesquels  restaient 
debout  dans  l'hémicycle,  entourés  d'un  grand  nombre  de 
députés  empressés  à  se  tourner  vers  le  soleil  levant.  Le  général 
Oudinot  parla  dans  le  même  sens,  et  ajouta  que  si  la  princesse 
voulait  s'en  aller,  les  députés  devaient  l'accompagner,  ce  Si 
elle  demande  à  rester  dans  cette  enceinte,  ajouta-t-il,  elle  y 
sera  protégée  par  notre  dévouement.  9  Puis  ce  général  répéta 
ce  qu'avait  dit  M.  Dupin  à  l'égard  des  acclamations  publiques 
qui  avaient  retenti  sur  le  passage  de  son  altesse  royale,  accla- 
mations, disait-il,  propres  à  tracer  aux  députés  leur  devoir  le 
plus  imminent. 

Mais  déjà  le  peuple  entrait  dans  la  salle,  avec  les  fusils  encore 
chauds  des  combats  livrés.  Le  président  comprit  que  les 
hommes  des  barricades  ne  laisseraient  pas  s'accomplir  paisi- 
blement les  projets  des  dynastiques  :  aussi  s'efTorça-t-il  de 
faire  évacuer  la  salle.  «  Là  Chambre  ne  peut  délibérer,  s'écriait- 
il,  tant  que  l'enceinte  réservée  à  ses  membres  sera  occupée  par 
des  étrangers. ••  Messieurs,  par  respect  pour  la  Chambre  et 
pour  la  Constitution,  veuillez  voiis  retirer.  9 

Un  refus  formel,  accompagné  de  paroles  peu  rassurantes 
pour  les  royalistes,  se  firent  entendre  de  tous  les  côtés,  c  Nous 
ne  serons  pas  si  bêtes  qu'en  1830  »,  s'écriait-on  des  couloirs. 

—  €  A  bas  les  enclormeurs!  j>  clamaient  d'autres  citoyens. 

Et  les  cris  d'il  bas  la  royauté  l  pltts  de  Bourbons  l  vive  la 
République  !  commençaient  à  retentir  aux  oreilles  des  satisfaits. 

La  position  de  la  duchesse  et  de  ses  enfants  devenait  des 
plus  embarrassantes:  aussi  la  pressait-on  de  se  retirer.  Mais 
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i^V'-""  d'OiléaiiÀ  cûniprenail  qu'en  sorlaiit  de  la  salle  elle  abdi- 
quailàson  tour;  car  le  peuple,  n*éfant  plus  contenu  parla  pré- 
sence de  la  seule  femme  du  château  pour  laquelle  il  eut  une 
respectueuse  sympathie,  se  livrerait  infailliblement  à  son  indi- 
gnation contre  ces  hommes  qui,  après  Tavoir  odieusement 
trompé  en  1830,  nourrissaient  encore  la  téméraire  pensée  de 
diriger  à  leur  gré  la  nouvelle  révolution  dont  la  Providence 
venait  de  permettre  le  miraculeux  accomplissement.  La  du- 
chesse résista  ;  et  lorsque  le  duc  de  Nemours  Feut  enfin  décidée, 
malgré  elle,  à  se  retirer,  la  femme  du  duc  d'Orléans,  qui  n'a- 
vait pas  les  mêmes  appréhensions  que  son  impopulaire  pro- 
tecteur, se  rassit  encore  sur  les  derniers  bancs,  comme  pour 
protester  contre  Tespèce  de  violence  qu'elle  subissait. 

Ce  courage,  digne  d'une  meilleure  cause,  ne  put  conjurer 
l'ouragan  populaire  prêt  à  fondre  sur  les  députés  de  MM.  Gui- 
zotetDuchâtel.  Ce  fut  vainement  que  le  président  Sauzet  re- 
commença ses  adjurations  aux  étrangers,  dont  la  foule  ne  ces- 
sait  de  grossir,  qu'il  rappela  les  dispositions  par  lesquelles  la 
Charte  confiait  à  la  ville  de  Paris  et  à  la  garde  civique  le  dépôt 
de  la  représentation  nationale ,  et  qu'il  brisait  sa  sonnette  pour 
obtenir  le  silence.  Le  peuple  lui  répondait  qu'il  n'y  avait  d'e- 
trangers  dans  cette  salle  que  les  députés  corrompus^  que  les 
pourris.  Quant  à  la  Charte,  «  Nous  Tenons ,  disait-il,  de 
déchirer  avec  nos  balles  ce  sac  à  mensonges,  d-^cc  Vous  pou- 
vez l'emporter  votre  Charte,  nous  n'en  voulons  pas  plus  que 
de  vous!  »  criait-on  de  tous  les  côtes;  et  le  peuple  accompa- 
gnait ces  dérisions  des  cris  de  Vive  la  République  !  vive  la  /i- 
bertét  à  bas  les  traîtres  t  à  bas  les  Bourbons  t 

En  ce  moment,  M.  Odilon  Barrot  entrait  dans  la  salle.  Les 
députés  l'entourent,  et  réclament  la  parole  pour  ce  chef  de 
l'opposition  dynastique. 

Mais  M.  Barrot  du  24  Février  n^est  plus,  pour  le  peuple,  le 
Iribun  de»   premiers  banquets;  c'est  l'homme  que  Louis- 
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Philippe  a  choisi  pour  faire  tomber  les  armes  des  mains  des 
démocrates.  Aussi  le  peuple  le  voit-il  arriver  avec  indiffé- 
rence; et  quelques  efforts  que  l'on  pût  faire  pour  lui  ouvrir 
Taccès  de  la  tribune,  elle  resta  au  député  Marie,  qui  ne  l'avait 
point  quittée. 

Ce  dernier  orateur,  après  avoir  constaté  l'urgence  de 
prendre  un  parti,  déclara  que  la  régence  de  la  duchesse  d'Or- 
léans ne  pouvait  être  proclamée,  puisqu'il  existait  une  loi  qui 
nommait  le  duc  de  Nemours  régent,  le  cas  échéant.  Dans  son 
opinion ,  un  gouvernement  provisoire  pouvait  seul  être  con- 
stitué, afin  qu'il  pût  aviser,  concurremment  avec  les  Chambres^ 
aux  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  et  empêcher  le  désordre, 
qui  avait  fait  d'immenses  progrès  depuis  le  matin,  de  s'étendre 
davantage. 

Tous  ces.  mots  de  désordres^  de  Chambres f  sounèrenl  mal 
aux  oreilles  si  chatouilleuses  du  peuple;  et  s'il  applaudit  à 
l'idée  d'un  gouvernement  provisoire,  qui  était  dans  la  pensée 
de  tout  le  monde,  le  reste  du  discours  de  M.  Marie  fut  accueilli 
avec  une  froideur  marquée  par  tous  ceux  qui  se  félicitaient  de 
cet  admirable  désordre,  dont  les  effets  devaient  être  si  salu- 
taires pour  la  nation  française. 

Les  étrangers  écoutèrent  beaucoup  plus  favorablement  le 
député  Crémieux. 

c  La  population  ne  peut  pas  accepter  immédiatement  la 
proclamation  de  M""*  la  duchesse  d'Orléans  et  de  M.  le  comte 
de  Paris,  dit-il.  En  1830,  nous  nous  sommes  fort  hâtés,  et 
nous  voici  obligés,  en  1 848,  de  recommencer.  Nous  ne  voulons 
pas,  messieurs,  nous  hâter  cette  fois;  nous  voulons  procéder 
régulièrement,  légalement,  fortement » 

M.  Crémieux,  se  sentant  applaudi,  continua  ainsi  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  que  vous  nommerez  ne  sera 
pas  seulement  chargé  de  maintenir  l'ordre,  mais  encore  de 
nous  apporter  ici  des  institutions  qui  protègent  toutes  les  par- 
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lies  de  la  population  ;  ce  qui  avait  été  promis  au  peuple,  et  ce 

qu'il  n'a  pu  trouver  dans  les  institutions  de  1 830.  » 

Parlant  ensuite  de  son  profond  respect  pour  la  duchesse 
d'Orléans,  et  de  l'honneur  qu'il  avait  eu  d'accompagner  la 
famille  royale  jusqu'aux  voitures  qui  l'emportaient,  M.  Cré- 
mieux  excita  quelques  rumeurs,  qui  se  changèrent  en  nou- 
veaux et  bruyants  applaudissements  lorsqu'il  arriva  à  ses 
conclusions. 

c  La  proclamation  qui  vous  est  proposée,  reprit-il,  violerait 
la  loi  qui  existe  sur  la  régence.  Nommons  un  gouvernement 
provisoire;  qu'il  soit  juste,  ferme,  vigoureux,  ami  de  son  pays, 
auquel  il  puisse  parler  de  tous  les  droits  que  nous  saurons  lui 
donner.  Nous  sommes  arrivés  aujourd'hui  à  ce  que  devait 
nous  donner  la  révolution  de  Juillet.  Nous  n'avons  pas  voulu 
le  changement  de  quelques  hommes.  Sachons  profiter  des  évé* 
nements,  et  ne  laissons  pas  à  nos  fils  le  soin  de  renouveler  cette 
révolution.  * 

La  création  d'un  gouvernement  provisoire  étant,  aux  yeux 
du  peuple,  le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  intrigues  des 
dynastiques,  il  applaudit  avec  force  l'opinion  de  M.  Crémieux, 
quoique  cet  orateur  n'eût  pas  dit  un  seul  mot  de  la  nature  de 
ce  gouvernement.  Et  M.  Crenoude,  qui,  après  M.  Crémieux, 
parla  de  la  nécessité  de  consulter  la  France,  avant  de  consa- 
crer la  régence  ou  de  créer  un  gouvernement  provisoire,  excita 
des  murmures,  parce  qu'on  voulait  aller  au  plus  pressé,  c  Je 
dis  qu'il  n'y  a  rien  sans  le  consentement  du  peuple,  s'écria  le 
publiciste  de  la  légitimité.  Vous  ne  Tavez  pas  appelé  en  1830  ; 
voyez  ce  qui  vous  arrive;  ce  sera  la  même  chose,  et  vous  verrez 
des  malheurs  surgir  de  ce  que  vous  ferez  aujourd'hui.  > 

M.  Genoude  oubliait  que  le  gouvernement  provisoire  pou- 
vait ne  rien  préjuger,  et  qu'il  laissait  la  question  de  principes 
intacte. 

Jusqu'ici  les  centres   avaient  gardé  un  silence  qu'ils  rora- 
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paient  souvent  pour  improuver  les  propositions  des  orateurs 
de  la  gaudie  ;  la  séance  n'avait  pas  cessé  d'être  tumultueuse. 
Mais  lorsqu'ils  virent  monter  à  la  tribune  le  chef  du  dernier 
cabinet  de  Louis-Philippe,  le  pressentiment  de  l'appui  qu'il 
allait  prêter  à  M.  Dupin  les  porta  à  faire  eux-mêmes  la  police 
de  la  salle,  c  Ecoutez  !  écoutez  !  »  crièrent  les  dynastiques. 

Après  un  exorde  dans  lequel  M.  Barrot  parla  de  la  néces^ 
site  de  conserver  le  sang-froid ,  de  se  montrer  prudent ,  et 
surtout  de  sauver  le  pays  du  fléau  de  la  guerre  civile ,  ce  mi- 
nistre posthume  montra  à  la  Chambre  son  devoir  tout  tracé 
par  les  événements ,  dit-il.  (c  Ce  devoir,  ajouta  l'orateur ,  a 
heureusement  cette  simplicité  qui  saisit  toute  une  nation  j  il 
s'adresse  à  ce  qu'elle  a  de  plus  généreux  et  de  plus  intime,  à 
son  courage,  à  son  honneur. 

a  La  couronne  de  Juillet  repose  sur  la  tête  d'un  enfant  et 
d'une  femme.  » 

Les  centres,  électrisés  par  ces  paroles,  se  lèvent  et,  pour  la 
première  fois  peut-être,  ils  applaudissent  vivement  M.  Odilon 
Barrot.  En  même  temps ,  les  députés  des  centres  et  quelques 
spectateurs  des  tribunes  privilégiées  font  entendre  des  accla- 
mations qui  s'adressent  à  la  duchesse  d'Orléans  et  à  son  fils. 
La  duchesse  se  lève ,  salue  l'Assemblée ,  et  invite  son  fils  à 
l'imiter. 

(c  Je  fais  un  appel  solennel»,  s'écrie  M.  Barrot,  qui  croit  le 
moment  décisif.  •• 

—  «  Vous  ne  savez  ce  que  vous  faites,  interrompt  brusque- 
ment le  député  La  Rochejaquelein. 

La  princesse  se  lève  comme  pour  parler  ;  mais  malgré  les 
encouragements  qu'elle  reçoit  des  centres,  on  la  voit  s'asseoir 
de  nouveau  au  milieu  de  ses  deux  enfants.  M.  Barrot ,  que  la 
vive  apostrophe  de  M.  La  Rochejaquelein  a  interdit  un  mo- 
ment^ reprend  ainsi  son  plaidoyer  : 

(C  C'est  au  nom  de  la  liberté  politique  de  notre  pays;  c  est 
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au  nom  de  la  nécessité  de  Tordre  surtout ,  au  «nooi  de  notre 
union  et  de  notre  accord  dans  des  circonstances  ai  difficiles, 
que  je  demande  à  tout  mon  pays  de  se  rallier  autour  de  ses 
représentants  de  la  révolution  de  Juillet.  Plus  il  y  a  de  gran** 
deur  et  de  générosité  à  maintenir  et  à  relever  ainsi  la  pureté 
deTinnocence,  et  plus  mon  pays  s'y  dévouera  i-vec  courage. 
Qnant  à  moi,  je  serai  heureux  de  consacrer  mon  existence, 
tout  ce  que  j'ai  de  £aicultés  au  monde,  à  faire  triompher  cette 
cause ,  qui  e^t  celle  de  la  vraie  liberté...  » 

Ici,  M.  La  Rochejaquelein  ayant  demandé  la  parole  • 

«  £st«ceque,  par  hasard,  on  prétendrait  remettre  en  question 
ce  que  nous  avons  décidé  parla  révolution  de  Juillet?  )*  lut  crie 
M.  Barrot  de  sa  voix  la  plus  retentissante. 

Et  il  répète  alors  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  les  difficultés  des 
drconstances,  sur  la  grandeur  d'âme,  la  générosité,  le  bon 
sens  de  la  nation  française.  Il  pense  qu'il  suffit  de  cet  appel 
pour  que  la  population  de  Paris  se  lève  et  se  range  autour  du 
drapeau  qu'il  lui  présente,  comme  moyen  d'assurer  au  pays 
toute  la  liberté  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Il  montre  du 
doigt  la  guerre  civile  agitant  ses  brandons,  si  la  Chambre  ne 
remplit  pas  son  devoir. 

ce  Celui  qui  a  le  courage  de  prendre  la  responsabilité  d'une 
guerre  civile,  ajoute-t-il,  celui-là  est  criminel  envers  son  pays 
et  envers  la  liberté  de  la  France  et  du  monde  entier.  Quant  à 
moi,  messieurs,  je  ne  puis  prendre  cette  responsabilité.  La 
régence  de  M'*  la  duchesse  d'Orléans,  un  ministère  pris  dans 
les  opinions  les  plus  éprouvées,  vont  donner  plus  de  gages  à  la 
liberté;  et  puisse  un  appel  au  pays,  à  l'opinion  publique,  dans 
toute  sa  liberté,  se  prononcer  alors,  et  se  prononcer  sans  s'é- 
garer jusqu'à  des  prétentions  rivales  de  la  guerre  civile.  » 

Il  était  difficile  de  se  montrer  plus  maladroit  que  le  fut 
M.  Barrot  en  défendant  la  cause  de  la  régence  improvisée. 

Que  dire  de  cet  orateur  faif^ant  de  fréquents  appels  aux  sou- 
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▼enirs  de  1830,  lorsque  Tordre  de  choses  consacré  par  la 
Chambre  de  cette  époque  n'avait  point  cessé  d'être  considéré 
comme  le  malheur  et  la  honte  de  la  France ,  la  perte  de  ses 
libertés,  de  son  rang,  de  sa  prépondérance  en  Europe,  la  ruine 
de  sa  moralité  et  de  ses  finances  à  l'intérieur  !  Et  ce  fantôme 
de  guerre  civile  que  M.  Barrot  montrait  à  des  hommes  qui 
venaient  démettre  fin  à  cette  guerre  fratricide,  en  intimant  au 
chef  de  la  dynastie  de  Juillet  l'ordre  de  partir  !  La  guerre  civile 
n'allait-elle  pas  recommencer,  si  le  peuple  n'obtenait  pas  la 
satisfaction  et  les  garanties  qu'il  avait  su  conquérir  par  son  cou- 
rage !  Et  comment  espérer  que  la  population  parisienne ,  qui 
avait  le  droit  d'être  si  défiante  en  pensant  à  1 830,  se  laisserait 
encore  endormir  par  les  hommes  et  les  choses  de  Juillet!  «  Etre 
ainsi  défendu,  en  pareil  jour,  disait  plus  tard  un  journal  qui 
avait  longtemps  applaudi  les  harangues  de  M.  Barrot,  c'était 
le  dernier  des  malheurs  auxquels  pût  être  condamnée  la 
duchesse  d'Orléans  !  n 
Et  ce  journal  avait  raison. 

Voyez  quels  avantages  le  député  Ledru-RoUin  sut  tirer  de 
la  faiblesse  d'un  orateur  en  qui  il  découvrait  un  adversaire 
sur  les  questions  les  moins  contestables  ! 

Et  d'abord,  c'est  le  député  légitimiste  La  Rochejaquelein,  qui, 
tout  en  déclarant  ne  pas  avoir  la  folle  pensée  d'élever  des  pré- 
tentions contraires,  ne  craint  pas  de  dire  que  M.  Barrot  n'a 
pas  servi,  comme  il  le  voulait  sans  doute,  les  intérêts  pour  les- 
quels cet  orateur  s'était  tant  avancé. 

M.  La  Rochejaquelein  déclare  à  l'Assemblée  qu'elle  n'est 
plus  rien. 

c  Commentdcnc!  s'écrient  les  centres;  commentdonc,nous  ne 
sommes  plus  rien! — Nous  ne  pouvons  accepter  cela  !  reprend 
M.  deMorny.  — A  l'ordre!  à  l'ordre!  »  clament  les  satisfaits. 
—  c  Monsieur,  dit  le  président  Sauzet,  vous  vous  écartez  de 
l'ordre  ;  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  >f 


TOMI  t. 
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<  Quand  je  dis  que  vous  n'étfg  {it^s  rien,  poursuit  La  Roche* 
jaquelein^  en  yérité  je  qe  croyais  pas  soulever  des  orages. 
Ce  n'est  pas  moi,  député,  qui  .vous  dirai  que  la  Chambre  des 
députés  n'existe  plus  comme  Chambre;  je  dis  qu'elle  n'existe 
plus  comme.....  (interruption)..*  Je  dis^  messJcurSi  qu'il  faut 
convoquer  la  Dation,  et  alorb*..*,  * 

La  Rocbejaquelein  en  était  à  oesdiîdaratioiiâ.  qui  faisaieni 
bondir  de  fureur  sur  le ur&  sièges  les  députés  des  centres^  lors-* 
qu'une  roule  d'hommes  arméSf  gardes  nationaux i  étudiants^ 
ouvrir  rSf  pénétrée  daos  la  mlie  des  séanecâ  et  arrive  jusqu'à  Thé- 
micyrte-  Plusieurs  de  ces  citoyens  sont  porteurs  de  drapeaux. 
Un  tumulte  gênerai  se  produit  daoii  T Assemblée.  La  plupart  des 
membres  siégeant  aux  bancs  des  centres  reQucnt  vers  les  ban* 
quettes  supérieures.  Les  cris  ;  ^  Nous  voulmm  la  déchéance  du 
roil  la  déchéance l  la  déchéance!  a  mni  poussc-â  par  ceux  qui  pa- 
raissent marcher  à  h  tète,  et  n^p^ff^s  pur  b  Foule.  Le  président^ 
fort  embarrassé,  semble  vouloir  lever  la  séance;  mais  M,  de 
Morny  lui  conseille  seulement  de  la  suspendre.  M.  Sauzel  se 
couvre ,  et  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  séance  en  ce  okh 
ment-là. 

Au  milieu  du  bruit  et  de  la  confusion  qui  régnent  dans  la 
salle,  la  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants,  pressés  par  le  duc 
de  NemourSi  quittent  TÂssemblée  parla  même  porte  du  mi- 
lieu (*).  Ce  n'est  qu'au  moment  où  le  citoyen  monté  à  la  tri- 

(')  Des  témoins  oculaires  ont  racoolé  qu*ea  voulant  fuir,  la  ducbesss,  ses  ce- 
«nls  et  les  personnes  qui  raccompagnaient,  coururent  quelque  danger  d'être  écra- 
sés par  la  foule  qui  encombrait  les  salles  d*aileote,  par  où  ils  furent  ol>ligés  di 
passer.  La  dudiesse,  séparée  un  moment  de  ses  fils ,  jetait  de  grands  cris.  Haïs 
elle  se  rassura  quand  on  lui  montra  ses  enfants,  sains  ei  sauts,  dans  le  jardin  de 
la  présidence,  où  un  rëpblicain  les  avait  placés,  en  les  descendant  par  une  fenêtre. 
Un  instant  après,  la  mère  et  les  enfjnts  réunis  étaient  conduits  k  l'hôtel  des  lofa- 
fides  ;  ils  y  passèrent  la  nuit,  en  attendant  d'aller  rejoindre  Louis  ^Philippe  à  B«i. 

Quant  au  duc  de  Nemdurs,  le  seul  qui  eût  pu  courir  des  dangers  personnels, 
s'il  eût  été  reconnu,  il  se  bâta  de  passer  dans  les  appartements  de  TOuest.  Là,  il 
qvitta  son  uniforme  de  lieutenant-général  pov  seeacber  sous  une  redingote  I 
geoiâc  qu'on  lui  prêta. 


Ht-  'iunt  -t"  .  î-r 
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bune  propose  de  les  conduire  sur  les  boulevards^  que  Von  s'a* 
perçoit  de  leur  disparition. 

Cet  orateur,  étranger  à  VÂssemblée,  persiste  à  vouloir  par*- 
ler^  quoiqu'on  lui  crie  qu'il  n'en  a  pas  le  droit.  Il  donne  à  la 
Chambre  le  conseil  d'accompagner  la  duchesse  d'Orléans  sur 
les  boulevards  :  il  répond  du  salut  de  cette  princesse,  et  il  ne 
doute  pas  que  le  comte  de  Paris  ne  soit  porté  sur  le  pavois  aux 
Chambres. 

c  Assez  !  assez!  lui  crie  le  peuple;  vive  la  République! 

—  K  vous  hésitez,  reprend  Forateur,  vous  êtes  sûrs  de  voir 
proclamer  la  République.  » 

Et  les  cris  de  Vive  la  République!  couvrent  la  voix  de  cet 
étranger,  qui  s'était  fait  l'auxiliaire  officieux  du  parti  dynas^ 
tique. 

Mais  au  même  instant  parait  à  la  tribune  un  citoyen  en  cos^ 
tume  d'officier  d'état-major  de  la  garde  nationale,  que  l'on 
reconnaît  pour  Bumoulin,  ancien  officier  d'ordonnance  de  Na- 
poléon. Il  tient  un  drapeau  tricolore  à  la  main;  et,  posant  la 
hampe  sur  le  marbre,  il  s'écrie  : 

tt  Le  peuple  a  reconquis  son  indépendance  et  sa  liberté  au- 
jourd'hui comme  en  1 830.  Le  trône  de  Louis-Philippe  vient 
d'être  brisé  et  jeté  par  la  fenêtre.  Le  peuple  vous  prescrit  ainsi 
votre  devoir. 

—  Plus  de  Bourbons!  dit  la  fould  A  bas  les  traîtres!  » 
ajoutent  d'autres  voix,  en  s'adressant  aux  députés  du  centre. 

Et,  au  milieu  de  clameurs  confuses,  un  grand  nombre  de 
ces  députés  sortent  furtivement  de  la  salle  par  la  porte  du  fond. 

«  Au  nom  du  peuple  que  vous  représentez,  s'écrie  Ledru- 
RoUin,  en  s*adressant  aux  citoyens  qui  ont  envahi  la  Chambre, 
je  vous  demande  un  instant  de  silence. 

—  c  Silence!  silence!  c'est  Ledru-Rollin.  » 

Le  silence  s'étant  rétabli  comme  par  enchantement,  ce  dé- 
puté démocrate  s'exprime  en  ces  teruries  : 


u  Aaaoflidapaqile  parkNit  cm  anus  et  ■jitw  de  Fluisi 
qooi  qn'oo  £H0e. ..  (ooi  !  ooi  !),  je  TÎCBS  fMMester  contre  resp^ 
de  goofcniemeat  ipi'oB  cil  veim  proposer  à  eette  tribane 
(tréft-bien!  trto-hien!  bnvo!  dans  k  foideL  Je  ne  £ub  pas, 
comoievoiiSy  une  chose  nouvelle;  car  en  4  842,  Ions  delà*  dis* 
CQSsioQ  de  b  loi  de  régence,  seul  dans  celte  enceinte  (et  moi! 
s'écrie  La  Rochejaqueldn),  j'ai  déclaré  qu'elle  ne  ponvaiâ  point 
être  Caiîe  sans  appd  an  pays.  (C'est  vrai!  c*est  vrai  !) 

c  Oa  vient  tout  à  rheore  de  vcas  parler  de  la  gloneose  ré- 
volution  de  1830.  Prenons  bien  garde  que  les  hommes  qui 
en  parient  ainsi  n'en  coonaissent  pas  le  véritable  esprit^  et  ne 
veuillent  pas  surtout  en  respecter  les  principes. 

«  Depuis  deux  jours,  nous  nous  battons  pour  le  droit.  Eh 
bien  !  si  vous  résistez,  et  si  vous  prétendez  qa  un  gouverne- 
ment par  acclamation,  un  gouvernement  éphémère  qu'empor- 
terait la  tempête  révolutionnaire  ;  si  vous  prétendez  que  œ  goik* 
vernement  existe,  nous  nous  battrons  encore  au  nom  de  la  con-* 
stitulion  de  1791,  qui  plane  sur  le  pays»  qtii  plane  sur  notre 
histoire,  et  qui  veut  qu  il  y  ait  un  appel  lait  à  la  nation  pour 
qu'une  régence  soit  possible.  Ainsi  donc,  pas  de  régence  possible. 

—  a  Nous  n'en  voulons  pas!  »  s'écrie  la  foule* 

—  c  Pas  de  r^;ence  possible,  répond  Ledru-Rollin  ;  pas  de 
régence  ainsi  qu'on  vient  d'essayer  de  Timi^anter  d'une  fiiçon 
véritablement  singulière  et  usurpatrice. 

t(  Comment,  tout  à  coup,  sans  nous  laisser  dëlihëreri  vous- 
même,  majorité  d*bier,  venez  briser  la  loi  t^e  vous  avez  faite 
contre  nos  eflbrts  en  48421  Vous  ne  le  voudriez  pas  !  C'est  uu 
expédient  qui  n'a  pas  de  racinca  dans  le  pays.  Je  proteste  donc, 
au  nom  du  peuple,  contre  votre  nouvelle  usurpalioo;  je  pro- 
teste, au  nom  du  droit,  que  dans  les  révolutions  aséme  il  faut 
savoir  respecter,  car  on  n'est  fort  que  par  le  droit,*» . 

—  «  Bravo  !  bravo  !  s'écrient  les  spectateurs  et  même  quelques 
députés.  Vive  Ledru-RoUial  4 
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•—  w  Vous  ayez  parlé  d'ordre,  d'effusion  de  san^,  reprend  l'o- 
rateur de  la  démocratie  :  ah  !  l'effusion  du  sang  nous  touche , 
car  nous  l'avons  vue  d'aussi  prés  que  personne  !  Eh  bien!  ik)us 
vous  déclarons  encore  ceci  :  L'effusion  du  sang  ne  peut  cesser 
que  quand  les  principes  et  le  droit  seront  satisfaits;  et  ceox-là 
qui  viennent  de  se  battre,  se  battront  eûcore  ce  soir,  si  l'on 
méconnaissait  leurs  droits. 

—  (cOuiî  oui!  s'écrie  la  foule  électrisée,  nous  ne  quitterons 
pas  DOS  fusils  !  » 

En  ce  moment,  l'un  des  députés  assis  sur  les  bancs  du 
centre  se  lève  en  face  de  la  tribune,  et  s'écrie  qu'il  proteste 
contre  les  paroles  proférées  par  Torateur.  Mais  d'autres  dé- 
putés l'invitent  à  se  taire;  et  comme  il  continue  de  protester, 
ses  collègues  eux-jnémes  l'entraînent  hqjrs  de  la  salle. 

On  aitend  M.  Berryer  dire  à  Ledru  :  €  Pressez  la  conclu- 
sion! D 

c  Aujourd'hui,  le  pays  est  debout,  et  vous  ne  pouvez  rien  faire 
sans  le  consulter,  conclut  Ledru-Rollin,  après  avoir  cité  quel- 
ques exemples  puisés  dans  notre  propre  histoire  en  1815  et 
1830.  Je  demande  donc,  pour  me  résumer,  un  gouvernement 
provisoire  (oui!  oui  !  ),  non  pas  nommé  par  la  Chambre  (non! 
non  !),  mais  par  le  peuple;  un  gouvernement  provisoire,  et  un 
appel  immédiat  à  une  Convention,  qui  régularise  les  droits  du 
peuple.  » 

La  proposition  de  Ledru-Rollin,  acclamée  par  les  Specta- 
teurs et  par  une  partie  des  députés,  ne  parut  pas  complète 
aux  yeux  de  quelques  chefs  populaires,  et  le  cri  de  Vive  la 
Républiquel  retentissait  dans  la  salle,  au  moment  où  M.  d< 
Lamartine  prit  la  parole,  au  milieu  des  applaudissements  d  ( 
ce  peuple  qui  saluait  l'auteur  de  VHistoire  des  Girondins  (')• 

(*)  M.  de  Lamarlioe,  par  son  Histoire  des  Girondins,  ou  plutôt  par  son  Histoire 

«  de  la  Révolution  de  1792,  avait  rendu  d'inmenses  services  à  la  cause  de  cette  ré- 

volulioD,  si  méconnue  et  si  calomniée  encore  aujourd'hui.  Un  démocrate,  un  répu- 

bticain  de  Vieille  rocbe  qui  eût  fait  ce  même  livr^,  en  dérbirant  complètement  l< 
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M.  ée  Lamartine  commença  par  dëclarer  qall  partageait 
l^teotioQ  dont  la  Chambre  avait  été  saisie  en  préaeMe  im 
•pectade  attendrissant  qu'elle  atait  eu  août  les  yeax|  «  mais, 
ajouta^t^*!,  si  je  partage  ie  respect  qui  vous  anime  tooa,  je  n'm 
pas  partagé  moins  vivement  le  respect  pour  ce  peuplé  çttrienz 
qui  eombat  depuis  trois  jours  pour  redresser  un  gouveraernest 
perfide  et  pour  rétablir,  sur  une  base  lai^  et  déaormiia  fai^ 
iMWihble,  lempire  de  Tordre  et  l'empire  de  la  liberté. 

c  Je  ne  me  fais  pas  Tillusion  qu'on  se  faisait  tout  à  rheinre 
k  cette  tribune;  je  ne  me  figure  pas  qu'une  acclamation  spon- 
tanée,  arrachée  à  une  émotion  et  à  un  sentiment  publics , 
puisse  constituer  un  droit  solide  pour  un  gourernement  de 
trente-^inq  millions  d'hommes.  Quel  que  soit  le  gouvernement 
qu'il  plaise  à  la  sagesse  et  aux  intérêts  du  pap  de  se  donner , 
dans  la  crise  où  nous  sommes ,  il  importe  au  peuple,  à  toutes 
les  classes  de  la  population ,  à  ceux  qui  ont  versé  quelques 
gouttes  de  leur  sang  dans  cette  lutte /d'en  cimenter  ongou* 
Temement  populaire,  solide,  inébranlable  enfin... 

<K  Comment  trouvel*,  dans  la  tempête  qui  nous  emporte 
tous,  cette  base  inébranlable  ?  En  descendant  dans  le  fond  même 
du  pays;  en  allant  exti*aire,  pour  ainsi  dire,  ce  grand  mystère 
du  droit  national,  d'où  sort  tout  ordre,  toute  Térité,  toute 
liberté.  » 

Ici  un  tonnerre  d'applaudissements,  de  bravos,  de  vtve 
Lamartine t  ayant  interrompu  l'orateur,  il  reprit  bientôt  en 
ces  termes  : 

<  C^est  pour  cela  que,  loin  d'avoir  recours  iai  ces  subterfu- 
ges, à  ces  surprises,  à  ces  émotions  dont  un  pays,  vous  le 
voyez ,  se  repent  tôt  ou  tard ,  lorsque  ces  fictions  viennent  à 


voHe,  t'eût Mé  lu  que  parmi  paUie  très^wstrdot.  il.  de  Ijiurtto a  pbei  wm 
aoTrage  entre  lee  nuins  de  tout  le  monde,  et  même  dans  celles  des  elaewi  les  plw 
•ystëmatiqiiement  boitiles  à  cette  grande  révolution.  Il  a  dû  opérer  bien  des  cm- 
versione. 
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^'ëvaneuîr  (  oui  I  oui!  ) ,  ea  ne  laiâdant  riea  de  solide ,  de  per-» 
manent  y  de  véritableiuepl  popMiaire  ^t  d'inébranlable  aous  Uf 
pas  du  pap;  o'e&t<  pour  o^la  que  je  viens  appuyer  de  toutes 
mes  forges  la  doublet  demande  que  j'aurais  faite  le  premier  à 
QQite  tribune,  si  on  m'y  avait  laissé  mont^  au  commeneement 
de  la  séance ,  la  demande  d'un  gouvernement  de  nécessité, 
d'ordre  public ,  de  circpnstance  ^  d'un  gouvernement  qui 
étancbe  le  sang  qui  coule»  d'un  gouvernement  qui  arrêt*  h 
guerre  civile...  » 

(L'un  des  hommes  armés  i^cés  ddns  rhémicycle,  et  qui 
avait  p9ru  écouter  Torateur  avec  une  attention  soutenue  |> 
remet  ici  le  sabre  dans, son  fourreau^  en  s'écriant  ;  bravo I 
bravo  I) 

—  m  Pbis de  royauté!  ajoutent  d'autres  infenruptemr8« 

-^  «  Un  gouvernement^  reprend  M.  de  Lamartine,  qui  eo  nt 
BOUS  empêchant  pas  de  nous  reconnaître  pour  un  seul  peuple^ 
ne  nous  empêche  ni  de  nous  aimer,  ni  de  nous  embrasser  tous 
comme  des  frères.  »  Trée-*4nén!  très-bien^  s'écrie  ce  pcuph 
si  disposé  à  aimer  et  à  embrasser  même  ceux  qu'il  vioit  de 
combattre  I 

c  Je  demande,  conclut  l'orateur  ap{daudi ,  que  l'on  conatitua 
un  gouvernement  provisoire ,  un  gouvernement  qui  ne  préjuge 
rien  y  ni  de  nos  droits ,  ni  de  nos  ressentiments,  ni  de  nos 
sympathies 9  ni  de  nos  colères,  sur  le  gouvernement  définitif 
qu'il  plaira  au  pays  de  se  donner,  quand  il  aura  été  con* 
sullé.  » 

—  c  C'est  cela  !  c'est  cela  !  s.'écrie  une  partie  des  assistant!. 
-**  c  Et  2a  République!  ajoutent  quelques  voix. 

—  H  La  République  arrivera  à  son  tour!  » 

Plusieurs  personnes  présentent  alors  des  listes  à  Toratepr , 
resté  à  la  tribune ,  et  le  pressent  de  mettre  aux  voix  l'ékotion 
des  membres  qui  doivent  composer  ce  gouvernement  provi- 
soire. M.  de  Lamartine  réclame  un  moment  de  silence  pour 
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indiquer  les  aliribulions  que  le  peuple  eutend  donner  à  ses 

mandataires  immédiats.  On  entend  cette  phrase  : 

c  II  convoquera  le  pays  toat  entier,  afin  de  le  consulter; 
e  oonsulter  la  grande  nation  tout  entière,  le  pays  tout  en* 

r,  tout  ce  qui  porte  dans  son  titre  d'homme,  les  droits  du 
toyen.  » 

Les  applaudissements  prolongés  qu'excite  cette  demande  du 
suffrage  universel  empêchent  Torateur  démocrate  d*achever 
son  programme. 

Il  allait  descendre  delà  tribune,  lorsque  des  coups  violents, 
qui  se  font  entendre  à  la  porte  de  Tune  des  galeries  publiques, 
viennent  plonger  la  salle  entière  dans  la  plus  vive  anxiété.  Les 
portes  cèdent  sous  les  coups  de  crosses  de  fusil  ;  des  hommes 
du  peuple ,  mêlés  avec  des  gardes  nationaux ,  tous  en  armes, 
y  pénétrent,  en  criant  :  À  bas  la  Chambre!  Plus  de  députés 
vendust 

Au  milieu  de  ces  cris ,  on  remarque  un  homme  qui  abaissa 
ioa  fusil  dans  la  direction  du  bureau. 

—  c  Ne  tirez  pas!  ne  tirez  pas!  s'écrient  avec  force  tous  les 
combattants  placésdansJescouloirs;  c'est  Lamartine  qui  parle,  a 
L'homme  qui  veut  frapper  les  députés  de  Louis-Philippe  re* 
lève  son  arme ,  en  criant  :  Vive  la  République! 

M.  Sauzet,  resté  au  fauteuil  jusqu'à  ce  moment-là,  réclame 
le  silence,  en  agitant  violemment  sa  sonnette.  Mais  le  bruit  et 
le  tumulte  causés  par  l'arrivée  de  tant  de  citoyens ,  qui  tous 
veulent  trouver  de  la  place ,  troublent  encore  longtemps  cette 
séance,  si  remplie  d'incidents  dranoatiques. 

«  Puisque  je  ne  puis  obtenir  le  silence ,  dit  alors  M.  Sauzet, 
que  la  gloire  attribuée  à  Boissy  d'Anglas  touche  très-peu ,  je 
déclare  la  séance  levée.  »  M.  Sauzet  quitte  le  bureau  et  la  salle 
furtivement,  et  entraine,  dans  sa  très-prudente  retraite,  bien 
des  membres  des  centres,  heureux  de  ne  pas  rester  [dus  long^ 
temps  en  face  de  leurs  ennemis. 
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Ainsi  tombai  à  son  tour,  deux  heunss  après  ta  itiite  de 
Louis-Philippe^  QUe  Chambre  des  députés  élue  par  des  pri- 
Tilègiésy  composée  elle-même  de  privilégiés,  et  si  entière* 
ment  pervertie^  si  éhontément  corrompue,  qu'on  lui  avait  vu^ 
tresser  [des  courottnea  fmdr  ki  miuislére  le  plus  corrupteur  et 
le  plus  hostile  à  la  cause  de  la  liberté ,  à  la  cause  de  la  sainte 
kouMoîiA «14^ U JQstice ^  qfueceae Ghambre fbulalf  joumei* 
lemmt  aux  pîeds^ 


t; 


CHAPITIUE  VI. 


nopont  (tte  l'Kare)  prétH&t  ta  •&»€•.  —  Dfikiiltéi  qti*épnravie  LnUHiM  ^««r  Hra 
les  Domi  des  délégoét  ta  goaTernemeDl  provisoire.  —  La  RépobUqqe  tTtnt  toat! 
—  Le  peuple  prend  les  places  des  dépatés  absents.  »  Le  président  lit  les  noms.— 
Premier  eortége  se  dirigeant  à  THMel-de- Ville.  —  Ledra-RolHn  rappeOe  le  pcipta 
i  la  réflexion.  »  Nouvelle  lecture  des  noms.  —  Observations  du  peuple  sur  ces 
noms.  »  Deuxième  cortège  parti  pour  l'Hôtel -de- Ville.  —  Le  peuple  brise  le  ta- 
bleaa  représentant  le  serment  de  fiouls- Pbillppe.  —  La  «cène  cbange  de  lieu.  <— 
Réunion  des  démocrates  au  NaHomU  et  i  la  Réfonm.  »  On  y  délègue  à  l'H^tel-de- 
Vllle  et  aux  grandes  administrations.  »  Etienne  Arago  i  lli0tet  des  Postes.  -* 
Mare  Caussidiére  et  Sobrier  à  la  préfecture  de  police.  —  PrenAète  proctan#Um 
faite  au  nom  du  peuple  souverain.  —  Elle  est  considérée  comme  nulle.  —  Gouver- 
nement provisoire  constitué  i  IllOtel-de- Ville.  —  Les  délégués  de  ta  démocratie  ne 
sont  admis  f ne  comme  aeerétaices*  *•  vm  Muple  féal  qu*o«  pro^atM  ta  Républi- 
que. — >  Le  gouvernement  provisoire  adopte  la  forme  républicaine,  Muf  la  ratiôca- 
tion  du  peuple.  —  Première  proclamation  do  gouvernement  provisoire.  *  Prind- 
pet  qu'il  y  pose.  ^  I>issolution  des  Gbambres  de  Louls^bHippe.  —  Ifiit  «Amirabta 
du  24  Février. 


Le  président  et  la  plupart  des  membres  ministériels  de  cette 
assemblée  de  députés  qu'on  appelait  si  ignoblement  la  Cham^ 
brCf  venaient,  par  leur  fuite,  de  laisser  le  peuple  maître  de 
dicter  ses  résolutions,  et  de  les  faire  sanctionner  par  ceux  des 
députés  qu'il  pouvait  considérer,  à  divers  titres,  comme  ses 
amis  et  les  partisans  de  la  liberté. 

Le  premier  soin  des  citoyens  qui  remplissaient  la  salle  fut 
de  demander  un  autre  président  :  mille  voix  ayant  désigné 
Dupont  de  TEure,  il  monta  au  fauteuil,  soutenu  par  le  député 
Sarnot  et  entouré  d'un  grand  nombre  de  personnes  saluant 
le  vénérable  patriote. 

Cependant  le  peuple  ne  cessait  de  demander  la  liste  des 
membres  désignés  pour  composer  le  gouvernement  provisoire» 
et  M.  de  Lamartine  s'efforçait  vainement  d'obtenir  quelques 
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instants  de  silence.  Mais  comment  se  faire  eniendrci  au  milieu 
du  tumulte  incessant  qui  régne  dans  la  salle  et  dans  les  tri- 
buneS|  comme  dans  les  corridors  et  les  salons  d'attente^  où 
des  masses  considérables,  debout,  piétinent  sans  cesse?  Les 
uns  brandissent  leurs  armes  ou  agitent  des  drapeaux,  d'autres 
chantent  la  Marseillaise;  tous  crient:  A  bas  les  Bourbons  t  Vive 
la-Bép%éUquet  loua  demandent,  a  gfands  cris,  les  noms  des 
membres  du  gouvernement  provisoire,  et  aucun  ne  veut  se 
taire  pour  entendre  ces  noms*  De  temps  à  autre,  M*  de  La- 
martine, toujours  à  la  tribune»  profite  d'un  instant  qu'il  croit 
favorable  pour  dire  l'un  de  ces  noms  :  le  premier  qu'il  désigne 
est  Dupont  de  VEure.  Aussitôt  d'interminables  applaudisse- 
fioents  couvrent  de  nouveau  la  voix  de  l'orateur,  qui,  de 
guerre  lasse,  parait  vouloir  descendre  de  la  tribune.  On 
aperçoit  alors  M.  Alexandre  Dumas  et  l'artiste  Bocage  cher- 
chant à  arriver  à  cette  tribune  (')•  Mais  les  membres  les  plus 
rapprochés  du  bureau  engagent  Lamartine  à  ne  point  céder 
la  place,  et  ce  député  se  croise  les  bras,  en  attendant  la  fin 
d'un  tumulte  involontaire  et  inévitable. 

ce  Nous  ne  demandons  qu'un  instant  de  silence  pour  entendre 
proclamer  les  noms  des  citoyens  qui  vont  composer  le  gouver- 
nement provisoire  !  s'écria  un  homme  armé  d'un  fusil. 

—  (c  Hé,  là-haut  !  ajoute  un  jeune  ouvrier  en  blouse  ;  voulez- 
vous,  oui,  ou  non,  que  l'on  proclame  nos  mandataires? 

—  c  M.  Dupont  de  VEurel  reprend  un  garde  national. 

(*)  Combien  de  chefs  de  la  garde  nationale  des  banlieues,  partis  de  leurs  coin-  , 
munes,  la  veille  au  soir  ou  le  matin  même,  dans  l'iotentioo  de  soutenir  la  royauté 
et  la  dynastie,  s'en  retournèreoty  dans  la  soirée  du  24,  en  criant,  comme  tous  ceux 
qui  les  accompagnaient  z  A  bas  la  royaulél  Fwe  la  République!  On  nous  a  ra- 
conté deux  scènes  bien  singulières,  qui  eurent  lieu,  Tune,  à  l'embarcadère  du  cbe* 
min  de  fer  de  Saint-Germain,  à  l'arrivée  d'un  convoi  de  gardes  nationaux  venant  de 
eetle  ville;  l'autre,  au  même  embarcadère,  au  convoi  de  retour.  A  l'arrivée,  on 
voulait  tuer  tous  les  insurgés,  à  la  manière  du  général  Bugeaud  ;  au  retour,  on  no 
ne  lassait  pas  de  serrer  la  main  et  d'embrasser  fraternellement  ces  mêmes  insurgés. 
OlioU4re!sîtuavaisétéU! 
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*-  <c  La  RépuUiqm  avant  Umtl  répond  iw  éléM  At  VEosit 
folytaehmqut. 

— *.4  Au  nom  du  peuple»  mi»ûm*'dê  la  IUpuUiqM«  d»  iî» 
J^ncel  laissez  parier  M«  de  Lamartine* 

«T-  #  Messieurs!  dit  eufiu  Tauteuv  de  TIKKeîre  die  Gwmttimf 
b  pr^popitiouqul  a  étéf^îte^qMe jesuîs  feuuwttMwv  «iqae 
reus  »ve»  «^nsacrée  par  vos  aeelaoïaUous  à  eetie  tribqM  eit 
«cotHQplie  :  uu  graveruemeot  prorâoire  v%  être  preeltMé  ne» 
mioat^veuieiii... 

-^  tf  ^vo  I  bravol  Vive  Uimartmet  vive  la  B^f^ybUqu^Imm 
ViQmïïm  les  oiembftst  » 

£t  uu  nouveau  brouhaha  ôte  eneore  uae  fob  le  pénale  è 
rpreteur,  Eu  attendant  le  calme,  M.  de  LamafiNie  s'efiMe 
sur  le  derrière  de  la  tribiiney  et  la  laîsee  à  M»  Pnwenlin»  desi 
on  ne  peut  entendre  les  paroles*  Les  sténographes  du  MmitmÊt^ 
dan»  l'impossibîiîtë  de  remplir  leur  mission  du  lieu  i|«i'ils 
oeeupent  ordinairement,  percent  la  foule,  montent  nu  hunes 
et  prennent  les  places  des  secrëtaires^édacteurs  de  ItChaoN 
bre.  L'un  de  ces  sténographes  pria  les  epaetateuffs  de  ne  fiMre 
aMCun  bruit,  s'ils  veulent  que  la  séance  puiaae  étee  utiliaée« 

M.  Dupont  de  l'Eure  se  lève,  et  an  milieu  d'un  nalmn  àÊm» 
teuxy  il  se  dispose  à  proclamer  les  noms» 

H  PToi9me2 1  nommez  I  h  lui  crient  des  voix  nombreuses. 

—  il  Aaino,  LahàrtiiiBi  Dupont  (de  l'Eure),  fmimmn. 
Chaque  nom  est  vivement  applaudi^  mais  odui  de  VL  Oé- 

mieux  excite  quelques  réclamations,  et  le  bruit  reCManifiiiee. 
c  II  faut  qu'on  sache  bien  que  le  peuple  ne  veut  pins  de 
royauté  d'aucune  espèce,  et  qu'il  a  conquis  la  sainte  lUpUi» 
blique  I  s'écrie-t-KHi. 

—  a  Délibérons  immédiatement,  disent  plusieurs  voi^ 
-—  4  Assis,  assis  I  entend-on  dire  de  toutes  parts. 

—  «  Prenons  ta  place  des  venirw  I 

—  «  Des  corrompus  I 
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•^  Bes  t;ai€lii8  f  » 

Les  hommes  du  peuple,  les  étudiants,  les  élèves  de  l%cole 
Myteetmique)  lés  gardes  m^enaux,  tous  les  énpongers  qui 
étaient  restés  jusqu'alors  delMmt^kM  les  couloirs,  en  fface  d«| 
bweauoolBirr  les  marches  de  la  tribune,  s'asseoient,  en  riant, 
sur  les  bancs  des  minisires  et  sur  les  banquettes  des  députés  dir 
eMitM)  Une  sorte  de  délibération  régulière  va  commencer. 

€  Pkudê  B(mrboHs!  s'écrie  d'abord  l'un  des  citoyens,  por- 
teur de  drapeau  ;  un  gouvernement  provisoire,  et  ensuite  la 
iUpubliqu#I 

^^  9  A  boê  les  Bourbons!  »  clame  un  homme  du  peuple: 
lis  ead^U,  comme  les  atnés! 

~- «  Oh  1^  jolis  oadets!  »  répondent  en  riant  plusieurs  voix. 

-««^  (c  Us  ne  l'auront  pas  voléC  »  ajoute  le  député  La  Rochejt** 
qmlein. 

Enfin,  Dupont  de  l'Eure  lit  successivement  les  noms  MiU 
vrais,  que  répètent,  à  haute  voix,  plusieurs  sténographes r 

Dm  LAMÀtTiiiB.  (Ooi  !  oui!) 

LEi>Aa4loLLiii.  (Oui  !  oui  !) 

ÀRiMSO.  (Oui  I  aiai  I) 

Duponr  {de  VEvre).  (Oui  !  oui  !) 

Une  voix:  Bureau  de  Puzy.  (M.  Bureau  ùxi  un  geste  de 
mTusO 

jkLuim.  (Oui  I  oui  !  nmt\) 

Quelques  voix  :  «  Gborobs  Lâvaykttb.  (Oui  !  non  1  noB  !) 

Veim  nombreuses  :  u  La  République!  la  République! 

•^  €  U  faut  que  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
erient  Viee  la  République  l  avant  d'être  nommés. 

•-"-K  A  rHôtel-de-Ville  !  Nous  ne  voulons  pas  de  sang; 
mais  nous  voulons  la  République! 

—  c  A  rHôtel-de-Ville,  Lamartine  en  tête»,  s'écrie  Tacteuf 
Bocage. 

Aussitôt  M.  de  Lamartine  quitte  sa  place  et  se  dirige  vers  la 
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porte  de  sortie  ouvrant  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Une  foute 
de  citoyens,  en  armes  et  sans  armes,  drapeaux  déployés,  entou- 
lient  ce  membre  du  goiivernemenl  provisoire,  e4  Le  eortége  m 
met  en  route  par  les  quais  :  la  foule  qui  couvre  ces  quais  se 
jointà  tous  les  citoyens  venant  delà  Chambre,  grossit  «chaque 
pas,  comme  une  redoutable  avalanche,  et,  au  milieu  d*un 
élire  patriotique  qu*il  est  impossible  de  décrire,  la  République 

les  républicains  vont  prendre  possession  du  siège  de  tous  les 

uvernements  populaires  passés  et  futurs. 

Cependant,  la  séance  n'avait  pas  été  levée ,  et  bien  des 
embres,  Ledru-Rollin  entre  autres ,  étaient  restés  dans  la 
salle  avec  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  d'ouvriers, 
d'étudiants,  etc.  Il  y  avait  encore  dans  cette  salle  assez  de 
monde  pour  la  remplir  et  pour  continuer  le  Uunulte  provenant 
de  tant  d'hommes  qu'agitaient,  la  fièvre  des  combats  et  l'ivresse 
de  la  victoire.  M.  Ledru-Rollin  crut  devoir  rappeler  le  peuple 
à  la  réflexion. 

ir  Citoyens,  dit-il,  vous  comprenez  que  vous  faites  ici  ub 
acte  grave,  en  nommant  un  gouvernement  provisoire.  •• 

—  «  Nous  n'en  voulons  pas  »,  lui  répondent  plusieurs  voix. 
—  Si!  si!  Non!  non! 

—  ce  Dans  les  circonstances  comme  celles  où  nou»  sommes, 
ce  que  tous  les  citoyens  doivent  faire,  poursuit  l'orateur,  c'est 
d'accorder  le  silence,  et  de  prêter  attention  aux  hommes  qui 
veulent  constituer  les  représentants... 

c  Écoutez-moi,  citoyens  !  Nous  allons  faune  quelque  dioee  de 
g  rave.  Il  y  a  eu  tout  à  l'heure  des  réclamations.  Un  gouver- 
n  ement  provisoire  ne  peut  pas  se  nommer  d'une  façon  l^ére. 
V  oulez-vous  me  permettre  de  lire  les  noms  qui  semblent  pro- 
fit mes  par  la  majorité?  (Écoutez!  écoutez  I)  A  mesure  que  je 
irai  ces  noms,  suivant  qu'ib  vous  conviendront  ou  qu'ils  ne 
vous  conviendront  pas,  vous  crierez  :  oui  ou  non.  (Très-bien  ' 
Ecoutez!)  Et,  pour  faire  quelque  chose  d'officiel,  je  prie 
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MM.  les  sténographes  du  Moniteur  de  prendre  note  des  noms 
que  je  prononcerai ,  pïirce  que  nous  ne  pouvons  pas  présenter 
à  la  France  des  noms  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  par 

TOUS. 

~*  tt  Pariez!  parlez!  nous  écoutons!  » 

—  (c  Jfe  lis  : 

Dupont  (deTEure).  (Oui!  oui!) 
ÂRAGO.  (Oui!  oui!) 
Lf.oru-Kollin.  (Oui!  oui!) 
Garnier-Pagès.  (Oui!  qui! -—Non!  non.) 
MaiRU^  (Oui  !  «ui  !) 
Cremieux.  ^ui!  oui  !) 

«^ITne  voix  dans  la  foule  :  t  Grémieux,  mais  non  pasGarnier* 
Pssgés;  (Si!  si!  Non!  non!)  Il  est  mort,  le  bon! 

—  D'autres  voix  :  «  Taisez-vous!  à  Tordre! 

—  c  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  membre  proposé*. • 
(Non!  non!  Si!  si!) 

a  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot,  dit  encore  Ledru-RoUin. 
Messieurs,  le  gouvernement  provisoire  qui  vient  d'être  nommé, 
a  de  grands,  d'immenses  devoirs  à  remplir.  On  va  donc  être 
obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  au  centre  du  gouver- 
nement, et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  que 
l'effusion  du  sang  cesse,  et  que  les  droits  du  peuple  soient 
consacrés. 

—  Cris  nombreux  :  t  Oui!  à  l'Hôtel-de-Ville ! 

—  «  Vous  voyez  qu'aucun  des  membres  du  gouvememen( 
provisoire  ne  vent  la  République,  dit  alors  un  élève  de  l'EcoK 
Polytechnique;  nous  serons  trompés  comme  en  1830! 

—  «  Vive  la  République  l  s'écrie  la  foule.  Vive  la  République 
etLedrur^Rollin!  A  l'Hôtel-de-Ville  !  partons  pour  THôtel-de- 
Ville. . 

Le  second  cortège  se  déroule  alors  sur  les  pas  de  Ledru- 
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Rollin,  etsedirige,  comme  le  précédeot,  qu*il  rattnpe  liieafAly 

vers  rHôteWe-Ville. 

Pendantce  défilé,  un  jeune  homme  placé  à  la  tribune  nf  cesse 
de  crier  Vive  la  République  !  cri  que  répètent  tous  liea  citoyens; 

Tout  à  coup,  les  regards  se  portent  sur  un  graf^  <ablwi 
placé  dans  le  fond,  au-dessus  du  bureau  :  c'est  lesenneiitde 
Louis-Philippe  à  la  Charte. 

€  Il  faut  le  déchirer  !  il  faut  le  détruire  l» 

Et  des  hommes,  armés  de  sabres  ou  de  baionnette&j  montant 
sur  le  bureau  pour  atteindre  oe  leurs  coups  ce  sioiumieot 
destiné  à  rappeler  la  comédie  de  1B30. 

ce  Attendez  !  s'écrie  un  ouvrier  armé  d'un  fusil  à  deiQC  ^^^^^^H^ 
attendez I  je  vais  lui  faire  son  compte  à  cerai-citffyfml.P 

Deux  coups  de  feu,  bien  ajustés,  inettent  ea,lafiQ(bflaux  le 
portrait  en  pied  de  Louis^Philippe,  et  constatent  <|ue  la  jualîœ 
dn  peuplera  passé  par  là. 

Ici  finit  la  relation  des  événements  gui  s'étaient  svccédé 
avec  tant  de  rapidité  ,  en  quelques  heures  seulement ,  dan&h 
Chambre  des  députés  de  M.  Guizot. 

Sortons  de  ce  palais ,  oii  la  contre«révolution  avait  pris  <)o- 
micile  depuis  que  les  deux  cent  vingt-un  y  ont  consacré  k 
rétablissement  d'un  trône  tombé  dans  le  sang ,  en  proclamant 
la  résurrection  d'une  royauté  méprisée ,  qu%  firent  sortir  des 
barricades  de  1830,  comme  MM.  Lacrpsse,  Dupin  et  Barrot 
voulaient  faire  sertir  une  régence  des  barricades  de  1848! 
Ces  hommes,  qui  avaient  eu  le  triste  courage  de  s^  déclarer 
mtisfaits  d'un  gouvernement  cuirassé  contre  toutes  les  hontes, 
d*un  gouvernement  démoralisateur ,  dissipateur  et  liberticidef 
ces  hommes  qui  érigèrent  la  peur  en  moyen  de  gouverner , 
viennent  de  tomber  eux-mêmes  sous  les  effets  de  la  peur. 
Les  ventrtiS,  les  vendus,  les  corrompus,  comme  on  les  appelait, 
ont  fini  de  siéger  au  palais  législatif  de  la  France  :  la  partie 
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eaitie  et  intelligente  du  peuple  français  les  en  a  cTiassés,  aux 
applâudiseements  de  tous  les  peuples  civilisés  :  Hercule  a  net* 
toyé  les  éairîes  d^Âugiîts. 

II  faut  maintenant  qu'il  veille  pour  empêcher  ces  hommes 
marqués  du  sceau  de  la  réprobation  ^  de  revenir  à  la  vie  po* 
litique. 

Comme  on  craint  leur  ténacité  et  leur  audace ,  les  démo- 
craies du  National  et  de  la  Ré  former  et  même  les  écrivains  du 
Courrier  Français  ont  déjà  eu  la  pensée  de  se  porter  rapide** 
ment  à  Tllôtel-de- Ville,  afin  deô'eœparerdu  siège  du  gouver- 
nement et  des  administrations  les  plus  importantes*  Dans  Ti- 
gnorance  de  ce  qui  se  fait  au  Palais  législatif^  n'attendant  rien 
de  bon  de  ce  côté,  sinon  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  peuple  lui-même ,  les  écrivains  démocrates  de  œa 
journaux,  après  avoir  assisté  à  la  prise  des  Tuileries,  oou-^ 
rurent  se  réunir  dans  leurs  bureaux  pour  s'y  concerter  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  ces  graves  circonstances* 

Le  National  envoya  aussitôt  à  rHôtd^e-Yille  ses  deoic 
rédacteurs  en  chef,  M!Vf .  Marrast  et  Bastide,  auxquels  s'ad*- 
joignirent  quelques  ctioyens  appartenant  soit  à  la  rédaction , 
soit  à  Tadministration  de  ce  journal. 

La  Ré  forme  f  occupant  un  poipt  p|us  central  ^  et  ae  trouvant 
à  la  proximité  de  plusieurs  autres  journaux,  put  réunir  dans 
ses  bureaux  un  grand  nombre  de  journalistes  républicains  et 
de  combattants,  q  i,  après  une  sorte  d'élection,  à  laquelle 
présidait  le  républicain  Baune,  déléguèrent  à  THôtel-de- Ville 
F.  Arago,  Lamennais,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocon,  etTou* 
vrîer  mécanicien  Albert,  rédacteur  du  journal  l'il/e/î^r;  ces 
citoyens  pailirent  aussitôt  pour  la  coiiinmne. 

En  même  temps  Elienne  Arago,  accompagné  de  troisautres 
démocrates,  allait  s'emparer  de  l'administration  des  postes; 
tt  enfin  Marc  Caussidiére,  l'un  des  condamnés  de  la  catégorie 
de  I^yon,  et  lui  aussi  attaché  au  journal  la  Réforme^  ne  crai^ 


110  HlffFOlKB 

gnitpts  d'alltr  8e  rendre  maître  de  la  Prëfiecbire  de  poliee  :  3 
partit  pour  cette  destination,  avec  Sobrier,  désigné  pour  sen 
collègue  à  ce  poste  aussi  important  que  dangereux. 

Pendant  que  les  citoyens ,  délégués  par  la  foule  qui  encom- 
brait les  bureaux  et  la  cour  de  la  Réforme  pour  se  rendre  à 
rHôtel*de-ViIIe  et  à  la  Préfecture,  escaladaient  les  mHIe  bar- 
ricades qui  les  séparaient  de  leur  destination ,  et  que  les  pa« 
triotiques  escortes  respectires  se  grossissaient  à  chaque  pas, 
Etienne  Arago ,  n'ayant  qu'un  bout  de  rue  à  longer  pour  être 
à  rhôtel  des  Postes,  y  entra  immédiatement.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux  étaient  rassemblés  dans  les  cours  ;  mais  dés 
que  le  délégué  du  peuple  eut  fait  connaître  la  mission  dont  il 
était  investi ,  les  rangs  s^ouvrirent,  et  en  quelques  minutes 
il  était  dans  le  cabinet  de  M.  Déjean ,  directeur  général  sous 
Louis-Philippe. 

er  Je  viens  vous  annoncer,  citoyen  Déjean,  lui  dit  Etienne 
Arago,  que  le  peuple  vous  a  destitué,  et  que  je  vous  remplace, 
au  nom  de  la  République,  en  qualité  de  directeur  général  des 
postes. 

—  «Mais,  monsieur,  lui  répondit  le  directeur  royal,  avea- 
vous  une  commission... ,  un  titre? 

—  <v  Je  n'en  ai  pas;  j'ai  ma  parole;  je  me  nomme  Etienne 
Arago. 

—  «Je  désire  qu'au  moins  vous  me  donniez  votro  signa- 
ture, et  qu'une  pièce  quelconque  reste  ici  dans  ks  aichives, 

—  «  Volontiers  !  > 

Et  s'asseyant  dans  le  fauteuil  de  M.  Déjean,  Arago  écrivit  et 
signa  la  destitution  du  directeur  général  de  Louis-Philippe,  et 
sa  propre  nomination. 

M.  Déjean  étant  sorti  quelques  instants  après,  le  nouveau 
délégué  à  h  direction  des  postes  réunit  autour  de  lui  tous  les 
employés  supérieurs  du  service  actif. 
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'  €  Bbisicwt^  leur  dit-il^  H  dm  que  toutes  les  malles  partent 
ce  soir.> 

Ces  messieurseetegardèraDt...  c  Partir  ce  soir!  Et  les  bar- 
ricades! >  Et  d*ailleurs  M.  D^eaa  n'avait^il  point  annoncé  à 
k  Chambre  que  les  lettres  ne  pourraient  pas  être  mises  en 
route!  N'y  avait-il  pas  deux  ceuls  barricades  échelonnées 
jusqu'à  chaque  barrière! 

c  Messieurs,  reprit  le  nouveau  directeur,  les  journées  de 
Février  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  rieu  d'impossible  en  France...; 
si  demain,  à  l'heure  aecoulumée,  les  lettres^  les  jommaux  et 
les  dépêches  n'arrivent  point  dans  les  départements,  il  peut  y 
avoir  des  flots  de  sav^  répandus  sur  les  divers  points  du  terri* 
taire,  et  la  responsabilité  de  ce  sang  pèserait  sur  ma  tète... 
Toutes  les  malles  partiront  ce  soir  :  on  portera  les  paquets  i 
dos  d'homme  jusqu'aux  barrières,  et  s'il  le  faut,  je  porterai 
moi-même  le  premier  paquet.  > 

Puis  il  écrivit  au  gouvernement  proviscâre,  qui  devait  exis- 
ter quelque  part  :  c  Citoyens  gouvernants,  le  service  de  la 
poste  pour  les  départements  sera  fait,  ce  soir,  comme  à  l'ordi- 
naire. > 

En  effet ,  à  sept  heures  du  soir,  toutes  les  malles-postes 
partaient  des  bairières  pour  aller  annoncer  à  la  France  la 
^orieuse  révolution  du  peuple,  et  la  constitution  d'un  gouver« 
nement  provisoire,  précurseur  de  la  Répubhque  française. 

En  débutant  par  de  pareilles  mesures  révolutionnaires, 
Etienne  Arago  rendit,  ce  jour4à,  un  grand  service  à  la  cause 
de  la  liberté  :  il  nous  initia  aux  miracles  que  la  France  pouvait 
voir  e'(^>érer  tous  les  jours  dans  s<m  sein«  Pourquoi  ces  mira- 
.des  o'oBl^ils  plus  en  lieu,  après  le  premier  moment  de  l'exal- 
tation républicaine?  Heureusement*  ce  n'est  pas  le  peuple  qui 
a  £siit  défaut  à  la  République!  ce  n'est  pas  à  ce  peuple  si 
dévoué  qu'il  faut  s'en  prendre  de  tant  de  douloureux  désap- 
pointements !••• 
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N'antidpoiis  pM*  et  Sdirons  iei  les  âélégùéB  et  peuple  pre- 
nant possession  des  autres  postes  qu'il  vient  de  leur  as§t{pief  • 

Trois  hommes  arm^  <k  fusils^  de  sabres  et  de  piMoleif 
arrivaient,  vers  les  trois  henrcs,  devant  Tbôfei  de  la  FfiMec* 
ture  :  c'étaient  Caussîdiêre  (  *  ),  Sobrier  et  Cabaî^e  ;  un  air  de 
fête»  de  bon  augure,  kur  avait  paru  régner  dans  foules  hà 
rues  qu'ils  avaient  traversées. 

Mais  comment  allaientHls  pénëtfier  daBs  cet  hAld,  que  éb- 
vaient  garder  encore  un  grand  «ombre  de mookipaiix  ? 

Heureusement^  une  panique  8*ëtak  eaiparée  de  tous  ott 
soldats  à  pied  et  à  cheval ,  et  îlavaîc  été  facileâiix officiers d*tme 
compagnie  de  garrdes  nationaux  de  la  4  T  légien  dençagefi 
quelque  temps  auparavant,  le&2,500  bofmies.renfiarQ>ésdaflS 
les  cours,  à  quitter  la  Préfecture  et  à  se  retirer  des  lieux  oà 
leur  présence  pouvait  occasionner  des  troubles.  Les  gardes 
munidpaux  et  autres  troupes  avaient  suivi  ce  conseil;  et  il  n'y 
avait  plus  dans  les  cours,  au  moment  où  lesdélégués  sYpi^ 
sentérenty  que  la  compagnie  de  gardes  nationaux,  entourée 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  armés  ou  non  armés,  qui  sa 
promenaient  aux  cris  de  Vive  la  liberté  1  vive  la  RépMiq^l 
et  aux  chants  de  la  Marseillaise.  La  plupart  des  employés 
avaient  fait  comme  le  préfet  de  Louis-Pbilippe^  ils  s'étaieut 
enfuis. 

La  cour  principale  offrait  Tirnage  du  désordre  et  de  la  oonfiH 
sion  ;  la  terre  était  couverte  de  casques  et  de  différents  objets 
d'équipement  militaire ,  dont  les  gardes  municipaux  isolés 
s'étaient  défaits  pour  fuir  plus  facilement.  On  y  voyait  aussi 
des  selles  et  même  des  chevaux  abandonnés.  C'était  un  coup 
d'œil  des  plus  pitioresqueS|  qu'animaient  encore  la  joie  et  les 
chants  des  vainqueurs. 

(*)  Par  une  des  sin{;?ilarifés  dont  les  rërdiidons  seules  nous  ronroissent  dei 
exemples,  ce  nièiuc  Marc  CiusMJièrc,  que  le  peuple  venait  de  nommer  soo  delégaé^ 
à  la  préfecture  de  police,  av.iit  rempli  ces  mèrnes  fonchODà  k  Lyoo  pead^llt  Yiagl- 
auatj»  biureâ,  ioitf  du  âoulcvcmeat  de  cette  ville  en  Ji34* 
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CantiirHère  d  Sobher  u'eurenidoncaucuno  peine  à  prendre 
possession  de  la  Préfecture  :  une  courte  allocution,  adressée  à 
la  garde  nationale  ^aux^  citoydnsy  suflii  porur  leur  im^allafitfn  ; 
chacun  s'empressa  d'oiTrir  aux  délégués  du  peuple  le  codcdur^^ 
de  sf^  services  pour  rétablir  Tordi^e  et  paeraoxdrlE  cultes  de 
la  siuutîeo. 

Ce  fut  ainsi  que  ces  déléfjrtés  s'établirent  au  secrétariat 
gédéial,  où  se  trouvaient  les  deux  emfifoyés  et  les  deux  huis-* 
siers,  composant  tout  le  personnel  [)résent  de  cette  division. 

Le  caissier  ne  larda  pas  à  présenter  Véieti  des  fonds  qui  lu  j 
restaient,  consistant  en  deux  ce^t  mille  francs  em^iron,  âtrx- 
queb  on  ne  toucha  en  aucune  manière.  Les  délég;ués  firent 
aussi  fermer  à  clef  toutes  les  pièces*  du  éecond,  renfarmaût  la 
vaidsetle  et  l'argenterie,  ain$i  qae  les  objets  et  effets  apparte^ 
nant  au  précédent  préfet. 

Ces  précautions  prises,  on  s^occtipa  d'organiser  un  sertice 
mnlitaire  propre  à  fournie  de  nombreuses  patrouilles  et  des  fac-» 
lîonnaires  pour  la  nuit;  ce  qui  fut  encore  très-facile  :  le  peuple 
en  armes  arrivant  en  foule  pour  seconder  les  vues  dWdre  et 
de  sûreté  de  ses  nouveaux  magistrats. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  on  put  lire,  sur  les  murs  de 
Paris,  la  proclamation  suivante,  émanée  des  deux  délégués  au 
département  de  la  police,  Caussidière  et  Sobrier. 

AU  HCHT  DtF   PEUPLE   SOrrÉRAIK. 

€  Citoyens, 

u.  Un  gouvernement  provisoire  vient  d'être  installô  ;  il  est 
composé,  par  la  volonté  du  peuple,  des  citoyens  : 

(c  F.  Aragoj  Louis  Blanc,  Markj  LamarUne,  Flocon,  ledru^ 
Rottin^  BecuTty  Marrast  et  Albert j  ouvrier  mécanicien. 

«  Pour  veiller  à  l'exécution  des  mesures  qui  seront  prises 
j?ar  le  gouvernement,  la  volonté  du  peuple  a  choisi  jwur  dé* 


114  HISTOntB 

légués  au  départemeut  de  U  police  les  dloyeai 

it  Sobrier. 

cr  La  même  yolonté  souveraine  du  peuple  m  désigné  k 
dtoyen  Etieune  Arago  à  la  direction  générale  des  postes. 

cr  U  est  expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  poini 
quitter  ses  armes,  ses  positions,  son  attitude  révolutionaaite  : 
il  a  été  trop  souvent  trompé  par  la  trahison;  il  importe  de  ne 
plus  laisser  de  possibilité  à  d'aussi  terribles  et  d'aussi  cmeb 
attentats.  » 

Puis,  les  délégués  au  département  de  la  polieeordnnnaifnt 
aux  boulangers  et  fournisseur»  de  vivres  de  tenir  leun  bou- 
tiques ouvertes. 

Ils  annonçaient  que,  pour  se  conformer  au  vœu  du  peuple, 
le  gouvernement  provisoire  avait  requis  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  détenus  politiques,  tout  en  maintenant  dans  les  prir^ 
sons  les  prévenus  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délits  contre  les 
personnes  et  les  propriétés.  Et, enfin,  ces  délégués  engageaient 
les  familles  des  citoyens  morts  ou  blessés  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  à  se  fiure  connâitre,  afin  qu'il  pût  être  pourvu 
à  leurs  besoins  les  plus  pressants. 

Cette  proclamation,  la  première  faite  au  nom  du  peuple,  jfut 
jugée  intempestive,  quant  à  la  désignation  des  membres  du 
gouvernement  provisoire  :  elle  ne  comprenait  que  les  seuls 
noms  acclamés  dans  les  bureaux  des  journaux,  noms  dont  plu« 
sieurs  Tavaient  été  aussi  à  la  Chambre  des  députés  par  k 
peuple  ;  mais  les  noms  des  citoyens  désignés  au  Palais-Bourbon 
n'y  étaient  pas  tous;  ceux  de  MM.  Crémieux,  Garnier-Pagés 
et  Dupont  de  l'Eure  y  manquaient.  On  y  désignait  encore, 
comme  membre  de  ce  fameux  gouvernement,  le  citoyen  Re- 
curt,  qui  ne  parut  plus  sur  aucune  liste  {  et  enfin  les  citoyens 
Louis  Blanc,  Flocon,  Marrast  et  Albert  s'y  trouvaient  classés 
somme  membres  titulaires,  tandis  qu'ils  ne  furent  admis  d*a« 
bord  que  comme  secrétaires. 
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Lft  proclâmation  des  citoyens  Caussidière  et  Sohrier  fut  donc 
considérée  comme  non  avenuci  sous  ce  rapport,  et  ne  parut 
pas  dans  le  Moniteur. 

Voici  Texplication  de  cette  confusion  de  noms. 

Avant  de  connaître  ce  qui  s'était  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  et  ne  pouvant  prévoir,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  qu'il 
pût  sortir  de  cette  séance  quelque  chose  de  favorable  à  la  cause 
du  peuple  et  de  la  liberté ,  les  journalistes  démocrates,  tant  du 
côté  du  National  que  de  celui  de  la  Réforme ,  s'étaient  rendus 
à  l*Hôtel-de-Vine,  où,  se  trouvant  réunis,  ils  décidèrent  de  se 
fondre  en  un  seul  corps  gouvernemental,  composé  des  mem- 
bres dont  les  noms  furent,  peu  après,  proclamés  par  les  délé- 
gués  à  la  police. 

Mais  au  moment  où  ce  premier  gouvernement  provisoire 
était  ainsi  présenté  au  peuple,  le  gouvernement  provisoire  élu 
par  le  peuple  et  la  Chambre  des  députés  arrivait  à  rHàtel- 
de-TItle,  porté  en  quelque  sorte  sur  le  pavois  par  la  foule 
immense  qui  lui  servait  d'escorte  :  l'ovation  la  plus  complète 
fut  faite  aux  sept  commissaires ,  au  moment  de  leur  entrée 
solennelle  dans  la  maison  commune  de  Paris  :  ce  fut  là  le 
sacre  de  la  souveraineté  nationale,  qu'ils  représentaient. 

Dès  lors,  personne  ne  songea  à  disputer  à  ces  hommes, 
tous  connus  du  peuple,  l'honneur  de  régulariser  la  victoire. 
On  était  loin  de  se  faire  une  juste  idée  de  toutes  les  nuances, 
plus  ou  moins  tranchées,  qui  séparaient  ces  membres  entre 
eux;  on  crut  à  une  parfaite  homogénéité  d'opinions  démocra- 
Iliques,  et  ils  furent  accueillis  avec  des  démonstrations  de  joie 
qui  ne  laissèrent  aucune  place  aux  craintes.  Le  peuple  voulait 
d*ailleurs  ne  les  juger  que  sur  leurs  œuvres,  convaincu  qu'il 
était  que  le  service  de  la  République  agrandirait  toutes  les 
âmes,  harmoniserait  les  opinions,  et  élèverait  toutes  les  pen- 
sées à  la  hauteur  de  la  ennd^  «wifûooque  la  patrie  confiait  à 
citoyens. 
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Le  dernier  gouTemement  prorisoire  devint  doficfepramier^ 
fe^eidi^ui  pàl  fooclionner  en  ce  aK>menir-là.  Il  entra  en  séance 
un  moment  après  la  réunion  de  aes  membres  à  l*Hôtel-de- 
Ville. 

Sa'praroiArt^d^libëration  futtr.és-longue.  Que  sly  pa6sa-t-il 
eatreices  bonuues  dwt  les  antëeëdeuts,  les  idées,  les  opinjons 
ëmisaa  le  jour  .même  étaient  si  divergentes? 

£t  d'abord^  il  fallait  constituer  défini livement  ce  çouveme- 
Biant  provisoire,  don(  leâ  membres  divei>  arrivaient  de  tous 
les  lieux  où  la  révolution  avait  eu  ses  quartierà-généraux. 
Mais  ici,  des  diflicultés,  qui  annonçaient  que  4ous  les  délégués 
tt'avaieirt  pa$.coxopm  de  U  nurmt^  mf^niéffi  le  mandai  dtuiiié 
par  le  peuple,  vinixru  faire  ]»!  u^^tMiïîr  It*^  scisJoni  q^uî  Jetaient 
désoler  cccomilu  def;auvi'rtH*m<?ritf4i  tiiç#|ire  <{|if!^e5  grantfes 
quêtions  se  pré.senirrai4;jit*  IiCj^hommi^  ycua^ii  de  la  Cliatn- 
bredcLouis-Philippii^ipar  Ciiaji^ulerïîj^ni.qii'ilséiaîienl  (fan- 
cieus  Réputés  et  que  leijLjt*  t^lecuon  provcrn^jt  auL^ni  du  peuple 
que  de  leurs  coJl^guo^,  $e  Qr^rçrU  pf;iiU  po^nss^i^  d'ùo  toti^ 
dat  régulier»  11$  âc  relubùrcut  donit.^  admeurc^comme  n^Ha- 
|br9S  du  gowi^erffcefueJit  provi^giic,  Igut^  égaiix ,  les  cjtavçiis 
qui  ue  tenaient  Itur  xnaji4;il  qiic  dv's  ^cuUœmliaitâtit^p  des 
seuls  révQlutionfjatr€s  acâil^  Ce  niil'ut  qu'aw  pc^ini  s 

membres  d'un  gouvciocnuMUquî  av0it  pour  ^i^oadc  i  iîmI^  r 
le  régne  dA  la  liberié^  de  [ïgalid'i  c|€,lfl  ftaljffli(éjj4xmfe*iii^nt 
jk  admettre  d^^n^cc  guMV(;ï»cini-Mi  Iç^  çJMrf^  p>|>u]«iirc||  e^^pp^ 
Gore  jxt  les  admiiiïul*-il^  qu'a  iiiri;  de  lircréi^irçs, .  _  ^ 

Ce  ue  fut  donc  quVa  gi^ttc  qualité  qui^  Gyui^éreut  |ur  tes 
premiers  aclos  du  [;nuvcrnemcni  U*â  UQiuà  dea  otlo^eu  ^^|^ 
rast,  Flocon,  Loui^  CJauc  et  Alhei  t.,  ,  .  ^     . 

JEtccpendant,  ces  mêmes  membres  titu]aires,.qui  semblaient 
repousser  les  citoyens  les  mieux  coqnus  par  leur  républica- 
nisme, s'empressaient  de  se  décerner  a  eux*mémes  le^  prin- 
cipaux portercuillcs  ministériels,  et  de  donner  ceux  des  dépar- 
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Céments  qui  ne  leur  convenaient  pas  à  des  députés  connus 
seulement  par  leur  opposition  au  ministère  Guizot^  à  des 
députés  dont  les  principes  républicains  ne  s'étaient  jamais  ré^ 
vélésau  monde,  à  des  hommes  qui  n'eussent  pas  été  trop  dé- 
placés dans  les  conseils  de  la  monarchie. 

Et  lorsqu'ils  prenaient  ces  déplorables  déterminations,  lors- 
qu'ils compromettaient  ainsi,  dès  le  premier  jour,  les  destinées 
de  la  France  régénérée,  un  concert  de  cent  mille  voix,  remon- 
tant jusqu'au  ciel,  faisait  entendre,  sous  les  fenêtres  du  gou- 
vernement provisoire,  ce  cri  qu'il  n'avait  pas  encore  proféré 
lui-même  : 

Vive  ta  République! 

Et,  à  tout  instant,  un  peuple  immense  demandait  à  ses  dé- 
légués de  tout  à  Theure  pourquoi  ils  ne  commençaient  pas  par 
proclamer  la  République! 

Qu'importait  à  cette  population  parisienne ,  encore  hale- 
tante de  sa  lutte  contre  une  royauté  détestée,  que  le  général 
Bedeau,  dont  elle  ne  connaissait  ni  les  principes,  ni  le  répu« 
bticanîsme,  fût  désigné  pour  ministre  de  la  guerre,  et  que 
Carnier-l^agès,  non  pas  le  bottj  il  était  mort  celui-là,  mais  le 
triste  frère  du  bon,  fût  nommé  maire  de  Paris!  Ce  que  voulait 
cette  population  d'élite,  tant  de  fois  trompée,  tant  de  fois  trahie, 
ei  par  cela  même  défiante  à  l'extrême,  c'était  d'aller  8e  reposer, 
avec  la  certitude  que  nulle  puissance  humaine  ne  pourrait 
plus  lui  ravir  cette  sainte  République!  Aussi,  à  chaque  bul- 
letin nominal  qu*on  lui  jetait  des  fenêtres  pour  lui  faire  accla- 
mer le  nom  présenté  à  sa  sanction,  la  foule  ne  répondait-elle 
qu/&  par  ce  cri  :  Proclamez  la  République!  nous  voulons  la 
République!  vive  la  République! 

Voyant  l'insistance  du  peuple  et  celle  de  quelques-uns  des 
membres  ou  secrétaires  de  l'Assemblée  délibérante,  le  gouver* 
nement  provisoire,  après  avoir  définitivement  arrêté  la  ré- 
dl^ction  d'une  adresse  destinée  à  être  publiée  le  lendemain  ma- 


is 
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tio,  chargea  enfin  Lamartine  et  Louis  Blanc  4e  lire  m  peuple 
un  paragraphe  de  cette  proclamation,  par  laquelle  le  gonter-^ 
nement  provisoire  crut  répondre  au  vœu  que  le  penple^xprt* 
mait  avec  tant  d'impatience  :  ces  deux  membres,  ajantla  cet 
extrait  dans  les  couloirs,  descendirent  sur  le  penrooi  et  Inrenl 
tu  peuple  ces  mots  : 

ce  GtoyensI 

«  Le  goVTemement  provisoire  adopte  et  veut  la  Ibrme  dé« 
«  mocratique  et  le  gouvernement  républicain,  sauf  ratification 
er  du  peuple,  réuni  en  assemblée  primaire,  n 

Mille  cris  de  Vive  la  République!  répondirent  à  cette  pro- 
clamation; et  la  population,  payée  par  un  mot,  se  retira  sa- 
tisEoiite  de  sa  journée. 

Le  lendemain  matin,  les  journaux  firent  connaître  les  pre- 
miers travaux  du  gouvernement  provisoire  par  la  publicalîoQ 
de  sa  première  proclamation  au  peuple  français. 

9c  Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique,  y  disait*o% 
vient  d*ètre  renversé  par  lliéroïsme  du  peuple  de  Paris. 

<f  Ce  gouvernement  s'est  enfui,  en  laissant  derrière  lui  des 
traces  de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas* 

c  Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  Juillet;  mais,  cette 
fois,  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé  :  il  a  conquis  un 
gouvernement  national  et  populaire,  en  rapport  avec  les  droits, 
les  progrès  et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

c  Le  gouvernement  provisoire,  sorti  d'acclamation  et  d'or» 
gence  de  la  v(hx  du  peuple  et  des  députés  des  départe^mits, 
dans  ht  séance  du  24  février,  est  investi  momentanément  4n 
soin  d'oi^aniser  et  d'assurer  la  victoire  nationale. 

H  II  est  composé  de  : 

«  Jfif.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux^  Arago  (de 
l'Institut),  Ledru-RoUin,  Gamier^Pagès^  Marie. 

ce  Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 
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ir  MMi  Armand  iknrast,  Louis  Bhnc^  Fèrdmemd  flocon, 
Hberty  ouTrîer.' 

m  Ces  dtoyens  n^Dnt  pas  liësité  un  ioMant  à  ^eoepter  k  msi- 
«on  patriotique  qtri  leàr  était  imposée  par  l'urgence 

ff  i^uanidle  sang  eôute,  quand  ia  eapitale  de  la  France  est 
en  feu,  le  mandat  du  gourememeiit  prorisoire  est  dans  {e 
péril  et  dans  le  salut  public.  La  France  entière  Tc^tendra  et 
lui  prêtera  If  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouverne- 
nent  populaire  queprodlame  le  gouvernement  provisoirci  tout 
dloyen  est  magistrat. 

<r  Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a  donné 
à  la  France  ;  pi*éparezr-vous,  par  Tordreet  la  confiance  en  vous- 
mêmes,  aux  institutions  fortes  que  vous  allez  être  appelés  à 
vous  donner. 

«  Le  gouvernement  provisoire  veut  la  République,  sauf  ra- 
tification du  peuple  français,  qui  va  être  immédiatement  con- 
sulté. 

a  Ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le  gouvernement  provisoire  ne 
prétendent  substituer  leur  opinion  à  Topinion  des  citoyens 
sur  la  forme  définitive  du  gouvernement  que  proclamera  la 
souveraineté  nationale. 

ir  L'unité  de  la  nation  est  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  la  nation  qui  la  composent; 

€  Le  gouvernement  de  la  nation  par  elle-même; 

a  La  liberté,  Tégalité,  la  fraternité  pour  principes; 

«  Le  peuple  pour  devise  et  pour  mot  d'ordre; 

€  Voilà  le  gouvernement  démocratique  que  la  France  se 

iok  à  elte-même,  et  que  noâ  efforts  sauront  lui  assurer  (*).  » 

p)  Cette  proclamation  portiit  la  signature  des  sept  membres  du  gouvernement 
|rovisoire  et  de  deux  des  secrétaires  ;  Flocon  et  Albert  Désignèrent  point,  quoique 
jeur  signature  se  retrouve  sur  radre>se  à  ia  garde  oalionale  pultliéeen  même  temps. 
Mais  on  ne  retrouve  plus  que  la  seule  signature  des  sept  sur  les  actes  portant  no- 
mination aux  divers  miiûBières.  On  pouirait  oroire  que  déjà  les  élus  des  dénoocra- 
tes  réunis  dans  les  bureaux  des  journaux  se  refusaient  i  ne  figurer  que  comiM 
simples  secrétaires  du  gouvernement  provisoire. 
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Denx  antres  mesures  d*ane  urgence  extrême  furent  eneore 
irrétëes  dans  le  cours  de  la  délibération  de  cette  nuit«  Par  Tunci 
te  gonvemement  proTÎscHre  déclarait  la  Chambre  des  députés 
dissoute;  et,  par  Tautre,  elle  interdisait  aux  pairs  de  se  réunir. 

C'était  couper  court  à  toutes  les  intrigues  dynastiques  qu^au- 
raienC  pu  renouer  les  membres  de  ces  deux  corps  politiques,  si 
on  ne  les  eut  pas  eflàcés  sur-le-champ  du  règne  des  rivants. 

La  nuit  se  passa  admirablement.  La  joie  la  plus  nf  e  régnait 
partout.  Néanmoins  y  le  service  des  barricades  se  fit  avec  un 
ordre  parfkit  et  une  sévérité  toute  militaire  par  les  cilûyeu  en^^ 
blouses,  en  habits,  ou  en  uniforme  de  gardes  nationaux;  les 
mots  d^ordre  étaient  donnés  et  exigés,  oonime  dans  lea  places 
de  guerre.  Un  peuple  immense  garda  jusqu'au  Îpurl'Bôiel-d^ 
Ville,  où  reposaient  tant  d'espérances! 


CHAPITRE  VIL 

Miniftère  provisoire  formé  le  H  férrler.  —  NominttloDS  dt?enef,  —  Itéfleiions  mt 
ces  nominatloDf.  —  OpposlUon  que  refiooatre  It  proclanMiioii  de  k  RépoMiiiiie. 

—  Toot  n*es(pi»  flaL  —  La  Frérectaie  de  police  devient  le  centre  des  républicains. 

—  Elle  insiste  pour  qae  ia  République  soit  proclamée.  —  Le  peaple  le  range  à  cet 
avis.  —  Démarche  di  etieyeft  Ha^atl  à  oet  effet  —  Aotet  du  gonvernemaDt  pro* 
Tlsokf.  *-  Aspect  de  Paris  daos  la  Journée  da  2&  février.  —  Bons  sentiments  dm 
peuple.  —  Sollicitude  pour  les  monuments  publics.  —  Actes  divers.  ~  Souserlp- 
tteil  pour  Ici  bleisés.--*Le  gnovecnemeai  pvoviceir^  garantit  le  tn^vail^»  oavriert. 
—La  République  n*a  pas  surpris  Ici  hommes  de  revenir.-— U  gouvernement  se  dé«* 
elde  à  proclamer  là  République.  —  Nouvelle  fusion  du  gouvernement  provlaafr«. 
«^ Ffotlamtl^n  drla  RépnMiqoe  frantAiM*  '-  QnesUon  du  drapeau  rouge.— 
Plaldofer  de  M.  Lamartine  en  (aveur  du  drapeau  tricolore.  —  Grave  erreur  com- 
mise ft  regard  du  drapeau  trîctrhire.  —  OrganlMtlon  des  ateliers  ntHaiMx  et  «te  la 
garde  mobile.  —Glorieux  dlcrat  pour  rabolHion  de  la  peine  de  mort.  —  Entbou- 
•iasme  qu'il  eiclte  parmi  les  républicains.  »  Proclamation  des  c^mmimitiê$.  —  Fêta 
pour  la  proclamation  de  la  République  française. 


Le  25  février  au  matioi  la  population  de  Paris  apprit,  par 
les  actes  du  gouvernement  provisoire,  affichés  sur  les  murs  de 
la  capitale,  qu'un  Conseil  provisoire  était  chaîné  d'administrer 
la  France,  sous  l'impulsion  du  gouvernement  créé  la  veille,  et 
que  ce  Conseil  était  composé  de  : 
BIM.  Dupont  (de  l'Eure),  président  du  Consefl,  sans  porte* 
feuille; 

Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères; 

Crémieux ,  ministre  de  la  justice  ; 

Ledru-Rollin,  ministre  de  l'intérieur; 

Michel  Goudchaux,  ministre  des  finances; 

François  Arago,  ministre  de  la  marine; 

Le  général  Bedeau,  ministre  de  la  guerre; 

Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique  et  descultes; 

Bethmont,  ministre  du  commerce; 

Marie,  ministre  des  travaux  oublies. 
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Les  mêmes  actes  officiels  annonçaient  encore  la  nomination 
du  général  Cavaîgnac  au  gouvernement  de  l'Algérie; 

La  transformation  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  mairie  de 
Paris,  ayant  pour  maire  !e  député  Garnier-Pagés,  et  pour  ad- 
joints les  citoyens  Guinard  et  Recurt.  Les  autres  mairies  étaient 
consenrées,  ainsi  que  les  maires  d'arrondissement,  sous  le  titn 
de  maires-adjoints. 

Le  colonel  Courtais,  ancien  député,  était  nommé  eomman« 
dant  général  de  la  garde  nationale  parisienne  et  des  troupes 
appartenant  à  la  1^  division  militaire. 

La  préfecture  de  police  devait  être  placée  sous  la  dépendance 
du  maire  de  Paris,  et  constituée  sous  un  autre  titre.  Enfin,  la 
garde  municipale  était  dissoute. 

Le  peuple,  qui  n'approfondît  guère  les  cTioses  qu'on  lui 
présente  sous  un  aspect  patriotique,  était  trop  habitué  aux 
formes  monarchiques  pour  concevoir  tout  à  coup  une  orga- 
nisation, même  temporaire,  en  dehors  des  sentiers  battus  par 
les  royautés  :  il  se  montra  donc  généralement  satisfait  des 
dispositions  et  des  choix  faits  par  le  gouvernement  provisoire. 
(Tétait  assez  pour  lui  de  voir  tomber  les  municipaux  et  abaisser 
la  police,  objets  de  sa  haine»  pour  applaudir  à  tout  ce  que  lui 
présentait  la  même  main  réparatrice. 

Mais  les  démocrates ,  ceux  surtout  qui  professaient,  ^ans 
toute  leur  rigueur,  les  principes  républicains  proclamés  par 
nos  pères,  furent  péniblement  affectés  en  voyant  se  perpétuer 
ces  titres  fastueux  inhérents  aux  monarchies  :  \h  auraient 
voulu  que  le  gouvernement  provisoire  substituât  à  la  quali- 
fication de  ministres,  surtout  pour  des  fonctions  destinées  à 
recevoir  la  sanction  populaire,  des  dénominations  qui  ne 
rappelassent  plus  un  passé  exécré. 

Ils  se  montrèrent  aussi  très-étonnés  de  voir  cumuler  dans 
les  mains  des  membres  du  gouvernement  les  fonctions  de 
ministres  et  auties  importantes,  que  ces  membres  semUeieiit 
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accaparer  au  détriment  de  tout  d'autres  bons  citoyens  non 
moins  capables  de  les  remplir*. Les  démocrates  pensaient,  non 
«ans  raison,  qu*un  gouvernement  nouveau,  en  opposition  tran- 
chée avec  celui  qui  tombait,  ne  pouvait  être  fondé  que  par  des 
hommes  nouveaiu,  que  par  ceux  qui  n'avaient  cessé  de  com- 
battre la  royauté  et  1^  système  monarchique. 

Au  lieu  de  ces  hommes  nouveaux,  que  voyaient-ils? 

Hs  voyaient,  au  sommet  de  Tordre  de  choses  que  Ton  édifiait 
d^anciens  députés^  dont  l'opposition  à  la  monarchie  n'avait 
jamais  laissé  apercevoir  des  instincts  républicains.  Les  démo- 
crates se  demandaient  donc  si  c'était  avec  de  pareils  hommes 
qu'oa  prétendait  fonder  une  République.  Et,  parcourant  la 
liste  de  ces  nominations,  parmi  lesquelles  ils  ne  voyaient  guère, 
à  Texception  d'un  seul,  que  des  noms  qui  auraient  pu  figurer 
aussi  bien  sur  les  listes  de  la  monarchie  constitutionnelle,  ils 
se  communiquaient  entre  eux  leurs  tristes  pressentiments, 
convaincus  que  les  premières  fautes  commises  par  la  révolution 
pouvaient  léguer  bien  des  mauvais  jours  à  la  France. 

Comme  le  peuple  tout  entier,  les  chefs  démocrates  auraient 
voulu  que  la  République  fut  proclamée  sur  les  barricades, 
encore  fumantes  du  sang  des  martyrs  de  la  liberté:  ils  ne 
pouvaient  se  rendre  compte  de  Topposition  que  le  vœu  du 
peuj[)le  avait  rencontrée  à  THôtel-de-VilIe.  Et  même  après  la 
proclamation  du  gouvernement  provisoire,  ils  ne  voyaient 
qu'une  chose  de  positive,  c'était  la  mise  en  question  de  la 
forme  de  jgouvernement  inaugurée  par  les  acclamations  gé- 
nérales. 

.  On  sut  alors  que  la  franche  proclamation  de  la  République 
avait  trouvé  une  vive  opposition  de  la  part  de  quelques  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  ('),  et  que  la  majorité  de  ce 

(*)  Chose  étranger  les  deux  hommes  sur  lesquels !e  peuple  comptait  le  pins,  les 
deux  hommes  que  foa  regardait  comme  de  vieux  répubiicaios  rectiligoes,  ftlM.  DiH 
poot  (de  TEare)  et  F«  Arago,  furent  ceux  qui  S9  prononcèreot  le  plus  fortemeDl 
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CoHeil  neTaitliâtin$idlèrati4«là^e4ii^fansé«AbI^6hti^ 
nupeii|ik^Les  d«fMciMes«o»tfeBft^  T^^éiit 

qw  le  peuple ^'dliit  trompé  étt  droyàfii  ^^oWnèf  %Jhf^gAit«i^ 
nemettli  féîtdtpiibADaiiiè,  et  qtre  reBcamotage  de-l^ëo  "pMtrait 
btm  «•  ftplxMliiire  «o^  184^  3Î  tes  l^piibKcaiM  '  Aë^'  tiioa- 
tmiëntipaftiphiai^lgflitaU  qu'à  eéCte^premiêre  ëpb4de;'  ^    - 

emtiNm^icii  pMCfâitiaiéri^  t^foe^  f^ut  «éiait^Siu;  ^  jôtàrttayx^ 
lï  déift^iM^ tei4alebf  M  peuple  :"i  -'  '*'   '  *'  '^'  '*^''         *  • 

«  Tmi  6^  pfltt  £nif::.  Iles  piu^}^  tomMè  date  léttng 
ch^eheMttt  pk;iil-«iP^1^  didputet';  litie  diiHflèftifê^'léMir  pn- 
^\égB$  eÉéc»é^Qlàë)ëpMfk^^ff^ 
tifiel«pê6leêA!e^éftiètteSfp<fliirto^^  '• 

~  «  Ne  ddsarflivez  pas  ^^Ifealt^côfd  au  peuple  le  C<ntrrwt 
franfêiê^  HiaiiHeDCT  '^eg-  ftëh^ëà^é».  CHoyerii;  ite*  UBaKl  tlttoui 
poiiU,  jusqu*i^qlietft>ë^arttmds«tttf&tf^  Rë^6ÎUlli}«iiMf 
pas  prendre  à  de  mensMgêré^  p^dtï^éédïil  'iMlOSitMâidïkiit 
sont  pas  m  sl^  dlieddUUI?  4Iî»^8ii«iC'iM'flr<^ 
caution (•).!•         -  - -^  ^'^    ..c^tv. -i  r..      lo,. 

Ofy  k  feille  au  sîrff,  les  tfcdSi  pro4t8iA«  èiè  ht-phllSotfÈ^/éiilK 
donné  lao  peuf^e  ee  nrtme  con^ârittté'iétaf  ttiflfaflelifcutffer 
journaux  réToltttieëAJft«i  au  niéâii;'eC  téfiLt^àtaié'ëéhB 
conseil,  blàraé  pir  la  AiajerRé  é^rtlhiàJSbl^WtU^  ^^ 
proclamation  de  la  police  ne  parut  pas  dans  le  Moniteur.  "'*  " 

On  raconte  qu'à  minuit  de  cette  même  Bcknée  dtr3tl|  le 
(jouTemementprofisoirei  inquiet  de  Voir  Tune  des  phtt  Itt^ 
portantes  positions  de  Tadminislratibni  celle  de  la  pdHce,'^0écu* 
pée  par  des  démocrates  tenant  leur  miimott  directement*  du 
[leuplci  et  pouTant  craindre  que  la  Préfiscture  ne  détint  h 


rooMia  prseitMëoa  swiédlm  4e  la  R^uMkiiit.  Cest  qat  liiii  Its  éMséUîeol 
a  mwéê  à  suts  reéooubte  éytqet  ée  h  Tît  sft  timr^  s'éMit  a?se  b  ( 
patrioliMie. 

O  Bifarmê  éi  u  lérrier  a«  aalia. 

O  C<mrri$r  frmtçmt  da  SS  aa  i 
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d^ViUê,  fit  t^et,  k^ilei»  ^^l^g^,  Ca»w«éw  et&Arierj 

te^  «iw  dnfi^u^Bour^,  j«^u'à  ce  qpe  la  RéptililMHtt  fôt 
rQnMllfaiiwti«oçl«in*i.  Cntp^i^mv^^létln  «kor. 
bar,  ee.  daiu  44l4ff«5^  jw?*wrt  <te  i^ire  trfoittpberla  ijé^du- 

^IjIfoldr^X^I?  wH.^5lvy«B(wa,it  la  peli8é«de  domini» 
to  mfecture  de  police,  et  la.  vasfi^  fmr  I«i0e«f  k»  «N^uêr- 
weat  pwgyoffe  v<wJ|4  v^<«r  p^tt^  ^i^e  jl«|ii».«tna- 

«ne  diwioivdf  *i#WM«»lè<*«»to^e4l^  P«^  «'«^te»  riaiL 
'"^■**^'*W^  WFi«c«»,^  J<bi»  a^::«pili«,  d'ttne  «8- 

•iu>J«kr4,iptiq,  ,1^4*  «^«««u  ^^.<|lé.DM«rw«i|K  lacaniM» 
aw  Tuea  louSrasëes  da  aouTeau  maire  de  Pai»,  il,  iw^ 

J^  ^*r»ff<^*«»l*^|p  fWiM^^MN:  ^*Mi^%b^4p 


•>  izr  .V'-'i.! 


I*  J^|SWReat:Mosi|9ira»hl||ïiiiw  ^jb,,  «artmié»  ie 
•.tiaaii«p^^^,^i^S^.^^,,^^^^j^^^^  86,ie. 

••wwwj^ij»i»tep,d»*piww«!K.*i^^ 


ahaabon  soennelle  dp  U.JlépubUqudiJ^mpcrali^ue  une  «t 


its  sous  les  fcDêtres  du  goi*rerne6.pnt  provisoire,  et  4e 
leur  vœu  émis  dans  tous  les  écrits  et  JournVux  nouveaux,  qui 

33. 
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parurent  tn  grand  nombre  en  ce  premier  Jour  de  libeftë  pour 
la  presse.  Les  quelques  mots  que  les  délégués  du  peuple  i  Ik 
Préfecture  adressèrent  a  Tenvoyé  de  rnôtet-de-^Vitle  fiittM 
donc  oeux-ci  :  •    ».      . 

If  La  République  une  et  indivisible  est^ellë  proclamée?  a 
Et  comme  M»  Bethmont  répondit  que  le  gôUTerneAmt 
provisoine  s^en  référait  toujours^  à  et  sujet,  &  sa  proclamaMà 
de  là  veille,  Sobrier,  qui  voyait  des  trahisons  partout,  ii  àÂi 
en  colère  contre  l'Hotel-de-Vflle^  et  maltraita  inèmë  aôn  an* 

«  Dites  au  gouvernement  provisoire ,  s*écriâ-<-41  en  ê*àdre^ 
aant  k  M.  Bethmont,  que  si  la  République  démocratique ,  ulie 
et  indivisible^  h^est  pas  proclamièeclatis  deux  heures,  ïlèat  reB^ 
versé  par  le  peuple.  »  '    ' 

)i.  Bethmont  put  s'assurer  que  la  menace  ëtaft  stfrieuse  »  èti 
toyant  la  cour  et  les  salles  de  la  Préfecture  remplies  dé  d« 
toyens  armés  ,  qui  ne  cessaient  de  crier  :  tive  la  HëpubliqVêt 

Mais  ce  n^était  pas  là  seulement  que  se  trouvaient  ceiiz 
qui  voulaient  que  la  République  fût  proclamée;  la  Ibulë  illH 
mense  qui ,  en  ce  jour  mémorable ,  parcourait  les  bàrricadéi 
et  remplissait  les  boulevards  comme  les  pTaces  publiques,  ne 
faisait  retentir  qu'un  seul  et  même  cri  i  Vive  ta  HêpubtiipiB  I 
Et  le  gouvernement  provisoire ,  tjuefqûfe  ioccùp^  qti^îl  lut ,  fie 
pouvait  s'empêcher  d'entendre  ce  cri  retentir  jusque  sous  leS 
voûtes  de  la  maison  commune. 

En  vain  les  membres  de  ce  gouvernement  opposés  à  eétli 
proclamation  immédiate  cherchaient-ils  à  éluder  la  volontl 
générale,  en  soutenant  qu'il  fallait  attendre  ta  décision  de  k 
France  tout  entière;  le  peuple  répondait  a  ces  fins  de  non* 
recevoir  que  Paris  représentait  la  Trance  ;  qu'il  n^y  avait  pii 
un  dépArtement)  une  ville,  un  boiirg^  qui  n'eut  fourni  aott 
combattant  contre  la  royauté;  que  Paris  étant  la  télé  et  le 
eœur  de  la  nation^  c'était  à  la  tète  et  au  cœur  de  l'être  coUeelif 
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qu*apparteiialt  rinteiative^  et  la  mission  de  diriger  Topinion. 
Le  peuj)le  trouvait  cela  d'autant  plus  naturel  qu'il  n'avait  vu 
personne  âe  présenta  sur  les  barricades  pour  contester  le 
iroit  que  hii  donnait  sa  victoire ,  celui  de  se  constituer  sous 
la  ferme  de  gouvernement  qu'il  lui  conviendrait  d'adopter. 

L'insjstî^nce  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  généralité,  de  Tu- 
tdverssflité  des  citoyens  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  con- 
q^Qérir  enfia  les  libertés  qu'ils  ne  croyaient  trouver  que  sous  une 
république  démocratique,  prenait  à  chaque  instant  un  carac- 
tère plus  impérieux  :  l'agitation  était  extrême  sur  la  place  de 
rH6tel-de- Ville ,  et  on  n^y  parlait  de  rien  moins  que  de  défère 
ee  qui  avait  été  fait  la  veille  au  Palais-Bôurbon, 

On  raconte  que  l'un  des  hommes  que  lé  peuple  eàt  certaine^ 
ment  choisis  pour  ses  délégués  s'ils**  se  tussent  trouvas  à  la 
Chambre  des  députés ,  le  citoyen  Raspail ,  amené  sur  la  place 
de  Grève  au  moment  où  les  plaintes  commençaient  à  se  tra- 
duire en  mouvements  de  colère,  se  fit  rendre  compte  des  causes 
de  ce.tté  agitation  menaçante. 

^  c  Noms  avons  mis  là  des  hommes  pour  nous  assurer  les 
fruits  de  la  victoire  en' proclamant  la  République,  lui  fut-il 
répondu  j  et  ces  hommes  se  font  prier  bien  longtemps  pou 
^  accéder  au  vioeu  du  peuple  :  ils  semblent  vouloir  nous  forcer 
défaire  aujourd'hui  ce  que  nous  ayons  fait  hier,  d 

Ne  prenant  conseil  que  de  ses  sentiments,  Raspail  se  dîrîg 
aussitôt  vers  l'Hôtel-de-Ville ,  où  le  suit  une  foule  ardente 
les  jeunes  gens  en  armes  qui  gardent  la  maison  commun 
veulent  l'empéçher  d'y  pénétrer.  «  Le  peuple  est  ici  chez  lui», 
S^écria  le  chef  démocrate;  et  il  franchit  les  marches,  suivi  de 
la  foule  qui  criait  Vive  la  République  î  vive  Raspail  !  Mais,  sur 
sa  recommandation ,  sa  tormldable  escorte  s'arrête  et  at- 
tend danï  les  escaliers.  Raspail  entre  seul  dans  la  salle  où 
siège  le  gouvernement  provisoire  :  c  Citoyens ,  leur  dit-il , 
«  le  peuple  vous  ordonne  de  proclamer  la  République.  Il  ne 
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<c  veut  jK>ioi  «Ufodre  plus  longtemps;  çt  si  dans  deux  heinret 
jr  il  o'a  pas  été  bit  droit  à  sa  demande^  il  tous  rend  resjmH 
c  sables  des  malheurs  qu'un  plus  long  retard  peut  entraîner-  « 

£t  Torateur.^t  son  cortège  se  retirèrent»  faisant  cete^t^  les 
▼oûtes  du  palais  des  cris  de  Vive  la  Bépublique  Wfs  ef  tndi- 
i^riWef  .      , 

U  faut  ici  rendre  justice  au  .|gcmvemement  prqyf  soire  ^  ainsi 
.qu'à  chacun  de  ses  n^e^ibres  ipd^vidujBl^ment  p  commç  minis- 
tres; ^Is  n  avaient  .pa3  .p^du^  ^  teipps^  etcetle  jo^i^fie  du 
^  février  avait  d^à  éfèTWJplieipor,  nj^e  fpuk  de  déjtermina- 
tions  eid&mçsMreSy  di^pt.upe^|€^aqraij(suiB  pqffr  hpiji^jr^.un 
pouvoir  qui  eOit  fonefionn^  4l^P^^i^  ^f g^^V^P^!  Ces  aq^^  qui.  pa- 
i;urf:nt  som  la  da^e  du  ^enden^in  «  i^y^^t  jt^if  n  rempli  ^o«ir- 
^èe  :  elle  fut  aussi  marquée  par  une  foule  de  ^nne^  nçylve^es. 

Le  gouyernemeiit  avait  du  4*abo|rd  s,'9cç.ii|p9r  ,^e|^ff^ç^«irer 
les  habitants  contre  les , bruits  que  U^n^alveillance  fîad^a^t  ^^i^ 
courir^  tant  à  Tégard  de^  subsist;^tt|C(S9 1  ,^*^V.9HJ^t  de  teifta- 
tives  faites,  disait-on,  par  les^,^dj^ JLQttis;^^^  ?V  ^ 
faveur  de  celui  quc),les  l(^tiiaistc|S.^|tppf)llent  .Hen;rî  V.  U  fut 
iémontré  que  rapprqvisionnexnent  de  Paris  étai^  4?  nature  à 
ne  laisser  de  longtemps  auqunp  inqui^^M^e,  Qu^nt^a^x  pré- 
tendues tentatives  désespérées  des  jp^jijis  renversé^  en  1830 
comme  en  1848^  eUcfi  n'exbtajûsnt  ç^iu^'é^fent  possi^es  ^^ 
dans  les  cerveaux  de  quelques  hqnun^^.jprefiant  lewf,  d^rs 
pour  la  réalité.  .^j 

Le  rétablissement  de  Tordre,  au  milieu  du  plus  sublime 
désordre  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  fut  une  cho^  trés^a-i 
cilci  car  chacun  y  travailla  dt5  tous  ses  moyens,  ^insi^  on  eut 
besoin  de  percer  les  bai  i  icadei  sur  les  voies  qui  abouiissent 
aux  grands  chantiers,  afin  àc  faciliter  aux  boulangers  Tanpro- 
visionnement  du  cnnthtistible  nécessaire  à  leur  cuisson  :  ce 
percement  se  (it ,  avec  une  promptitude  admirable,  par  les 
»oins  et  sous  la  surveillance  des  élèves  des  Ecoles. 
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Le  gouvernement  protisôîré  à^aritëmis  lë  tora  de  roir  la 
vflle  reprendre  son  aspect  âîcébàtihné ,  tsM  se  monfra  sons 
un  air  dé  fête.         '     ^  '      '    :  '  ' 

Nous  trouvons  à  ce  sujet,  dans  une  côireispbiWfencè^dresséc 
aux  journaux  des  départements^  !eâr  dëtaâs  suitants*,  qui 
peignent  la  situation  de  Paris  dans  la  journée  du  25  février. 

t  Je  ne  puis  pas  te  donner  irae  juste  Mëè  du  ispectadéqtt 
frè  fàrîs  en  ce  jour  méitibraWé.  Je  vfèns  dé  le  parcouHr  len- 
tement d'iin  t'-ut  à  Tautrë.  ^Partout  des  karrîfcades  et  des  ci- 
toyéns  eii  artnés'ôu  prêts  âi'lé^pi^eàdi^è;  partout  des  drapeaux 
tricoWës,  surlésqiiels  soàt  ëcrîtè  des  mùtà^.'ftvelà  Kpubli- 
ç*^f  on  bien  cAix-cï  t)ÈJS^é,^giditèy  fratemité  au  ta  mort  î 
C'est  un  air  de'fète/iin  iftotivemètat  àè  joîe  impossible  a  dé- 
crire, të^çe  sùid  d\ss  diissÀns  de  kniinHions  qu^6n  accôtaipagne 
à  YlHBlel-îfe-Vîffe,  et  qui  èbnV  ^hiës  f)âr  ïes  vivat  de  toute  la 
p6puTàtidn;^ll[,  des  j^tfotiiUë^  i(tii  escortent  ou  plutôt  qui 
cotidbîsèÀtdeslibamiestrfa'argé^'dé  g^  de  pain, 

qu'on  va  <ns  Wbuër  àui  gamîsims  ou  aux  travaiUeurs  des  bar- 
ricades; ll'encore;  de  longues  "fifesi^e  soldats  de  toutes  armes, 
de  tous  lès  régimentàj^  à  qui  des  citoyens  donnent  le  bras  pour 
lfecôiauïrè,"-èn  cfeintaht,  à  l'Bfôtel-de-VftIc.  ttus'loin,  la 
i^he  cli^ge  :  ce  sbni  dbs  files  de  brancards,  sur  lesquels  on 
p^ië  dé^'^ïihotts  dans  leâ  salles  de  derrière  de  râ6tel-de-ViHè; 
la  |kipulatibn  s^dftie  respectuëusem^t  devant  ces  martyrs  de 
la  liberté! 

â  Lorsque  je  passais  sur  la  place  de  Grève»  un  élève  de 
r  Ecole  polytechnique  était  monté  au  sommet  d*une  barricade 
ni'onstrel  a  ou  il  lisait  au  peuple  »  assemblé  en  fourmilière, 
ta  'noûvéHe  qtie  le  gouverneur  de  Yincennes  avait  reconnu  le 
gonvërnement  provisoire.  Des  fenêtres  de  lHôlel-de- Ville  on 
i^çtait  des  njillierp  de  bulletins  ratifiant  cette  nouvelle,  accueillie 
par  de  grands  cris  de  joie. 

H  Je  voudrais  pouvoir  te  dire  ce  que  sont  dévenus  les  cent 
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miilê  limntÊm  de  mùuseignpurGah^^  Icj^ifiiafrn  »èj^|  riB| 
miUa  du  géoéfal  Jaoqueainot  i  mais  ^  n'en^rojAf»^  i»  muI  : 
on  ne  rencontre  que  des  ^itoyew  ea  uniforme  <sii'Oa»y  •nuéi 
<m  tant  armes,  qvi  criem  tew  ¥we  h  RépMiguelm^ê^  h  Vr 
hp^téi  Quant  aux  aristoera^sde  race,  piiu  suppète  4u'4yilJwNi| 
fb  pense  qu'ils  sont^^omme  en  1830,  dans  les  cfiives  #a  dav 
leurfi  chàieauK  :  faisons  de  nanière  qu'Àls^  p*^n  .sdrtenl  ^w 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  des  ptaees  àMlUieîter^  e*€at  kur 
affaire.  -      •  

f  Tous  nos  amis  poUUques  sont  au  pqufoir  »  le  peuple  lery 
maintiendra;  cardansioe  mpment^oeiH  eiaquanle mitfe  baiaa 
aeUes  ne  pénétreraient  pai^  dans  Paris*  ;  r  ^  *  .  .  i   i 

c  Deux  fois,  hier,  je  suis  veau  daaSiParM»  fltttlgië  »le  mâ«* 
vais  ^U4  de  mes  jambes  et  lea  harficadesw  l^  deMûérefcas^  j^ 
pu  pousser  jusqu'au  falais^JWyal  r  la  gaande  galerie  élak 
remplie  4e  matelas,  sur  rle^quels  se*  trouaient  ides  «mvl»  el  dis 
blessés.  D'un  autre  côié>  on  voyait  les  resK&^des  Ituxde  jele 
^i  avaient  dévoré  les  meubles  et  tei  voiture»  du  je^Me  arîsi»* 
erate  à  talons  rouges,  nemmé  le  due  de  JN^mouVSh  Uai»<ekase 
singuliépe^  c^est  que  les  débris  brèléâ  étaient  .giH*dés  par  im 
hommes  du  peuple, qui  empêchaient  qu'on  n^^i  ta^roehât  de 
trop  près,  (i  C'est  un  holocauste  politique,  disaieiil4lsf  il  dek 
être  eonsommé  sans  que  personne  y  touche«.  »    f 

s  Quantaux  Tuileries,  on  y  avait  d'abord  mis  qoelque^idM; 
on  avait  même  affiché  à  la  porte  :  Respectez  une  prgpriiid  mh 
tmêle.  Mais  ensuite  on  n'a  pu  empêcher  un  mom^t  de^oc; 
de»  tableaux,  des  tentures,  des  rid^ux  entêté  i>risés^mi«.e|i 
places^  déeoiipés  et  portés  comme  trophée  au  bout  dea  baimr 

PQltes.  >  ,         '      .   ,   ;f     , 

A  ces  détails  intimes,  que  nous  reproduisoa^>  paMf  •qsa^o^^ 
de  l'histoire  écrite  jour  par  jour,  nousajoutmxmae^eoieioil 
ceux  que  nous  fournissent  les  auteurs  de  V  Histoire  jêêrmè^ 
heures;  aussi  bien  ne  saurait^)»  assez  répéter  ee  que  fe  peu- 
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pis  diflûrft  4e  «odëMtkm,  de  gëùérodité  tfans  la  Tfefoii^» 
mihvMAê4pfHfMhkiimf(nei  racontent  ce^  auteurs,  n^s  fourni 
piMfl  «lemple  de  l'intelligetice  et  de  là  moraKté  du  peuple. 
ComMee^on^eê- violents  de  mars  qûî  passent,  assombrissant 
k  eid.et  teena^nl  k  terre,  im  moment  ils  semblent  verset* 
purtoM,  sQfla  AêKnre,  la  désolatbn  et  lededil;  mais  il  passent 
«Ile«elèi(n(fli6'refid'ibim'édiàteme«it  ^es  fécondes  influeAceflf; 
Us  pattént)  6t:tysii6n^W^nSert^nft|K)tfr  tout  souvenir  <piB  k 
firaicbeur  épanchée  sur  leur  passage,  que  les  fleurs  et  les  moib* 
sons.  JkUf^  peui^^m  dire  de-eette  révolution  gforietise^  qu'au 
HM^detàrag^rnotre  sol  politique,  elle  n^d  fait quele fteonder^ 
Toutes  les  violences,  toutes  les  perfidies,  les  I&chetës^  tout  et 
qoi  peut^wiittkB  des  -atmes  saintes  et  légitimes)  tout  eb  qui 
p€|}tfiHfo  »ttter(e  M  ^bpeteni^  k  désordre  danS  les  sociétés) 
Mit  cskiiie  s^t'Mtic6tatré  iqne  db  côté  dti^  pouvoir*  De  Taulré 
part,  Icft  aeiss^dé  f|éiiërodlté,  de  dévouement,  de  pàtnot«M| 
detcourage',  tous  ks  bons'ébns  de  l'âme  et  du  coeur  I  h 
'  ^  Etapf  te^^BV^rmis  sous  (es  yeui  de  leurs  lectetlrs  une  fouk 
deprecrvsB  à  Vappui  des  louanges  qu'ils  adressaient  ad  peupléi 
ks  n^urS'  d«  ce  p^tit  livf^  terminaient  ainsi  cette  apokgie, 
^uir.était  |ikrs*diRis  totites  ks  bouehes,  et  à  kqudk  itous-as 
sabrions  ^trop^  nous  Msoeier  : 

«  Oui,  tous  ks  beaux  sentiments  vivent  dans  Tâme  du  peupk 
de  France!  San  cœur  est  une  terre  féconde  où  les  grandes  cir- 
cofastances  fimt  fleurir  ks  grande9  vertus.  Véritablement  mùr 
pour  k  liberté.  Usait  élever,  au  besoin,  sa  pensée  tout  comme 
sdii  eôurage  à  toute  là  hauteur  des  nécessités  sociales.  Il  eoBH 
battit'  hier  fusqu^à  k  défaite  entière  d'un  ennemi  des  libertés 
publiques;  aujourd'hui,  pour  l'amour  de  ces  mêmes  libertéSy 
inoomptitSbks  avec  k  désordre  de  l*£tat ,  il  ira ,  déposant  ks 
armes,  reprendi^  sans  murmurer  sa  difiicik  existence  et  san 
pénible  labeur» 

a  ^câ  de  plus  étonnant!  Dès  k  lendemain,  dés  k  soir  de 
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ceuc  jcmriiëe  du  24, 4int  le  rttcatttsemoit  êgHert  si  lo^ 
\  les  éAM  les  pli»  loiotaviii  du  monde,  feuf  Pàm  était  cihiie. 
^     c  Lea  ettoyea»,  vdllaM  à  la  séeuritè  publique,  occupaient 
tous  les  pcBtes,  bivouaquaient  au  pied  de  toutes  les  barricades,  t 
donileft  ailes  et  les  bascôlés  avaient  été,  du  reste,  ramenés  au 
aivaau  touIu  par  la  circulation. 

c  Bes  qui  tiveS  régolters  et  paisibles  se  répondaient  de  rue 
en  rue,  de  carrefour  en  carrefour*  Ces  sentinelles  en  bhmse, 
debaotr  dausuDe  ïittîtude  ferme  et  necuefflie,  éffiranent  un  de 
ces  speotades  qui  demeurent  étetaeltement  dans  la  ifaémoire 
et  d(mnent  la  magnifique  mesure  de  ce  que  vaut,  de  œ  que 
p^rtcegiMid  peuple  fisaoçaisl,. 

c  Dans  tous  les  endroits  oÂ  les  réverbères  avaiènt-été  brisés, 
les  dloyens  s'étaieiâ  appliqués'  à  jisper  aïk  ificàtivéirfents  de 
robflcurilé  par  mm  iUumÎAationiqut  rendait  encore  plus'fiidlè 
Vaetîonde  la  surveflhnx^  pibUqiiêi 

fr  U  fiiutdoBser  uneheureàkoûidrè.'  /  <* 

c  Cette  heure  n'a  laissé,  dans  T&me  du  peuple,  uf  regret, 
m  honte!  • 

Ecoutons  le  yuvenasment  provisoire  hil^méme,  rendltrt 
compte  à  r  Assemblée  aationalede  ta  mission  qu'llavait  rempliër 

c  Notre  première  pensée,  comme  le  premier  besoin  do  pays, 
après  la  prodamation  de  là  République,  dït-jl,  fut  le  rétabÙs- 
sèment  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dan^  cette 
CBuvre,  qui  eût  été  plus  difficile  et  plus  méritoire  dans  un  autfe 
temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fftmes  aidés  par  le  concours 
des  citoyens.  Pendant  qu'il  tenait  encore,  d'unfe  main,  1er  AisU 
dont  il  venait  de  foudroyer  la  royauté,  ce  peuple  magnanime 
relevait,  de  l'autre  main,  les  vaincus  et  la  propriété  de^  habi- 
tants; il  préservait  les  monuments  publics.  Chaque  citoyen, 
à  Paris,  était  à  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon- 
taire de  Tordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombrables  actes, 
d'héroisme,  de  probité,  de  désintéreBsemeDt<i«iont^6aneterfié 
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^Kf^ue^,  9(Ut^  Wii^uplct  «9  M  |M«teiili<k.ap»  fart*»!  la 

démocrates,  pendant  leur  tri(»ii|^|ieetrt>B:|MH|t  aflBnaer-ifae 
'«iPpliflB^-^>^WW**«'*«ï  JWP*»  faaêflu^- Attei^  toesi^e  le 

,,Q,^^q)fi$^^te4^|(^é^#p]E,QMMiekl^•^ 

j^Uawnt»  fassent  respectés,  jet!«ft«0[MAitria  iéme>  iÂbenà, 

^Pt^,Vitf^^et^^i^iA9^^nB^t^•ilV^àj^A•é&  «»ater  dévasta^ 

émmUâtê  eivU»  du  travail  et  «aa^jU^M^Siioas  antres  monuments 
INiUics,  dëpâu,  eta.,.|«4i»tflifaHlés  pap  cbs-hms  :  Propriété 

Dans  un  ^ntre  ordre  de  dioses,  il  fut  ordonné  que  les  tti^ 
hweWkr^ïMlSf^iif^  j«Kii»»Hf  }i«ni«b<faqR<e  français:  les 
f<m)B|[^l^fl^.4:f^il^rinHtiwvm«t4dm^  se  tronvdrsnt 

dëU^  df\f.ep|r  fei^n^içi^^  ^|L'anq)^i£[<Hiye«^eot;  les  gài^es  nat* 
tio5|^j^4..p^^c^ef!iJ«fP.t>df??flHle*»  dwi»»  être-  réonganisées, 
de,.<^rpitj,  dafM  $pntf  l'^^ondne  (}e  la  IV^pnblique.  l^je  gouv^^me* 

^ft^\!^^fi^,B^'^ihSi^èfiM99\^h^^^^f^  des  cU^rn» 
m9|j^^;^ji^ÇQna]^taQ^;pqur  W  Ul^rté,  et,  qu'elle  se  chargeait  do 
lof^sJ^peçf>{irs  Ji  dopn^^tf}^  J^^ç^st^  içt  fiuK  filles  vietine» 
dq,  jDr(i^nrj^i;^fpeQt  ijopnarohiquç;  ce  «)ui  n'empêcha  pasque  4» 
Bo^ii'ii^^u^  Ustes  ^^  aouscnptJpn.pQur  les  blessés  et  les  tn^ 

vail]l,ei^  i^ang  |0^vçage  pj»  ^'pijf  fi^n};  4?'» 

Ij'eQtl>QV^!^l9^  fyait  g^gné;  Les. (liasses  les  mmi»  révolulioa- 

(^  tàf9u^^  0tittiitAtàiirtBAe\icafM\e  sousoriTfreôt,  datisia  première  jour» 
Béè,  p»iinplw  4e<9«s^M«kfr«il«fti«*M«4l»dkUfeyooaMarw«Bl'po«ir3S,M«lr. 
ton  I.  Zi 
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nairesy  et  Ton  vit  M.  Rothschild  dédartr  hanteBMiil,  malgné 
l'incendie  de  son  ohâteau  de  Suresae,  qu'i!  M  quîiltrtit  pm 
PariSf.heureux  de  pouvoir  offirirsoB  conwmrsèuMe  BéMk^m 
si  bçlle  et  si  probe  (').  M.  RothschUd  aivoya  M^OOO  fr.  pour 
les  blessés* 

Le  g/>uverneiDeiit  vouhu  aussi  faire  <|iiek|tiediôae  pour  kt 
cbsses  malheureuses  :  il  ordooM  la  d^gemeat  gratiê  de  tous 
les  eflets  déposés  au  Mont-de-Piété  depuâ  le  1*'  février,  dont 
la  valeur  ne.  dépasserait  pas  dia:/ra9^#.  C'étaii  peu  de  chcxe  ea 
apparence }  mais  celte  m^ure^ufilt  pour  (aire  èéair  le  non^ 
ordre  de  choses,  par  une  foule^de  familial  ioèé^essaAttft. 

Enfin,  lemiiûstrp  du  comiwrGe^l'deragrieultuve  prit  nu 
arrêté,  basé  sur  Turgeoc^dee  furoHistanees,  par  lequel  les 
échéances  des  effets,  dç  cQtpnaerce»  payajbies  à  Pari»  le22fi^ 
vrier  jusqu'au  15.  JX^rainclnsivemeiUt  étaiem  prorogés  de  dix 
jours.  Les  protêts ,  recours  en  garantie,  et  presiriptioB  «les 
effets  de  commerce  aux  échéauceafCi-Kt^^us,  étaiepirfgriHnent 
suspendus  (^). 
'  Le  décret  le  plus  saillant  qui  parut  ee  jeiuvlà,  2S  Ciniar, 

0  On  liftait»  le  tendtouia  26,  U  soie  saiftatodèiisiKi  joortoal  ordioaireioe&t 
bien  reoieigné  *.  .  '  .i     -       ^-  * 

«  M.  Odilon  Barrot  et  «es  amis  politiques,  M.  Thiers  et  les  jKHQines  qui  mar* 
châieiit  sous  soo  drapeau,  IIM.  BiHaiit,  Dufaure  et  les  rares  soldats  de  leur  petit 
hataiibo,  se  sont  réunis  hier,  à  deux  reprises ,  pMr  s *eatctidré  âor  H  «^oduiie  i 
teuir  en  préseoce  des  drconslances  graves  d^vs  les<|uel|i^  ^  pp^t.ie  ina^§ktk 
Il  à  été  décidé  à  )*unaDimfté,  dans  cette  rénoion,  que  leslionimes  du  tiers  parti,  du 
centre  gauche  et  de  la  gauche,  dont  U^  événements  ^tisleat  de  dépasser  tous  les 
projets  et  toutes  les  tendances  politiques,  donneraient,  sans  aucune  cestlicliMi«leer 
concours  au  nouveau  gouTernern^t.  >  , 

C'était  (irObaWetneiU  pour  rclouniT  que  StM .  Iftarrol  cl  Tbîers  embrassaient  la 
Kê|Mll>Iique.  -  ;:'!.'- 

(*)  U'ie  mesure  pareille  avait  élé  pii<e  api  es  le^  jqurnée$  de  juillet  1120^  maii 
elle  fût  si  mal  exécutée,  qii*0D  la  consiiléra,  avec  raison,  comme  une  chose  fuoeste 
'au  oomnierce.  £n  laissant  la  présentation  et  le  payement  facultatiïs,  on  força  les 
conuoerçanls  à  payer  malgré  la  loi,  et  ee,  dans  la  orainle-de  uoir -leo^  caMilttal 
noté.  Il  ne  suffisait  pas  de  proroger  les  échéances  pour  faire  jouir  les  eoouperç^nts 
de  rdpH  décrété,  il  iatlail  encore  prohiber  la  présentai  ion  des  effets  avant  le  terme 
4n  rigueur.  La  triste  eipérifiicft>  de  j  sao  fM  perdue  en  i«m;     -    - 
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toi  celui  pfiUh  (iN^èl  le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
Ujqbefi'lmfâise  s^etigagea  à  garantu"  l'existence  de  rouvrier 
pÂv  le  Iràvaity  ^en  fournissant  de  roccupation  à  tous  les  citoyens 
qui  enmamquàieftt;.  H^poda  en  faveur  de&  ouvriers  du  million 
qui  allait  échoir  à  la  liste  civile,  et  reconnut  que  les  ouvriers 
devaient  «'aftsodt»  eAtre  eux  pour  jouir  du  bénéfice  légitime 
deteor  ivarait;  C'était  rendre  la^ie  mlX  disposiuons  de  l'art.  21 
de  la  Gomtàûlionï  dëmocratiqne  dé  Tan  I*^  et  faire  pénétrer 
Itt  réformes  sociales  au  mlKeii  des  réformes  politiques.  Quoi- 
que le  dkroit  affi  travail'^  é«é  dièpuis  effacé  de  ta  Constitution 
de  ièlÂy  oft  n'«ii  doit  pas  nhrfAs  tenir  compte  au  gouverne- 
ment provisoire  de  ses  bonnes  intentions  à  cet  égard.'. 

Tout  ideveaait  ftidile^à  'nn  gouvernement  qui  prenait  les 
rèmé&  daoii  dea  «itseèmiadceè*  atiisifàrorables  aux  grandes  ré- 
forDOM  |ii9Klit|ttél»'4§t  éoèiàl^^  bfgets  de  tant  de  patriotiques 
eflbriB  d6|Nii»«o)xaiit»  btis; 

'  Qq\>ii  ne  dieepkis  que  là  révoltition  de  Février  surprit  tout 
le  monde  et  que  personne  n'était  préparé  pour  la  République  ! 
Qne'M.  Banot  ël  âts  aiÀis  fie  ro))posttion  dynastique,  que  les 
députés  giégeai^i.sMixcieDtpeset  même  au  centre gauehe  aient 
été  surpris  par  un  événem^it  qui  dépassait  toutes  leurs  vues 
et  dérangeait  toutes  le^  combinaisons  de  leur  ambition  >  oela 
àesmtMWf  Car  lea  prétendu»  ré  formateurs  bondissaient  de 
furenr  aili  seul  nom  de  république,  et  traitaient  d^utopies 
extravagantei^  le»  idéas  de^MSufirage  uiûvenel^  de  Chambre 
uniqiio,  elo. 

Mais  en  déborde  ce  moqde  officiel  vivant  autour  du  budget 
et  frissonnant  à  la  moindre  alerte  menaçante  pour  leurs  in- 
térêts^ il  existait  tme  population  immense,  composée  de  tout 
ce  quçl^  France  nepjB^mait  d'hommes  intelligents,  dévoués  à 
la  caiÉse*  do  la  liberté,  et  toujours  prêts  h  donner  leur  sang 
pour'  l0  triomphe  des  grands  principes  proclamiés  par  noUe 
première  Révolution.   Four  cette  population  d'hommes  de 
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çatÊÊtf  e«MÉot»4ftii8^y«vwir^  hi.  w&ftk»ikMêÊ  FéWHir  ne  fil 
qi^'un  évéMmeot  longtemperpréparé,  toiyoMrs  {»réfiftyet4oBl 
raceampUastment,  ^elque  miraeokiiK  ipi'll  ràt  4lé  wift  fe 
rafq)ort  de  la  paratystlion  et  de  la  dîapeiBkm  daa  fcreo»  qai 
devaient  t'y  c^poaery  ne  fut  autsa  eliose  q»»  le  résultat  de 
TiMift  de  ce»  eorplosion»  de  repifliioo  puliH(j^e>  amUfiiiUM  k 
peuple  français  a  habitué  le  monde.  Pour  toua  ùmt  qm  araitot 
travaillé  ai  longtemps  à  éclatrev ^  à  diriger  eetta  opMo»  Heai  le 
seul  ordredb  chose» qui  put  eoRvewr  à  iw  penyle  inîlié  àtioM 
ses  droits;  pow  tous  oeux  qui  avaient  aeeeâdè  Isa  apAlrii 
dek  libertiéy  eu  seulement  qui  avaienl  appbodî  à  Iran  pa- 
roles» à  leurs  éei^îH^  la  chute  de  la  wfamtéa  Fjmouol  Vm^ 
véaemant  de  la  République  étaient  .des  faite  cpie  hi 
devait  nécessairement  accomplir.unpeUiphie  tAt  ^  lua  j 
tard. 

Aussi  tous  ces  hommes  de  ravenir.^oMlfimrtNile  ^'o«  i 
avec  empressement  ce  jour  marqué  dans  rUstoirs  du  moilde 
pour  fonder  en  France  le  régne  de  la  démocratie^  de  la  juaiiec» 
de  la  vérité  :  leur  impatience,  en  hce  des  scrupuks  qui  *rr^ 
taîeni  encore  quelques-uns  des  membres  du  geuTtrmBWrt 
provismre,  était  légitime  :  les  déceptioBS.que  le  peuple  firangaîa^ 
comme  tous  ceux  mûrs  pour  la  liberté,  avaient  éprouvéea  en 
4830,  dans  des  cîrconstanoes  analogues,  rendaient  tous  lea 
républicains  méfiants ,  même  à  Tégard  des  délégués  i  M 
s'étonnait  de  cette  persistance  à  contrarieir  les  sentiments  et 
les  vœux  du  peuple. 

Nous  avons  déjà  dit  tombien  ce  vœu  était  devenu  impératif 
de  la  part  de  la  population,  de  celle  des  journaux  qui  s'en 
étaient  rendus  les  organes,  et  même  de  la  part  de  Vadminis^ 
tration  de  la  police.  Vers  leê  trois  heures,  une  Ibrté  ealiMe 
de  combattants  de  la  veille,  venant  du  journal  la  MfifnMf  m 
montra  sur  la  place  de  rHôtel-de- Ville,  armes  au  poing,  dra- 
peaux déployés,  et  y  fit  entendre  le  cri  de  Vne  la  MpmUifmi 
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aVëcr  xxÉé  fatét  lelh  tf}xé  le  goavernement  pr6Vi8(Ar«ifet  obligé 
ijte  Ihèftrè  ëtï  ééhhétmimimmêàiiie  la  proclamation  de  ëef le  Ré* 
pxibliqMiéahtVàfénettiènt  éfâit  â'âtlleiirsaf)faiiaeâoaipIi..i 

Qtte  se  (mssà^^il  é^M  ctiie  délibératiort?  Totn  ee  que  Von 
sait,  c^est  qti'eH<  fuf  très-^the;  que ,  d'une  part ,  kfd  déptitëa 
Àt^o;  Gamjer-^géà,  BupoAt  de  l'Eure  et  Marié,  y  ao«itl6« 
n^  qtftt  fà\hAt  eoilsttKer  laftûeAcm;  mai^ que  d'autre  par») 
Ledf^tf^llotlifi,  hôùk  Blaitc,  Flotcon,  Albert  etMàf*fa9t  firent 
valoir  les  acdamations  incessantes  de  la  population  active  et 
îMtiHgenté  de  1*  captale  ;  ils  parlèrent  do  daviger  qu'il  j  au- 
rait s  hif  itékiâl^  davâûtagèf ,  Icorsqu'il  ût  s^agissate  d'ailteur* 
cfCfé  é'tiit  fait  tstifxîpté  par  tôat  le  môfirdé ,  tfefême  par  ceut  dvi- 
dëpaitements  dont  la  voix  pins  rappracAiéede  la«bpiialeaviil 
dié^ptfs'y  f9i^  eiMimdrfif  ('). 

Le  résuttat  de  c^te  icnportante  délibération  ftit  la  predli* 
rinrtkfii  soitaiii^^ ,  affichée  dans  la  bottée  dnUt 

AÉPII9UQUB   FHAMÇAISB. 

Proclamation  du  gouvernement  proviêoire  de  ht  République 

française, 
a  Citoyens  de  Paris  î 

a  L'émotion  qui  agite  Paris  compromettrait,  non  îa  TÎctoirè, 
mais  la  prospérité  du  peuple  :  elle  retarderait  le  bénéfice  des 
conq^éte^  ^o^A  #  faites  dans  ces  deux  immortelles  journéeB. 

ff  Cette  émotion  se  calmera  dans  peu  de  temps ,  car  elle  n'a 
plus  de  cause  réelle  dans  les  faits.  Le  gouvernement  renversé 
le  22  9  B^est  enfui.  L'armée  revient  d'heure  en  heure  à  son  de* 
voir  envers  le  peuple,  à  sa  gloire,  et  à  son  dévouement  à  la  na- 

'  f)  ttéi  uiie  èboëé  htairquaftrfe  i\\St  cet  erbpressement  des  vilfe»  k»  plu^  popiH 
Itnses  à  proclama  la  Hé^Miqut^  alors  mèffle  que  celle*d  De  rétaît  pts  encore  aé* 
fiûititement  à  Pans.  Ainsi,  dès  te  16,  on  savait  par  le  télégraphe  que  la  ville  de 
Toulouse  avait  idbéré  avec  enibousiasme  au  gouvernement  républicain,  etque  dear 
I  r^mWiooftitt  ft'^ttietif  orgitfis^t  dans  ime  io^  d'Mree  viles. 
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tioo  seule.  La  drculaCicitt,  »ttapaiiÀ4)$  p»r.l«s  }Mrri«Ml«s,Mffét«r 
blk  praéMitmwt,  maià'npi^iMDt;  l«8  wi>iBi^«w»  Boot  as- 
surée» }  iM  botilangBis  que.  o«as<»lwa$  «l»<««4tlft  sont  p«arviu 
de  forioet  pour  tsents^tiui  jows^  I^^q^i»*^  nOMa^ppor^ 
tout  le»  adlié8iu»leB.pli»spQnl0néea#t:Hpl«sic9iBplé(es('). 
Une  seule  chose  relarde  encore  le  sentiment  d?  k  sécurité 
pabUque;  c'est  l'agitation  dtt  p»Hfk/qwi  vmtV^d.^imnffi, 
etlft  déiànoeoHd  fowlée4imAiktfiH«n$R)9«:lM>)tlffWeft  «i,«rrèle 
lt»«rttntaotionsv  ..)•'..     r-'-'i."-.  •■    '■■ 

«  De^iain,  l'agitirtiœ  iiM{uiéle.d:wA]Mll)lift94UCpBU  de 
la  pcpulaiion  se  oalmpai  so«»:ytn9r§$(iHïudp^itJ9^W(,VÙ 
tDOtreproidreâ  dtspiuâkiSttot^SQW^^Ki^hSptumitWV^^ 
provisoire  a  4léBBét&aNiqottrd'àiQL  < .    i...      ;-.   i.|.  <:•<■: 

demandoDsatt  pea(de.iio«ir  an>ij:<réo<igtoiB^9ft6n't¥m<KyaiHV^ 
popttlaÏMet  i«tPWvéle.oiJp(i[f  iquipn«^iA')i9.<tmii«H-  f^citr^ 
dfux  jours,  t  la  WferiéseraàMébimdtibkfmmf<W»fii  Mnc9tû 
deux  ymn ,  et  le  peapleamm  een^àweittmmiH'  •  • 

ec  Les  membres  du  gouvernement  profîébilfe'r       ' 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine.  ledru-BoUin, 

Marie,  Gamier-Pagès. 
louisBlane,A'  Marrast,  Florin,  itt€srtCou'vriçr),aecrétaire8. 

«  Paria,  »•  <i^r- >  ;  ,■    ,     .    ..   i   ■■  •  f. ,. 

En  ooBséqueneo  4e  wtte  pràidbntttioik ,  ri<i  (ge»v«WWW>* 

provisoire  décida  que  la  journée  du  dimanche  27  féTrier  SM^( 

eonsaerée  i  une  sorte  de  fête  impt ow«4e»  def tioé^à-l^iirocU- 

malkm  solennelle  de  la  &épuUiiptt  frai«ÛMM  G^m  ffQt^m^f 

{«)  Un  aris,  affiché  sur  loua  les  murs  de  la  capiule,  |i«ruitque  toui  les  oOMs 
géoéraux  avaient  eipriué  leur  adbéslm»  au  gtnWttmmA  ptomttàn.  Oa.a*ik  qf» 
M.  Bugeaud  ne  (ut  pas  des  derniers  k  offrir  son  épée  au  service  de  la  IUpul)ii<}u«. 

Xouf  le»  g^éraux  appartenant  k  la  marine,  sans  en  esceptef  li.  de  llackao, 
avaient  aussi  hit  acle  d'adhésion,  dans  les  termes  les  pli»  p»irlea«lë»,  tmt»  les 
•aio»  de  M.  Arago,  ministre  provisoire  de  la  marine. 
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tfon  devait  avoir  Itéu^ën  piréMtKie  d»  peuple  et  de  la  {;arde  na-^ 
tiofiale,  au  pied  de  la'Cblotibe  de  Jciillet.  Le  programme  de 
cette  fête  fut  afBe^le  teadeittain ,  en  même  temps  qu'une 
nouvdle  adresse  à  h  popuklîon,  plus  explicite  quecelle  de  la 
veille  à  Tégard  de  la  grande  question  agitée  et  jour^là  àveo 
tant  dechaleor. 

On  peut  dire  que  la  joviruée  du  26  ferrier  fut  celle  où  le 
gouTernement  provisoire  déoréla  les  mesurée  leaplusdédsives. 

Et  d'abord  constatons  qu'à  partir  de  cejour,  ladiffér^tice 
primitive  qui  exi^tldd  éMre  1«  membres  titulaires  du  gouver- 
nemeht  proviscrfk^e'M^lëd  secrëtatres  disparut  ^  et  que  l'on  ne 
trouva  plu^;  au  bas  (dès  actes' officiels,  que  lea  noma  des  cmae 
membres  qui  vont  composer  détinîdvenmit  ce  gouvernement. 
Cette  fusion  Ait 'fbf té,  assore^Hm,  sur  les  rédanations  des 
jotit*na]]âtê»n&]<f«st^t Flocon ,  qm  prëliendîrent,  avec  raisoBi 
qtïe  leèr  néttiîtiatibn  ^itratisai  pqtitdaireque  cdie  faite  à  k 
GlMHttbre  dés^  dSf^llés;^  D'un  autre  eôté,  tous  les  sept. mem- 
bres venus  de  èëtle^  Ghambre  se  trouvant  en  possession  des 
principaux miai^tères t. ils  durent  comprendre  qu'ils  ne  pou- 
va^ntpas  vfK]uer  ainsi  ^  de  doubles  fonctions  également  impor- 
tantes,  et  ils  se  décidèrent  à  se  faire  aider  dans  les  fonctions 
collectives  par  les  délégués  du  peuple  qui  les  avaient  précédés 
à  rHôtel-de-Ville.  Ce  fut  ainsi  que  toutes  les  adresses ,  pro- 
clamations et  décrets  de  ce  jour,  26  février,  portèrent  indistinc- 
«etWittflift  ë&Bi^Uletfiotlce  dMiguée  tfu^uveraement  provi- 

'  La  '{{rëbié^  de  oe^  prodivatîfNlii ,  ayant  en  léte  ces  mots 
dëèMrbàlil  selcrAiMtit^  t  ftépiwLtQiït  nhnçàim  :  IMbetté^ 
éÇi^Jittéf  fraternité ,  était  faite  au  nom  du  peuple  français. 

KtiGkùfJtûs^y  4ismk<inf  la  royauté,  sousquelque  forme  que 
ce  Soit,ei(;atoé.      ' 

■ .  If  iPli^^wde  tégUum^mié ,  plus  de  bonapartisme,  pas  de  ré- 
gence. 
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u  Le  gouvernement  provisoire  t  pris  toutes  les  manirai 
4iécesôaires  pour  rendre  imposable  le  retour  de  Tancieiiiie 
dynastie  et  ravénemeat  d'une  dynastie  nouvelle. 

f  La  Képublique  est  proclamée. 

«Le{>eopleestuni. 

c  Tous  les  forts  qui  environnent  la  capitale  sont  à  nous. 

<  La  b^^veg^rnisondeVmc^inesestune  garnison  de  fipères. 

«  Citoyens  y  oons^vons  avec  respect  ce  vieux  drapeau  ré- 
publicain I  dont  les  trois  couleurs  ont  £dt ,  avec  nos  pères  »  le 
tour  du  monde* 

«  Montrpns  que  ce  symbole  d'égalité»  de  liberté^  de  frater- 
nité est  en  m^me  temps  le  symbole  de  Toi^dre,  et  de  Tordre 
le  plus  réel ,  le  pli^s  durable ,  puisque  la  justice  w  est  la  baae 
fit  le  peuple  entier  rinsirument.,..  > 

Pour  comprendre  ces  paroles  de  sympathie  di4  gnuTerft»» 
ment  provisoire  pour  le  drapeau  tricolore,  il  fiiut  rappeler  que 
le  drapeau  roug^ ,  loi  martiale  du  peuple  contre  la  typaaoie , 
ayant,  ainsi  que  nous  Tavons  vu ,  été  placé  sur  quelques  bar^ 
ricades ,  comme  opposition  au  drapeau  tricolore,  dont  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  s'était  cru  rhéritier,  bien  des 
jeunes  gens  pensèrent  qu'il  suflKsait  que  ce  drapeau  ronge 
eût  assisté  à  la  révolution  de  Février  pour  qu'on  dût  en  faire 
le  drapeau  de  la  France.  Ces  jeunes  gens  croyaient  qu'il  fallait 
un  nouveau  drapeau  pour  la  République  qu'ils  venaient  d'i- 
naugurer, et  ce  futdaqs  cette  pensée  qu'ils  placèrent  tous,  au 
premier  jour  de  la  victoire ,  un  ruban  rouge  à  leur  bouton- 
nière ,  au  lieu  de  la  cocarde  si  glorieuse  portée  par  nos  pères. 
Le  rouge  devint  donc,  par  irréflexion ,  la  couleur  à  la  mode. 

Mais  il  y  avait,  au  fond,  une  question  beaucoup  plus  se*- 
rieuse  qu'upe  aflaire  d'engouement  passager.  Il  y  avait,  pour 
la  France,  tout  son  glorieux  passé  enjeu,  la  répudiation  de 
toutes  les  victoires  de  la  Révolution  çt  de  l'Empire ,  et  mieux 
que  tout  cela  encore,  il  y  avait  le  souvenir  de  cette  immoplalie 
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Convention  nationale,  dont  le  drapeau  Uîcolorei  bleUf  blanc  et 
rouge^  émanait  directement. 

Aussi|  lorsqu'un  certain  nombre  de  ces  jeunes  gens,  suivis 
par  des  combattants  en  armes,  furent  si  légèrement  demander 
au  gouvernement  provisoire  d  adopter  le  drapeau  rouge  à  U 
place  du  drapeau  de  la  première  République  française,  M.  de 
Lamartine  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  compren- 
dre la  faute  immense  qu'on  commettrait. 

ce  Je  vous  ai  parlé  en  citoyen  tout  à  l'heure,  leur  dit-il;  eh 
bien!  maintenant,  écoutez  en  moi  votre  ministre  des  aflaires 
étrangères.  Si  vous  m'enlevez  le  drapeau  tricolore,  sachez-lo 
bien  »  vous  m'enlevez  la  moitié  de  la  force  extérieure  de  la 
France  ;  car  l'Europe  ne  connaît  que  le  drapeau  de  ses  défaites 
et  de  nos  victoires  dans  le  drapeau  de  la  République  et  de 
l'Empire.  En  voyant  le  drapeau  rouge,  elle  ne  croira  voir  que 
le  drapeau  d'un  parti.  C'est  le  drapeau  de  la  France,  c'est  le 
drapeau  de  nos  armées  victorieuses,  c'est  le  drapeau  de  nos 
triomphes  qu'il  faut  relever  devant  l'Europe.  La  France  et  le 
drapeau  tricolore,  c'est  une  même  pensée,  un  même  prestige, 
une  même  terreur,  au  besoin,  pour  nos  ennemis! 

c  Songez  combien  de  sang  il  vous  faudrait  pour  faire  la 
renommée  d'un  autre  drapeau  ! 

c  Citoyens,  pour  ma  part,  le  drapeau  rouge,  je  ne  l'adopte* 
rai  jamais,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi  je  m'y  oppose  de  toute 
la  force  de  mon  patriotisme  :  c'est  que  le  drapeau  tricolore  a 
fait  le  tour  du  monde  avec  la  République  et  l'Empire,  avec 
vos  libertés  et  vos  gloires,  et  que  le  drapeau  rouge  n'a  fait  quo 
le  tour  du  Champ-de-Mars,  traîné  dans  le  sang  du  peuple,  » 

II  était  diflicile  de  plaider  plus  éloquemment  la  cause  du 
drapeau  tricolore,  et  de  mieux  motiver  les  raisons  qui  devaient 
le  laire  préférer  au  drapeau  rouge.  M.  Lamartine  convainquit 
donc  les  citoyens,  qu'une  légèreté  excusable  avait  portés  à  faire 
une  demande  antinationaie.  £t  ce  fut  à  la  suite  de  celte  dis- 
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eussion,  à  laquelle  on  a  dqnnë  beaucoup  plut  d*impoHOM* 
qu'elle  n'en  méritait,  que  parut  la  dëGlaraiioQ du  gfmvera»* 
ment  proTisoire  relative  au  drapeau  national. 

CI  Le  gouvernement  provisoire,  y  était^il  diC|  dëdari  qM 
le  drapeau  national  est  le  drapeau  trieolore,  dosi  les  conleun 
eont  rétablies  dans  l'ordre  qu'avait  adopté  la  RépubUiiu^ 
française.  Sur  ce  drapeau  sont  écrits  s 

Republique  française, 
Liber  té ji  Egalité  ^  Fraternité  ^ 

trois  mots  qui  expliquent  le  sens  le  plus  étendu  des 
trines  démocratiques  dont  ce  drapeau  est  le  symbole,  i 
temps  que  ses  couleurs  en  continuent  les  traditions. 

cf  Comme  signe  de  ralliement,  et  comme  souvenir  de  i 
naissance  pour  le  dernier  acte  de  la  révolution  p^ulaÎMf  lee 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  les  autres  auHirhëf 
porteront  la  rosette  rouge,  laquelle  sera  placée  aussi  k  ià 
bampe  du  drapeau.  » 

Ainsi,  le  gouvernement  provisoire  donnait  à  la  noovtlia  Ré- 
publique française  le  drapeau  promené  yictorioaseoMOl  daw 
toute  l'Europe  de  4702  à  1814,  ce  Diéme  glorieux  dtapeau 
que  l'Empire  avait  fait  respecter  des  éternels  enaeoMa  4e  k 
France,  ce  même  drapeau  enfin  que  les  barricaiks  de  1830 
avaient  va  se  déployer  de  nouveau  en  feee  du  drapeau  Uane^ 
aux  acclamations  de  toute  la  France.  Ce  fut  là  unadélenBMi^ 
lion  à  laquelle  tous  les  amis  de  la  liberté  el  de  faigtoMMlioM 
nale  applaudirent.  C'était  en  outre  une  mesure  à& 
politique;  car  le  drapeau  tricoiore  de  la  Gonvenimi  na 
et  de  U  première  République  était  connii  du  flaendi  eiiëeri 
tandis  que  le  drapeau  rouge  eût  pu  étra  confoodlut  sur  hl 
Biera  surtout,  avec  le  pavillon  de  plusients  filalaéa  l^rviat  «I 
de  quelques  contrées  barbaresques. 

Malheurcuaeiw>a»  il  arriva  qu'ittteAtiMMUMMl  Ml  pif 
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jffÊùnm^f  raulorité  chargée  de  l'exécution  de  ce  décret  crut 
devoir  indiquer  une  disposition  des  trois  couleurs  toute  diffé- 
rtnte  de  celle  prescrite  par  le  décret  de  floréal  de  Tan  it.  Elle 
indiqua  k  bleu  à  la  hampe,  le  rouge  au  milieu  et  le  blanc 
flotUaL  C'était  un  drapeau  nouveaui  ignoré  de  tout  le  monde. 
U  (allut  que  des  hommes  spéciaux  démontrassent  Terreur 
palpable  dans  laquelle  on  était  tombé;  et  ce  ne  fut  qu'au  bout 
de  huit  à  dix  jours  qu'un  nouvel  avis  rétablit  la  disposiiioil 
des  trois  couleurs  conformément  au  décret  de  la  Convention 
nationale  (')• 

Mais  le  mal  ne  fut  pas  réparé  aussi  promptement  qu'il  avait 
été  commis  :  dans  beaucoup  de  localités,  sur  les  flottes,  le 
feux  pavillon  tricolore  avait  été  arboré  en  conformité  des  pre- 
mières instructions.  Les  fabricants  de  cocardes  s'étaient,  eux 
afussii  empressés  d'en  faire  confectionner  avec  les  couleurs 
transposées.  Bien  des  gens,  ne  pouvant  croire  qu'un  gouver- 
nement pût  commettre  une  pareille  bévue,  soutinrent  long* 
temps  que  le  drapeau  bleu,  rouge  et  blanc  était  le  vrai  drapeau, 
la  véritable  disposition  des  couleurs  de  la  première  Révolution  ; 
et,  par  attachement  au  drapeau  et  à  la  cocarde  de  nos  pères, 
on  s'obstina  à  se  parer  de  cette  fausse  cocarde.  Deux  mois 
après,  cette  inexcusable  et  grave  erreur  laissait  ciicore  des 
traces  sur  plus  d'un  monument  public. 

Les  bonnes  intentions  du  gouvernement  provisoire  ne  peu- 
rent  élre  mises  en  doute,  malgré  ses  erreurs  ;  il  le  prouva  lors- 
qu'il disait  aux  Français  : 

u  Le  coq  gaulois  et  les  trois  couleurs  étaient  nos  signes  vé- 
nérésquand  nous  fondâmes  la  République  en  France  ;  ils  furent 
adoptés  par  les  glorieuses  journées  de  juillet;  ne  songez  pas, 
citoyens,  à  les  supprimer  ou  à  les  modifier;  vous  supprimeriez 

f*)  Voyez  ta  brochure,  avec  tigures,  qi^  f  ai  |>ubliée,  dans  les  derblers  Jours  de 
février  1848,  sons  ce  titre  t  Le  véritable  dtafmm  d  la^)émc^4Hméêdêta  tié- 
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les  plus  belles  pages  de  votre  hîsloire,  votre  gloire  imroortdh^ 
votre  courage,  qui  s'est  fait  connaître  sur  tous  les  points  da 
globe.  Conservez  donc  le  coq  gaulois,  les  trois  couleurs  :  le 
gouvernement  provisoire  le  demande  à  votre  patriotisme.  > 

Les  circonstances  fâcheuses  au  milieu  desquelles  la  révoliH 
tion  s'était  accomplie,  circonstances  qui  laissaient  déjà  sur  la 
pavé,  faute  d'occupation,  une  foule  d'ouvriers,  et  qui,  sous  e% 
rapport,  devaient  s'aggraver  encore  à  la  suite  d'un  bouleverse» 
ment  général,  imposèrent  au  gouvernement  provisoire  l'impé- 
rieuse  nécessité  de  s'occuper  du  sort  des  travailleurs. 

Ce  tut  dans  le  but  d'utiliser  tant  de  bras  oisifs  qu*il  décréta» 
d'un  côté,  l'établissement  immédiat  d'ateliers  nationaux;  d'un 
autre  côté,  la  formation  de  vingt*quatre  bataillons  de  garde 
nationale  mobile,  recrutés  dans  Paris.  Ces  volontaires  devaient 
être  habillés  et  armés  aux  frais  de  la  patrie;  une  solde  de 
1  franc  50  centimes  leur  était  allouée  à  chacun  et  par  jour  : 
aussi  ces  bataillons  furent-ils  au  Complet  en  peu  de  temps. 
Nous  ferons  connaître  le  résultat  de  ces  deux  grandes  mesures. 
Bornons-nous  à  dire  ici  que,  dans  ce  moment*là,  elles  furent 
d'un  grand  secours  pour  les  jeunes  gens  sans  occupations  et 
les  ouvriers  sans  travail. 

Evidemment  le  gouvernement  provisoire,  sauf  les  questions 
politiques  et  sociales  qui  divisaient  ses  membres  entre  eux, 
montrait,  dans  tous  ses  actes,  des  intentions  louables. 

Mais  le  décret  qui  fera  éternellement  sa  gloire,  fut  celui  quH 
publia,  le  26  février,  pour  abolir  la  peine  de  mort. 

c  Convaincu  que  la  grandeur  d'âme  est  la  suprême  politiquei 
et  que  chaque  révolution  opérée  par  le  peuple  français  doit 
au  monde  la  consécration  d'une  vérité  philosophique  de  plus, 
était-il  dit  dans  cette  immortelle  déclaration  ; 

€  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sublime  principe  que 
l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  ; 

<r  Considérant  que  dans  les  mémorables  journées  où 
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sommes,  le  gouvernement  provisoire  a  constaté  avec  oi^ucH 
que  pas  un  cri  de  vengeance  ou  de  mort  n'est  sorti  de  la 
bouche  du  peuple; 

«  Déclare  : 

«  Que,  dans  sa  pensée,  la  peine  de  mort  est  abolie  en  ma- 
tière politique,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  ratiiication  défi* 
nitive  de  TÂssemblée  nationale.  ••  » 

Et  aussitôt,  le  ministre  de  la  justice  manda  aux  procureurs 
généraux  de  surseoir  à  toutes  les  exécutions  capitales  qui  de- 
vaient avoir  lieu  à  la  suite  des  arrêts  souverains  et  de  Tordra 
définitif  qui  autorisait  ces  exécutions. 

c  Le  gouvernement  provisoire  vient  de  rendre  un  de  ces  dé- 
crets qui  forment  une  date  dans  l'histoire  des  progrés  humains, 
s'écriait  à  ce  sujet  le  journal  la  Patrie:  il  vient  d'abolir  la 
peine  de  mort  en  matière  politique. 

ce  Saluons  cet  acte  saint  entre  tous  avec  la  pieuse  reconnais- 
sance qui  lui  est  due. 

tr  L'homme  s'élève  dans  la  démocratie;  il  devient  un  être 
sacré  auquel  l'homme  n'ose  plus  attenter. 

ir  Comment,  dans  l'avenir,  oserait-on  insulter  à  l'homme  et 
à  ses  droits?  nous  venons  de  déclarer  la  personne  humaine 
désormais  inviolable  ! 

c  Ainsi,  désormais  ce  n'est  plus^  la  force  qui  interviendra 
dans  nos  juttes  civiles;  c'est  la  raison;  c'est  la  lumière  inces- 
samment répandue  sur  les  esprits;  nous  ne  contraindrons 
plus,  nous  convaincrons;  nous  n'aurons  plus  la  soumission 
passive  des  corps,  nous  aurons  l'accord  libre  et  spontané  des 
âmes.  Plus  d  oppresseurs,  plus  d'opprimés  entre  nous,  tou- 
jours des  frères  I 

c  Que  les  hommes  qui  ont  pris  la  charge  de  subvenir  aux 
premières  mesures  nécessaires  à  l'établissement  de  la  Répu- 
blique se  rassurent  désormais  sur  les  difiicultés  de  leur  œuvre  ; 
un  esprit  supérieur  les  anime;  ils  travaillent  éclairés,  pro- 
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ttgé$  par  la  aaîtite  iospiraiioa  de  b  fratemilé  humaine  !•••  » 

Je  ciie  cxpi  èa  Ica  éloges  donnés  à  cette  grande  mesure  par 
le  journal  la  Patrie^  parce  que  cette  teuiile  D*a  p^int  cessé 
d'être  hostile  à  la  Révolution  et  aux  chefs  révolutioooaires,  et 
parce  qu*elle  ne  tarda  pas  à  oublier  ces  doctrines  si  pures,  si 
humaines^  Quani  aux  feuilles  démocratiquesi  elles  avaient 
toutes  devancé  le  gouvernement  provisoire  dans  eette  carrière^ 
d^aoiélioi^ations  moi*ales  ;  tous  leurs  programmes  antérieurs  à 
la  Révolution  comprenaient  Tinviolabilité  deThoînmej  ceux 
publiés  dés  le  26  par  la  Réforme  et  la  Fraternité  portaient 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  la  révision  des  lois  pénales  : 
le  décret  du  gouvernement  provisoire  ne  fit  donc  que  traduire 
légalement  l'opinion  publique,  unanime  sur  cette  question, 
moins  quelques  légistes  endurcis  et  quelques  aristocrales 
modérés  ('). 

L^adresse  aux  communistes  icariens,  aux  tavaiilewr$,  que 
fit  paraître,  dès  le  25,  le  rédacteur  du  Populaire^  Cabet,  cou- 
tenait,  après  l'invitation  de  se  rallier  au  gouvernement  qui  ve- 
nait de  proclamer  la  République»  les  vœux  suivants  : 

«  Fidèles  à  nos  principes  de  fraternité,  d'humanité  et  de 
modération,  de  justice  et  de  raison,  crions  toujours  et  partout: 
Point  de  vengeance ,  point  de  désordres^  point  de  violences, 
point  d*oppression  pour  personne!  mais  fermeté,  clairvoyance 
et  prudence,  afin  d'obtenir  justice  pour  tous. 

(e  Point  d'atteinte  à  la  propriété!  mab  inébranlable  persévé- 
rance à  demander  tous  les  moyens  que  peut  accepter  la  justice 
pour  supprimer  la  misère;  notamment  en  adoptant  ua  sys- 

(0  «  Ce  fut  le  peuple  de  Paris  qui  inspira  le  décret  deslloé  à  donner  sa  vraie  si- 
gu  fi'Miîon  è  la  victoire,  le  décret  d*al>olition  de  la  peine  de  mon  M  ntatièrt  peli« 
Hq^ifi  H  Kinpira ,  il  radftpia  el  le  aigin  par  uiit  acdasuitiao  la  ëeus  tmn  mitta 
\'o:%.  Pas  ua  cri  de  colère  ne  protesta.  La  France  et  l'Europe  comprirent  que  Dieu 
âriii  ses  iospîra(tons  Jnos  la  foule,  et  qu'une  révolution  inaugurée  pair  la  grandévr 
d^Mia  arraîi  pure  eemnie  me  idée«  magnanirtia  MMîma  un  séMHtiatl,  aaimè  i 
iw«  verl^,  9  (Oa/ifori  dU  ^o«i««rMm«til  provisoire  à  YÀnemhlét  nolteoia^ 
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téme  démocratique  d'inégalité  suecessiveoieiit  déoroisMiite^  et 
d'égalité  successivement  croissante. 

€  Gardons-nous  de  demander  rapfilicatlon  immédiate  de 
nos  doctrines  communistes.  Nous  avons  tonjours  dit  que  nous 
ne  voulions  triompher  que  par  la  diseussion,  par  la  conviction, 
par  la  puissance  de  Topinion  publique ,  par  le  consentement 
Individuel  I  par  la  volonté  générale.  Restons  fidèles  à  nos  |ni« 
rotes. ..  )i 

Ainsi,  tout  le  monde  cherchait  à  se  placer  k  h  bantenr  de 
la  grande  révolution  politique  et  aociale  accomplie  par  le 
peuple,  et  ce  fut  dans  ce^  heui^euses  dîspositioni  que  la  fête 
peur  la  proclamation  solennelle  de  la  République  eut  lieu. 

DàB  la  matinée  du  37|  deux  bataillons  de  chacune  des  lé- 
gions de  b  garde  natioiiale  pari&ienne  et  tous  lea  bataillona  de 
la  banlieue  furent  »*é(ablir  sur  les  boulevards,  la  droite  ap-- 
puyée  à  la  place  de  la  Bastillef  les  drapeaux  ^  lea  musiqiies  et 
ka  sapeurs  en  tèle.  i^es  élévea  de  TEcol^  Polytechnique,  ceux 
de  Saint-4^yr  et  d*AUort,  ainsi  que  les  éléveti  des  Écolea  df 
ntédecine  et  de  droit,  devaient  aussi  être  passés  en  revue  par 
le  gouvernement  provisoire.  L'empressement  4e  toua  ces  cir- 
toyena  et  d'un  grand  nombre  d'atUres  fut  tel  qu'on  devait  Tat» 
tendre  d'une  popelationenthqDsiaste. 

A  une  heure,  les  membres  du  gouvernement  et  leur  escorte 
quittèrent  môteMe-Vrlle  pour  m  rmèm  ww  h  plaee  de  la 
Bastille  :  ils  marcbaient  deux  à  deux.  MM.  Lamarffne  et  Arago 
ouvraient  la  marche,  se  tenant  par  le  bras,  et  précédés  du  gé- 
néral Courtais.  Le  trmp»,  tfiii  »vaîc  étéceiivert  et  pbmeux  une 
partie  de  lamaftnée,  elMin^alont  li  oeup^  eiwi  aekilr  q«e  reii 
a  comparé  à  celui  de  JoiTIct  1 S30,  échiira  cette  fête  mémorabfe. 

Tout  leeHMahMt  du  gmiveraenAent  proiisoires'étanl  réonis 
autour  de  la  colonne,  y  ftirent  entourés  des  éiapt—X  de  la 
garda  naiioiiala  f  t  da  peuple  :  mille  autres  drapeaux  aut  trois 
couleurs  lletlafcQl  #"«  fanéirea,  tasi  mm  le  piiaafe4«  «ae^ 
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tëge,  que  sur  la  longueur  des  boulevards.  Une  foule  immense 
courrait  la  place  de  la  Bastille  et  les  voies  qui  y  aboutissent. 
*  Après  que  les  musiques  eurent  exécuté  les  airs  nationaux 
de  la  première  Révolution  et  ce  qu*on  appelle  le  Chani  des 
Girondins  (')i  M.  Ârago  prit  la  parole  : 

ce  Sur  cette  place,  dit-il,  où  nos  pères  ont  inauguré  la  liberiéi 
c  nous  venons  proclamer  la  répubuque  française.  Ils  ont  eu 
c  le  courage  de  la  créer;  nous  aurons  la  sagesse  de  la  conduire 
(c  dans  une  voie  large,  grande  et  glorieuse, 
tf  Vive  la  République!  » 

A  peine  M.  Ârago  eut-il  poononcé  ces  mots  magiques, 
qu*une  acclamation,  sortie  de  cent  mille  poitrines,  lui  répondit 
par  ce  même  cri  :  Vive  la  République!  Les  musiques  se  mêlè- 
rent à  ces  cris,  et  les  drapeaux  saluèrent  Tinauguration  offi- 
cielle de  cette  République  tant  désirée  par  les  hommes  mar* 
chant  a  la  tête  de  la  civilisation  du  monde. 

Le  doyen  des  membres  du  gouvernement,  M.  Dupont  (de 
TEure),  adressa  à  la  garde  nationale  quelques  paroles  bien* 
veillantes  pour  la  remercier  de  sa  conduite  dans  la  révolution 
glorieuse  qui  venait  de  rajeunir  la  France,  c  Nous  comptons 
sur  votre  concours,  lui  dit-il,  pour  nous  aider  à  maintenir 
Tordre  Q,  à  établir  un  gouvernement  fort  et  puissant,  qui 

(')  La  Chant  de$  Cirondini  est  uo  de  cet  anarbroolsmes  eomme  ob  en  trouTe 
tant  daos  les  romaos  et  les  drames  préteDdus  tiistoriques.  Le  cbaot  de  notre  pre- 
mière  révoluiioo  qui  a  pour  refrain  s 

lloorir  pour  la  patrie  » 
Ceit  le  sort  le  plus.beaa,  le  plu  digne  d'enflé  # 

Pal  (ait  è  Toceasion  do  combat  naval  auquel  le  Vengewr  donna  son  non  «  ronbU 
qui  eut  lieu  le  l  S  prairial  an  IL  A  celle  époque ,  les  girondins  étaient  morts  depnis 
longtemps.  Ce  ne  fut  donc  pas  mourir  pour  la  patrie!  qu'ils  firent  entendre  en 
allant  è  rérbalaud,  mais  bien  :  Le  jour  de  gloire  est  wrrioé.  Le  mtnirien  da  pré- 
lendu  Chant  de$  (firondins  a  été  mal  inspiré  en  modifiant  l'air  pnoitif ,  qnî  faut 
beaucoup  mieui  que  la  musique  nouvelle. 
(*)  Ce  bon  M.  Dupont  (de  r£ure)  en  était  encore  an  fbrmolet  d«  ( 
t  déchu,  qoi  parlait  tonionrs  de  1  orcfre  et  jamais  de  la  liberté. 
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puisse  faire  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  Vive  la  Répu- 
blique!» 

•—  (f  Vive  la  République!  reprit  M.  Crémieux.  Rendons 
hommage  aussi  aux  mânes  de  nos  frères  de  Juillet.  Que  de- 
vaient-ils penser  en  nous  voyant  perdre  une  à  une  ces  libertés 
conquises  par  leur  sang!  Qu*ilsontdù  tressaillir  aux  échos  de 
noire  révolution,  plus  grande  encore  que  la  leur,  puisqu'elle 
4onne  la  véritable  liberté! 

IV  La  République  est  la  mère  de  tous  les  citoyens ,  qui  sont 
•  frértt  et  fils d*uiie  grande  patrie!  Quand  cette  patrie  s'ap« 
pelle  la  France,  on  doit  être  fier  et  lieureux  d*ètre  républicain 
fran^it.  FÎM  la  République!  vive  la  France!  m 

Vive  la  République!  vive  la  France!  répondirent  les  légions, 
en  défilant  au  pied  de  la  colonne. 

St  lea  musiques  exécutaient  alternativement  le  Chant  des 
CirmiinSy  h  Marseillaise  et  le  Chant  du  départ. 

Et  le  peuple  ne  cessa  de  crier  Vive  la  République!  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  provisoire,  arrivant  sur  le  perron 
é%  i V6tel-^k-V{tte,  salua  le  cortège  aveo  ce  même  cri,  désor- 
inaia  comaerë  par  le  baptême  que  venait  de  lui  donner  le  peu«* 
pie  li'ançaia* 
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tfolifs  de  rinsUtance  du  peuple  pour  la  proclamalion  de  U  République.  —  Unaal* 
mlié  de  l'oploion  en  ce  moment  —  Prlncipet  qui  découlaleal  de  crue  RépoMIqw 
déroocralique.  —  Programme  du  gouverneroeol  provisoire*  «CirevasUDCCs  favo» 
râbles  où  se  irouvail  TlCuropc  en  1848.— Kmpresscmenl  des  foncllonnaires  é  salacr 
la  République.  —  Conduite  de  Tarmée.  —La  République  lai  préséale  OM  novftilt 
carrière  de  gloire  é  parcourir.  —  Formalloo  d'un  conseil  de  défense  générale  tt  do 
quatre  armées  d'observation.— La  nouvelle  République  devait  se  préparer  é  la  guerrt 
oflTcnsIve,  de  propagande  démocratique  et  de  déli? raneo  des  peuples.  —  Le  gMfCf 
nement  provisoire  n*ose  pas  déchirer  complètement  les  iniques  traités  de  itlS.  — 
li  recule  devant  l'idée  de  faire  de  la  propagande  efflcare.  —  Il  ne  promet  l'appui 
de  la  France  que  conditionnellement  et  dans  l'avenir.  — On  compare  scf  «Mtobsw 
aui  girondins,  —  Us  vieui  républicains  veulent  la  guerre  d'aOranchissemcmt  dei 
peuples.  —  Prédiction  de  Robespierre  à  ce  sujet.  —  Question  Italienne.  —  Dédf 
ration  du  gouvernement  provisoire  à  cet  égard.—  Engagement  qa*U  preoé,  M  Ma 
de  la  France. 


La  République  française  est  enfin  proclamée  officiellemeot. 
Le  peuple,  qui  Tayait  acciamée  depuis  trois  jours,  tenait  beau- 
coup à  cette  consécration  solennelle,  parce  qu'il  craignait  quel- 
que trahison,  comme  en  1830,  et  il  ne  voulait  pas  donner 
aux  contre-révolutionnaires  et  aux  intrigants  le  temps  de  dé- 
ployer leur  habileté.  De  là  ses  vives  insistances  auprès  do 
gouvernement  provisoii*e.  c  Nous  ne  proclamâmes  pas  la  Ré- 
publique, disaient  plus  tard  à  ce  sujet  les  membres  de  ce  même 
gouvernement,  en  rendant  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
leur  mission  ;  elle  s'était  proclamt^c  d'elle-même,  par  la  bou- 
che de  tout  un  peuple  :  nous  ne  fîmes  qu'écrire  le  cri  de  la 
nation » 

(c  En  proclamant  la  Republique,  ajoutait  encore  ce  même 
f  ouvemement  provisoire,  le  cri  de  la  France  n'avait  pas 
proclamé  seulement  une  forme  de  gouvernement;  U  tvaîl 
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prodaméun  principe.  Ce  principe,  c'était  la  démocralio  piu- 
tique,  réalité  des  droits ,  la  fraternité  par  les  institutions. 
La  Révolution  accomplie  par  le  peuple  devait  s^organiscri 
selon  nous,  au  proGt  du  peuple,  par  une  série  continue  d*in« 
stitutions  fatemelles  et  tutélaires  propres  à  conférer  rëgulié* 
rcment  à  tous  les  conditions  de  dignité  individuelle,  d'iosiruc- 
tion,  de  lumières,  de  salaires,  de  moralité,  d'éléments  de  tra- 
vail, d  aisance,  de  secours  et  d'avènement  à  la  propriété,  qui 
supprimassent  le  nom  servile  âeproléiairef  et  qui  élevassent  le 
travailleur  à  la  hauteur  de  droit,  de  devoir  et  de  bien-être  des 
premiers-nés  à  la  propriété.  Elever  et  enrichir  les  uns  sans 
abaisser  et  sans  dégrader  les  autres;  conserver  la  propriété  et 
la  rendre  plus  féconde  et  plus  sacrée  en  la  multipliant  et  en 
la  parcellant  dans  les  mains  d'un  plus  grand  nombre;  distri- 
buer l'impôt  de  manière  à  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd 
sur  les  plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles; 
créer,  par  l'Etat,  le  travail  qui  manquerait  accidentellement  par 
le  fait  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  un  travailleur 
en  France  à  qui  le  travail  manquât  avec  le  salaire;  enfin,  étu* 
dier  avec  les  travailleurs  eux-mêmes  les  phénomènes  pratiques 
et  vrais  de  Tassociation,  et  les  théories  encore  problématiques 
des  systèmes,  pour  y  chercher  consciencieusement  les  appli- 
cations, pour  en  constater  les  erreurs;  telle  fut  la  pensée  du 
gouvernement  provisoire....  » 

Certes,  c'était  bien  là  la  République  démocratique  et  sociale 
que  le  gouvernement  provisoire  voulait  ainsi  constituer;  la 
dernière  qualification,  le  mot  sociale  ne  s'y  trouvait  pas,  il  est 
vrai,  pas  plus  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  constitution  de  1793; 
mais  les  bases  du  socialisme  étaient  bien  certainement  in- 
scrites dans  ce  dernier  programme»  à  côté  des  principes  de  la 
plus  pure  démocratie.  Par  quelle  fatalité  ce  programme  est-il 
devenu  aussi  décevant  que  celui  dit  de  l'Hôtel-de-Ville  ! 

Nous  en  ferons  connaître  les  causes  au  fur  et  à  mesure  que 
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les  preuves  uêuê  tfriveronl  &  T^ppiii  t 
ici  à  consUtor  que  jamais  ^ottvernefltoat  imprùmi  M  lot  4Êm 
des  oa%diUoiis  plus  fiiv^rablas  pottr  bire  adoplir  tdM  fcs 
moyens  qui  dcicoulaient  des  )Mriiici|M  p09é^  daAt  tMi  pm» 
grammo.  Nul  département,  lulU*  dtë|  nulle  CMlMt  de  Tllit 
ne  fit  entendre  la  moindre  rëdamalitm  enntN  In  rttelniien 
accomplie  par  le  peuple  de  Paris»  ni  contre  la  suhalitttlinn^e  la 
République  à  la  monarchie;  partout^  an  contraira^  lei  popu- 
lations saluèrent  arec  enthousiasme  celte  grande  lérafattien; 
partout  la  Rëpubtique  fut  acceptée  oomnia  un  nogom  de 
forcei  de  grandetiri  de  gloira  et  de  proapërité  pèor  In  patrie. 
La  France  entière^  moins  quelques  hommes  on  reniés  par  le 
ruineux  bud^tde  la  monarchie  ou  attachés  enodro  aUx  pc^ 
vilégesi  vit  éclater  comme  un  bienlaiidu  Ciel  ronragan  popu- 
laire qui  venait  de  balayer  un  gouvernemenl  si  détesté  poMr 
avoir  porté  tant  et  de  si  graves  atteintes  a  sa  eottsidémtioni  i 
son  honneur»  à  ses  libertés;  un  gouvernemenl  qui  Tavail  tant 
de  fois  blessée  dans  ses  sympathies,  ses  aflectkms*  Cette  noUs 
France  était  lasse  d'un  système  qui  la  fiûsait  dédieir  cktqsa 
jour  du  haut  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  la  monde  ?  db 
éuit  lasse  de  prodiguer  son  or  à  des  liommes  avideâi  igeislas 
at  corrompus*  Aussi  ne  cesserons-nous  de  répéter  ^  nvee  la 
gouvernement  provisoire»  que  la  nation  rceonnsit  sa  peâaée 
dans  le  vœu  du  peuple  de  Paris*  <c  II  n'y  eut  résiamneof  dit 
le  rapport  général»  ni  d'une  main»  ni  d'une  voix»  ni  d'un  tÊtur 
libre  en  France  à  l'installation  du  gouvernemenl  «mvian»  s 
Les  anciens  fonctionnaires»  ou  quittèrent  spontanéaseni  leeti 
fonctions»  ou  furent  remplacés  par  dea  commissiona  prav»^ 
aoires  que  le  peuple  élut  partout.  Un  assex  giwid  nombre  de 
préfets»  tout  en  envoyant  lenr  démiasionau  mtnialrèderift- 
lérieur»  annoncèrent  qu'ils  resteraient  à  leur  poète  juaqu'a  Ter» 
rivée  de  leurtf  successeurs»  qui  ne  se  firent  pas  atleadre*  Ainli 
que  noua  l'avons  déjà  dit»  les  chefs  de  l'ancienne  eppaailion 
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^puiMiqte  ètixHnèflUi^  les  Odilon  Bftrrot|  fea  Thkn,  In 
Bttfinm^  ks  BUbult  tt  leurs  amis  da  enderanl  cmtra  gaoehe 
«tlirAMm  apàiiê  doonaienti  sam  resirielioa  aucune,  leur  mU 
hésion  au  noufcan  gouvenitment«  Tous  les  gëoëraux,  tows  les 
dMli  naliUiircS  se  rea^rent  du  eôlé  du  vainqueur  :  il  n'y  eut 
|Mis  JMC[a*àu  dernier  général  en  chef  nomnë  par  Louis«*Phi^ 
fippe  tu  eÉitemis,  M.  le  marédial  Bugeaud,  due  d*bly  par 
k  bienveillante  proteclion  de  ce  roi,  qui  ne  se  fut  empressé 
d*oflfrir  son  épée,  au  gouvememeni  qui  venait  do  prodamer 
la  République. 

A  lille  seulement  il  y  eut  quelques  troublés  i  mais  ils  eu- 
teni  pour  cause  Tobstination  du  préfet ,  Desinousseaux  de 
Givré ,  i  taire  au  peuple  les  nouTdles  que  le  télégrafdie  de 
Paris  lui  avait  transmises.  Quand  ces  nouvelles  furent  ton** 
miès  y  la  Ifânquillité  se  rétablit  d*elle-*méme ,  et  la  République 
âH  proclamée  avec  les  plus  vives  démonsu*atioâa  de  joie  daitf^ 
ielM  ville  importantCi 

Qwnlà  Tarmée,  la  conduite  presque  passive  qti'elle  avait 
tnoe  à  Farts,  sous  les  yeux  même  de  ceux  de  ses  chefs 
îDonsidérés  comme  les  plus  dévoués  à  la  monarchie ,  indiqua 
tuffisammenl  qu'elle  acceptait  le  gouvernement  répuUicain 
éomtHe  le  seiil  propre  à  faire  disparaître  les  privil^es  et  le 
frvoritisme  qui  l'avaient  tant  choquée.  En  s'adressent  à  cette 
armée,  dont  le  rôle,  pendant  la  dui*ée  du  régne  de  Louis^- 
niilippe,  ne  fut  jamais  à  la  hauteur  des  nobles  Sentiments  du 
loldÉt  iraneais,  le  gouvernement  provisoire  lui  avait  parlé  en 


«Le  peuple  oublie  tout  en  serrant  affectueusement  leS 
mains  de  seé  frères  qui  portent  l'épée  de  la  France.  Le  gou- 
«ntemeikt  provisoire  va  préparer  des  institutions  analogues  à 
celles  sous  lesquelles  la  République  française  a  tant  grandi  la 
et  ses  armées.  Ces  nouvelles  institutions ,  qui  vont 
de  rAssetnblée  nationale»  ouvriront  à  l'armée  une 
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carrière  de  dévouement  et  de  services  que  la  nation  libre  ap- 
préciera mieux  que  les  rois...  La  liberté  ne  vous  demandera 
plus  d'autres  services  que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  rëjooir 
devant  elle  et  à  vous  glorifier  devant  ses  ennemis.  » 

L*armée  comprit  donc  qu'une  nouvelle  carrière  plus  patrio- 
tique ,  plus  glorieuse  et  plus  digne  allait  s'ouvrir  devant  die, 
et  cette  pensée  paralysa  jusqu'au  mauvais  vouloir  des  cheb 
jadis  les  plus  hostiles  à  la  République.  Quant  aux  soldats ,  la 
République  et  la  patrie  se  confondirent,  à  leurs  yeux,  dans  le 
même  sentiment. 

Ainsi ,  il  suffit  de  la  présence  du  citoyen  Flocon  à  Vinœn- 
nés,  où  s'étaient  réunies  plusieurs  fiactions  des  corps  sortis 
de  Paris,  pour  faire  adopter  à  ces  corps  et  à  tous  leurs  cheii 
le  nouveau  gouvernement.  * 

Les  autres  troupes  encore  éparses  soit  dans  Paris ,  soit  dans 
les  environs,  furent  le  constant  objet  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement provisoire.  II  s'occupa  activement  de  les  réunir 
dans  les  divers  forts  détacbés  qui  entourent  la  ca[Htale  :  les 
soldats  qui  s'étaient  trouvés  isolés,  rejoignirent  leurs  corps 
respectifs  au  premier  appel  du  gouvernement.  On  procéda  a 
la  réorganisation  des  régiments,  qui  allèrent  reprendre  leurs 
anciennes  garnisons,  et  l'ordre  et  la  disdpline  furent  rétabKs 
sans  aucune  peine.  Les  régiments  de  cavalerie  étaient  d*eox- 
mêmes  retournés  à  leurs  quartiers  primitifs. 

L'armée  de  F  Algérie,  quoique  placée  immédiatement  sous 
les  ordres  d'un  fils  de  Louis-Philippe,  n'eut  ni  une  heure 
ni  une  pensée  d'hésitation;  le  général  Cavaignac,  frère  du  ré- 
publicain Godefroy  ,  reçut  le  commandement  général  de  cette 
contrée ,  et  les  deux  fils  de  Louis-Philippe  qui  s'y  trouvaieal 
résignèrent  noblement  les  fonctions  suprêmes  que  l'uQd'evx 
allait  y  remplir. 

Bientôt  le  gouvernement  provisoire  parut  marcher  sur  las 
traces  de  la  Conventioi^  nationale,  en  décrétant  Torganisatioa 
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immédiate  d'un  Conseil  de  défense  générale  et  la  f#mation 
de  quatre  armées  d*observation  :  Tarmée  des  Alpes  ,  Tarmée 
du  Rhin,  l'armée  du  Nord  et  Tarmée  des  Pyrénées.  Lies  difle- 
rents  corps  qui  devaient  composer  ces  armées,  et  principale- 
ment  ceux  destinés  à  se  réunir  sur  les  bords  du  Rhin  et  au 
pied  desÂlpeSy  se  rendirent  avec  joie  à  leur  nouvelle  destina- 
tion, impatients  de  tirer  Tépée,  non  plus  pour  des  questions 
dynastiques»  mais  pour  TaOranchissement  des  peuples  amis. 

En  se  reconstituant  sur  ses  anciennes  bases,  la  République 
française  se  trouvait,  en  1848,  à  peu  prés  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu*en  1792  :  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  rois 
de  rjiurope  ne  la  vissent  arriver  avec  la  colère  qu'inspire  la 
terreur,  et  qu'ils  n'eussent,  ostensiblement  ou  secrètement,  la 
pensée  de  la  renverser  avant  qu'elle  eût  acquis  cette  force  ir- 
résistible qu'elle  allait  puiser  dans  une  nation  intrépide  qui 
compte  trente-cinq  millions  d'habitants,  dont  deux  millions 
sous  les  armes,  organisés  presque  militairement.  La  nouvelle 
République  devait  donc  non-seulement  rester  à  l'état  de  mé- 
fiance à  l'égard  de  tous  les  souverains  du  continent  et  même  de 
l'Angleterre,  mais  encore  se  préparer  à  la  guerre  offensive,  la 
seule  qui  pût  aider  efficacement  l'établissement  d'autres  États 
démocratiques  autour  d'elle.  Il  ne  fallait  pas  que  le  gouverne- 
ment provisoire  perdit  un  instant  de  vue  la  grande  mission 
qu'il  avait  reçue  du  peuple,  h  savoir,  qu'en  proclamant  la  Ré- 
publique démocratique  il  fallait  avoir  le  courage  de  saisir  le 
moment  favorable  pour  proclamer  et  asseoir,  partout  ou  cela  eût 
été  possible,  l'avènement  et  le  règne  de  la  démocratie;  mission 
providentielle,  qui  pouvait  prômptement  mettre  un  terme  à 
la  guerre  fratricide  que  se  font  les  hommes  du  passé  et  ceux 
de  l'avenir;  il  fallait  avoir  la  force  d'âme  et  de  volonté  néces- 
saire pour  accepter  la  nécessité  d'une  guerre  de  principes,  qui 
eût  pu  prévenir  cent  autres  guerres  dynastiques;  d'une  guerre 
de  délivrance,  dont  le  noble  résultat  eût  changé  la  face  du 
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monde,  en  rendant  aux  nations  leur  propre  souweraintté,  et 
aux  hommes ,  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de  leur  dignité. 
U  iallait  enfm  être  bien  convaineu  que  la  Révolution  radicale 
de  1848  était  un  événement  d'une  tout  autre  portée  que  cell<t 
aperçue  par  les  esprits  étroits  ou  timorés,  qui  eurent  hâte  de 
faire  rentrer  dans  ses  vieilles  limites  le  fleure  dont  le  déhor- 
dément  devait  féconder  tout  ce  qu'il  avait  atteint* 

N'oublions  pas  que  les  circonstances  où  le  monde  se  trouvait 
àTavénement  delà  République  de  1848  étaient  bien  autre- 
ment favorables  à  cette  guerre  de  propagande  qu'à  l'époque 
de  1792.  Pepuis  soixante  ans,  les  princi|>es  proclamés  pr 
notre  première  Révolution  avaient  germé  et  s'étaient  acclimatés 
che2(  tous  les  peuples  de  l'Europe,  même  chez  ceux  considérés 
comme  les  plus  stationnaires.  L*immcnse  commotion  de  1830 
avait  déjà  prouvé  que  la  plupart  des  nations  du  continent 
étaient  dès  alors  mûres  pour  la  liberté  et  familiarisées  avec  l'a* 
vénement  de  la  démocratie;  avènement,  qu'en  1792,  ces  na« 
tiens  pouvaient  avoir  considéré  d'un  œil  inquiet» 

Or,  depuis  1830,  et  malgré  les  incessants  efforts  des  poten-- 
tats,  unis  par  les  traités  de  Vienne  et  par  la  terreur  que  kor 
înspii*aient  les  apôtres  du  républicanisme,  tous  les  peuples 
avaient  fait  des  pas  immenses  vers  les  idées  républicaines;  les 
événements  dont  la  France,  l'Italicy  l'Allemagne,  TAutriche,  la 
Hongrie  et  même  la  Prusse  ont  été,  de  nos  jours,  le  théâtre, 
l'ont  démontré  de  la  manière  la  plus  irrécusable. 

U  n'y  avait  donc,  après  la  révolution  de  Février,  qo*à  mon- 
trer dans  ces  contrées  le  drapeau  de  la  République  pour  j  im* 
planter  la  démocratie,  et  faire  reculer  jusqu'aux  extirénulés  de 
la  terre  et  l^  rois  et  leurs  dynasties,  et  la  gérontocratie  o« 
l'imbécillité  qui  les  soutient  encore  avec  autant  d^obstinatioii 
que  d'aveuglement.  Si  l'on  eût  alors  adopté  la  rësolutioa  de 
faire  de  la  iHt>pagande  républicaine^  non-seulement  pour  af- 
franchir les  peuples  courbés  sous  le  joug,  mais  encore  < 
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le  seul  moyen  d'asseoir  et  d'affermir  la  République  franctiiâc 
renaissante,  nul  doute  que  cette  guerre  n'eût  eu  le  plus  prompt 
et  le  plus  complet  succès. 

Malheureusement  I  le  gouvernement  provisoire  i  si  peu  ho-- 
mogéne  dans  son  élément  révolutionnaire,  si  divisé  sur  les 
grandes  questions  dont  il  eut  à  s'occuper,  ne  se  trouva  point 
à  la  hauteur  de  la  situation  politique  :  il  y  eut,  parmi  les  mem« 
bres  de  ce  gouvernement,  des  hommes  qui  crurent  devoir  en- 
core respecter  les  traités  existants,  c'est-à-dire  les  honteux 
traités  de  1815,  contre  lesquels  n'avaient  cessé  de  protester 
les  peuples  livrés  comme  un  vil  bétail;  traités  qui  pesaient  sur- 
tout à  la  France,  parce  qu'ils  furent  combinés  pour  l'amoin- 
drir, l'abaisser  aux  yeux  du  monde,  et  lui  faire  perdre  cette 
noble  prépondérance  qu'elle  doit  à  son  génie,  à  son  impéris- 
sable auréole  de  gloire  et  à  ses  constants  efforts  pour  épandre 
les  rayons  de  sa  propre  lumière  sur  tous  les  peuples  encore 
dans  les  ténèbres. 

Ce  partage  inique  du  territoire  européen  en  1815,  ce  con- 
trat d*oppression  mutuelle  stipule  par  quelques  tyrans  contre 
l'humanité  tout  entière;  ces  infâmes  traites  enfin,  cause  pre- 
mière des  deux  grandes  révolutions  faites  par  le  peuple  fran- 
çais, avaient  été  manifestement  brisés  par  toutes  les  parties 
contractantes,  excepté  par  la  France  seule,  qui  devait  les  ab- 
horrer. 

£h  bien!  le  gouvernement,  placé  à  la  tête  d'une  révolution 
qui  rompait  avec  le  passé,  n'osa  seulement  pas  les  considérer 
comme  violés! 

Au  lieu  de  déchirer  cette  carte  de  l'Europe  sortie  de  l'officine 
des  Metternich,  des  Nesseirodeet  autres  diplomates  de  1815 
ligués  contre  les  peuples  et  les  idées  révolutionnaires,  le  gou- 
vernement provisoire  se  borna  à  offrir  la  paix  républicaine  et 
la  fraternité  française  à  tous  les  peuples  qui  comptaient  sur 
l'appui  efficace  de  la  grande  nation  s  il  afficha  le  plus  impo- 
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litique  respect  des  gouTernementSi  des  traites,  des  lois  et  des 
territoires;  il  crut  ainsi  élever  bien  haut  son  principe  d*indé« 
pendance  et  de  démocratie  sur  le  monde;;  il  pensa  qu'il  suf* 
fisalt  de  dire  aux  peuples,  sans  contraindre  et  sans  presser  les 
événements  : 

t  Nous  n*armon$  pas  Tidée  nouvelle  du  fer  et  du  feU,  comme 
les  barbares;  nous  ne  Tarmons  que  de  sa  propre  tueur;  nous 
n'imposons  à  personne  des  formes  ou  de  imitations  préma* 
ttirées  ou  incompatibles  peut-être  avec  sa  nature.  Mais  si  la 
liberté  de  telle  ou  telle  partie  de  l'Europe  s^atltame  i  la  nâtre, 
si  des  nationalités  asservies,  si  des  droits  foulés,  si  des  indé* 
pendances  légitimes  et  opprimées  surgissent,  se  constituent 
d'elles-tnémes,  entrent  dans  la  famille  démocratique  des  peu- 
ples et  font  appel,  en  nous,  à  la  défense  des  droits,  à  la  coQ« 
formité  des  institutions,  la  France  est  là!  La  France  répubi!-» 
(iainc  n'est  pas  seulement  la  patrie,  elle  est  le  soldat  du  principe 
démocratique  dans  lavenirl  > 

Ces  phrases  sans  portée,  ne  laissant  espérer  aux  peuples 
qui  allaient  inévitablement  nous  imiter,  qu^une  assistance 
conditionnelle,  réalisable  seulement  dans  un  avenir  lointain 
et  indéterminé,  suffirent  pour  donner  à  la  France,  comme  ï 
tous  ceux  qui  avaient  pu  compter  sur  elle,  l'idée  de  la  timi- 
dité, de  la  réserve  et  de  l'irrésolution  du  gouvernement  de  la 
nouvelle  République.  Au  lieu  de  ces  énergiques  et  inflexibles 
litontagnards,  dont  l'audace  fut  le  trait  le  plus  caractéristique 
de  leur  physionomie,  au  lieu  de  ces  hommes  comprenant  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  ne  pouvait  s'affermir  que  par  une 
propagande  aussi  active  qu'efficace,  les  républicains  de  vieille 
date  et  ceux  de  la  veille  s'aperçurent  aussitôt  qu'ils  n*âvaient 
à  la  tête  du  pouvoir,  sous  le  rapport  politique,  que  roinbre 
de  quelques  Girondins.  Dès  lors,  ils  considérèrent  comme 
un  grand  malheur  cette  composition  si  déplorablement  mé- 
langée d'un  gouvern^Q^^*  destiné  à  donner  les  premières  ho* 
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puIsfoQS  à  une  nation  que  rien  n*aurail  arrêtée  si  on  rcût 
placée  dans  les  voies  ouvertes  par  ses  révolutions. 

Qu^on  ne  pense  pas  qu'en  s'afQigeant  ainsi  du  défout  d*ëner^ 
0iedu  nouveau  gouvernementales  vieux  républicains  eussent  It 
pensée  d*9viver  cet  ancien  esprit  de  conquête  qui  avait  si  long- 
temps entraîné  la  France  sur  les  pas  de  quelques  chef^.  La 
guerre  qu'ils  comprenaient  n'était  point  celle  qui  a  pour  objet 
quelques  lambeaux  de  territoires,  mais  bien  celle  qui  prôte 
Vassistance  désintéressée  d'une  grande  nation  à  tous  les  peu- 
ples opprimés  qui  auraient  réclamé  son  appui.  Les  vieux  ré« 
publicains  savaient,  par  l'expérience  de  la  première  révolutioui 
que,  si  Ton  ne  se  hâtait  de  former  un  indestructible  faisceau 
de  tous  les  Etats  disposés  à  se  constituer  démocratiquement, 
et  d'opposer  ce  faisceau  à  la  ligue  des  aristocraties;  que  si  l'on 
ne  plaçait  pas  les  forces  populaires  en  foce  des  ruses  de  la  di- 
plomatie, non-seulement  la  nouvelle  République  franeaiso 
'  manquerait  h  sa  mission,  ftiais  encore  elle  exposerait  sa  pro- 
pre existence,  et  permettrait  l'accomplissement  de  cette  déso- 
lante  prophétie  que  Robespierre  adressait  à  ses  collègues  t 

€  Laissez  flotter  un  moment  les  rênes  de  la  révolution.  •• 
ir  un  siècle  de  guerre  civile  et  de  calamités  désolera  notre  por- 
«r  trie;  et  nous  périrons  pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  mo* 
f  ment  donné  dans  Vhistoire  des  hommes  pour  fonder  la 
u  liberté:  et  les  malédictions  du  peuple  s'attacheront  à  notre 
cr  mémoire,  qui  devait  être  chère  au  genre  humain...  L'im« 
H  mortalité  s'ouvrait  devant  nous,  et  nous  périrons  avee  igno- 
f  minie  !  > 

C'est  surtout  pour  les  Etats  de  l'Italie  centrale  que  les 
républicains  auraient  exigé  l'appui  de  la  France,  dans  le  cas 
très-probable  d'une  insurrection  contre  les  Autrichiens.  Les 
sympathies  du  peuple  français  étaient  depuis  longtemps  ac- 
quises aux  malheureux  Italiens,  placés  sous  un  joug  de  fer 
qu'ils  devaient  secouer  à  chaque  instant,  comme  les  Siciliens 
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avuienl  brisé  celui  qui  les  attachait  à  la  couronne  de  Napics. 
.  Laisserait-oi)  les  Lombardsi  qui  étaient  sans  armes  j  sans  arse- 
naux,  sans  aucun  des  moyens  nécessaires  pour  soutenir  la 
lutte  contre  les  soldats  de  TAutriche;  les  laisserait-on  livrés  à 
eux-mémeS|  s'iU  s'insurgeaient,  ou  bien  la  France  leur  prêle* 
rait-elle  son  appui  jusqu'à  leur  constitution?  Si  le  gouverne- 
ment provisoire  eût  eu  les  irïstîncls  révolulionnatres  du  Comité 
de  salut  public,  nul  doute  qu'il  n'eût  pensé  sérieusement  à 
aider  les  Italiens,  quilque  clios^  qu'il  pût  ea  advenir  avec  le 
cabinet  de  Vienne.  Mais  il  y  avait  au  sein  même  de  ce  gourer- 
nement  des  hommes  systL^mati((uement  opposés  à  toute  guerre 
de  propagande;  el,  en  ordonnant  la  formation  d'un  corpA 
d*armée  au  pied  des  Alpes,  ces  hommes  étaient  décidés  par 
avance  à  ne  pa^  envoyer  nos  soldais  en  Lombardie,  lors  même 
que  le  cas  d'une  inbUiTcclion  victorieuse  se  présenterait. 

Toutefois  I  comme  Topinion  publique  se  prononçait  forte- 
ment en  faveur  de  la  propagande  révolutionnaire  en  Italie,  te 
mifiistre  des  aiïaires  étrangères  gli^ï^a^  dans  les  instructions 
adressées  par  lui  aux  agents  diptoma tiques  de  la  République 
française,  la  phrase  suivante  : 

«  Si  les  Etats  indépendants  de  Tllalie  étaient  envahis;  si  Ton 
imposait  des  timiies  ou  des  obstacles  à  leur  irans  forma  lion 
intérieure;  st  on  leurconlesiait,  à  main  armée,  le  dmit  d^  s aU 
lier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne,  la  Repu* 
blique  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle-même  pour 
protéger  ces  mouvements  légi limes  de  croissance  et  de  natio- 
nalité des  peuples...  » 

C'était  là  un  engagement  fo  mel  pôur  la  France;  nous  ver- 
rons bientôt  le  compte  que  la  réaelion  en  a  tenU|  lor^ue  les 
cas  prévus  pur  ces  instructions  se  réalisèrent.        «  * 
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et  ébootées.  —  Reflétions  de  la  héfwnm  à  ce  si^Jet.  —  Les  soliiciieurs  envahissent 
tontes  les  places.  —  Influence  des  anciens  bureaoï.  *  Coup  d'esil  sur  les  eholi 
flfts  par  les  ministres.  —  Nominations  dans  les  parquets.  —  Gommiisalres  envojés 
dans  les  dépertements.  —  La  réaction  s'empare  de  ces  ehoii.  —  Ministère  de  U 
guerre.  —  Essais  faits  par  le  ministre  de  rinstmetlon.  —  Les  mesures  financières 
font  nn  tort  irréparable  à  la  République.^  Organisation  des  ateliers  nationaui  ptr 
le  ministre  des  travaui  publics.  —  Conduite  contre-révolutionnaire  des  banquiers 
•t  des  capitalistes.  —  Les  socialistes  demandent  que  le  gouvernement  s'empare  de 
la  Banque,  des  chemins  de  fer,  des  assurances  générales.  —  Question  de  la  mobill* 
ntion  de  la  propriété.  —  Commandite  du  gouvernement  en  faveur  de  rindustrle 
soufrante.  —  Formation  de  comptoirs  d'escompte.  —  Création  de  la  Commission 
ta  travalllears*  —  Questions  de  l'octroi  et  du  timbre  des  Journaux. 


La  République  était  à  peine  proclamée  en  France ,  et  tout 
le  ressentait  déjà  de  la  vie  nouvelle  que  cette  forme  de  gou- 
vernement devait  donner  à  une  nation  si  bien  prédisposée  i 
exercer  les  droits  de  sa  souveraineté. 

Dans  toutes  les  villes,  sans  exception,  des  G>mmissions  ad- 
ministratives provisoires  s'étaient  créées  spontanément  ^  et 
elles  fonctionnaient  toutes  dans  Fintérét  du  peuple  et  du  nou* 
veau  gouvernement  :  les  autorités  locales  entrèrent  immédiat 
tement  en  rapport  avec  ces  Commissions ,  dont  les  actes  eurent 
pour  but  la  proclamation  de  la  République,  le  maintien  de 
Tordre  fondé  sur  la  liberté.  Chacune  de  ces  Commissions  dé-^ 
partementales  ou  communales  fit  à  la  population  des  adresses 
où  respiraient  les  sentiments  les  plus  patriotiques,  les  plus 
enthousiastes  et  en  même  temps  les  plus  sages* 

«Encore  une  fois  la  liberté  triomphe,  disait  la  Commission 


Ifl 

:sGok3pak  d«  Mu»;  cae  lots  de  phs  h  Fraaee  donne  on 
DoU?  aitmiie  anx  pen^jfes ,  wk  koom  BagmimBe  tox  rois. 

«S9,  18:^?,  1&48!jll»ssoUîiiMsdelicarriéreda  pro- 
ip^és  inGni,  dans  bqfkellc  Km  dirige  b  France,  à  h  tète  det 
natiofis,  Tffs  les  desdoées  înralIUbScs  de  rhonanite. 

«Le  peopfe  de  F^ris  vase  rallier,  calme  et  ptsifale,  aittoiir 
dt  h  liberté,  e|»éft  rafareoMpiiMan  prix  deiM  MIS.  MtfH 
tre^Tons  dignes, chers  coociioTens,  de  ros  frères  de  b  capi* 
fafe,eteon^ilcisvrrndnHnirtmtion  pwiîaoîpt fnt tnnaafci 
adoptée*.,  p 

—  «  Une  grande  révtdntion  vicnl  de  a'aeeomplir  à  Vmm  » 
â*émaU  h  Commifricm  tlépartemeniale  de  Moolms.  Après  qne 
lotte  béroiqne,  le  peuple  a  reeowpiissasoQrenintléelpro- 
elasé  de  noofwu  les  cLemek  principes  de  Cherté,  d*égaGié, 
de  fraternité.  La  France  entière  applaudira  à  feravre  des 
Parisiens,  qui  furent  toujours  les  premiers  de  ses  enfants 
par  le  corar  comme  par  rintelligence,  Lltalie ,  qui  frémit 
sous  une  tyrannie  étrangère,  attend  ce  sigiul  pour  secouer  le 
jong  ;  rAlleraagne  va  diasser  ses  innomhrables  Ijians  an 
profit  de  son  nnité  nationale;  jamab  cireonstancas  pins  han- 
reoses  ne  se  réunirent  pour  consoKdcr  la  Réfolntîon  française, 
pour  inspirer  la  confiance  dans  les  institntîons  démacmtiqws, 
e(  pour  renverser  les  rois»** 

m  Gtoyens  de  Ifoulins,  montrons  nons  dignes  do  b  grande 
ehé!  Qne  chacun  concoure  avee  xèle  ec  dévonoiint  à  liMidar 
ferdre  sor  b  liberté!  a 

La  GNnmission  administrative  do  Fny«de*D6nie,  après 
tTofar  annoneé  aiut  habitants  de  ce  patriotique  département  b 
réfolntion  accompKe  par  Théroique  peuple  de  FÉris,  leur  di- 
sait qne  Tautorité  provisoire  dont  ils  l'avaient  investie ,  n'é- 
tait acceptée  par  chacun  de  ses  membres  que  dans  Tintérèt 
des  idées  démocratiques ,  comme  aniai  dans  rintérét  de  b  paix 
pnbUqne.  a  Désormais,  ajoutail^b»  nena  entrons  dans  une 
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ère  de  tibéfté  et  de  véritable  imblicitë  :  nous  tou^  tiendit)ns 
au  totirant  des  événements^  qui  ne  sont  encore  qu'itnparrki*- 
tément  connus}  toute  dépêche  qui  nous  arriveiHMiralmmé^ 
diatement  publiée  et  alBehée...  Soyons  calmes |  |Hiliqu«  la 
▼ietoire  ê^eél  prononcée  pour  nous,  n 

«^  #  Citoyens  de  Tours  ^  disait  une  autre  Gommfsalott  ad« 
minlstraiive  provisoire,  nous  vous  avons  annoncé  ce  matin 
notre  constitution  première)  nous  devoni  ajouter  que  Voti^ 
Commission  provisoire  s*est  déjà  fortîGée  en  s'adjoignant  des 
ooUélfues  pris  dans  les  rangs  des  ouvriers.  C'esi  avec  leur 
concoura  que  nous  allons  nous  occuper  de  distribuer  lei  armes 
diàponiblest 

a  Citoyens  de  I4  ville,  et  vous  surtout  citoyens  dévoués  à 
la  République  I  ayez  confiance  eu  nous|  songez  que  si  noua 
ttnona  eu  mains  tous  les  pouvoirs ,  noua  n'eu  voulons  User 
que  par  vous  et  pour  vous...  » 

Le  Comité  administratif  provisoire  de  la  Haute^VieUne , 
eu  apprenant  aux  citoyens  de  Limoges  que  le  pouvcrir  déloyal^ 
traître  à  la  patrie  au  dehors ,  oppresseur  au  dedans^  avait 
été  brisé  par  la  population  de  Paris,  s'écriait  : 

a  La  République  est  proclamée  (');  eUe  se  maintiendrai 
croyea^en  cette  acclamation  unanime  qui  accueillait  hier  aon 
âvéuement  désiré  par  tant  de  nobles  coetirs< 

a  Sachons  nous  montrer  dignes  de  nos  nouvelles  et  grandei 
destinées.  Que  notre  révolution  soit  pure  de  toutexcéé.  Soyons 
calmes  et  fermes  comme  il  convient  à  dea  hommea  librea«  Veil^ 
Ions  sur  nos  droitSé  Soyons  jaloux  de  notre  conquête.  Prenons 
tous  les  tnoyens  de  raifermir.  Dans  les  grandes  époques  oMmie 
celle  qui  commence,  nul  n*a  le  droit  de  se  soustraire  à  sa  dette 
envers  là  patriei  Vive  la  BépMiquêt  a 

(*)  Ainsi  que  nous  TatoDS  déjà  (ait  remarquer,  la  République  se  trouva  proda^ 
Mt  éans  ta  plupart  del  grandes  villes  des  déparlements,  a? ani  qa'etlé  Teût  éii  so* 
l  è  rarii  «aw  ««aM  (Ms  idressis  ioét  aaiMèai^  «a  SI  NvriMP# 
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Après  les  prodamations  adressées  aux  populations  des  dé- 
partements et  des  villes,  vinrent  les  adhésions  envoyées  au 
gouvernement  provisoire  :  elles  furent  nombreuses,  générales 
même;  et  chacun  des  corps  ou  des  fonctionnaires  qui  les  en* 
voya  sut  y  donner  l'assurance  de  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique, quoique  la  plupart  de  ces  fonctionnaires  eussent  d4gà 
fait  preuve  du  plus  servile  dévouement  au  gouvernement  dé- 
chu. On  vit  alors  s'opérer  une  foule  de  conversions  aussi  s«- 
bites  qu'éhontées. 

(T  Ah!  que  cette  bassesse  humaine  est  un  cruel  spectade 
pour  les  âmes  libres,  s'écriait  à  ce  sujet  le  rédacteur  du  jour- 
nal la  Reforme  (et  nous  n'étions  encore  qu'à  six  jours  de  la 
révolution  radicale),  et  quel  terrible  enseignement  pour  ces 
races  éternellement  aveugles  qui  s'appuient  sur  la  cormptiom 
et  la  force,  dans  leur  incessante  et  criminelle  conspiration  cootra 
l'humanité! 

f  Appelez  donc  vos  écuyers  cavalcadours,  vos  coarlistos, 
vos  députés,  vos  heiduques  et  chambellans  a  broderies,  6 
princes  de  la  veille  !  appelez  tous  ces  esclaves  qui,  pour  vous, 
devaient  mourir.  Où  sont-ils? — Ils  fontlacourà  la  Révolution; 
ib  encensent  rHôleI-<Ie-Ville;  ils  demandent  des  places;  ils 
veulent  mourir  pour  la  République!  En  moins  d'une  heure, 
ils  ont  changé  de  livrée  :  hier  c'était  le  paillette,  le  panadieet 
les  plaques;  aujourd'hui  c'est  le  ruban  de  la  bataille,  c'est  la 
cocarde  de  la  victoire  trempée  dans  le  sang  du  peuple  !  La  curée 
des  ambitions  commence! 

«  Que  le  gouvernement  provisoire  y  songe  :  toutes  ces  cu- 
pidités qui  débordent  ne  sont  pas  seulement  un  scandale,  une 
profanation;  elles  menacent  de  souiller  dans  son  germe  la 
révolution  nouvelle  et  de  l'empoisonner.  Il  faut  empédier  cette 
pluie  de  chenilles. 

M  Est-ce  que  le  peuple  va  tendre  la  main  pour  ramasser  des 
cei*lificats,  des  brevets  et  des  commissions  d'honneur  ou  de 
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pouvoir?  S'il  va  frapper  à  la  porte  des  miiDicipalilês,  c'est  pour 
demander  un  fusil  de  garde  national  ou  pour  s'eûroleri  oomme 
ceux  de  1792,  uius  les  drapeaux  de  la  Rëpubliqof  ;  sa  pari  à 
lui,  c'est  la  curée  des  armes!  pour  le  reste  il  attend,  m&m» 
pour  son  droit,  même  pour  son  pain  I 

«  Encore  une  fois ,  ceci  est  grave  i  qu'on  prenne  garde  à 
cette  satumale  des  ambitions,  à  ce  sonderbund  de  riches  mon-> 
diants,  et  qu'on  donne  au  plus  tôt  le  fusil  et  le  raffrage  au 

peuple* 

9t  Nous  avons  un  gouvernement  républicain;  nous  ëevoni 
et  nous  saurons  le  défendre;  mais  nous  voulons  et  noua  de* 
vous  en  même  temps  surveiller  de  près  l'invasion  de  œs  piU 
lards  sans  pudeur,  qu^on  trouve  toujours  d«ns  les  fourgons  de 
ta  victoire. 

€  Que  toutes  les  administrations  soient  épurées ,  juaqu^an 
grand  contrôle  de  l'élection  qui  les  renouvellera.  Que  dm  rè^ 
volutionnaires  éprouvés  préparent  ces  élections  prochaines  qui 
seront  les  grandes  assises  de  la  démocratie!  Veillons,  citoyens 
et  gouvernement,  veillons  au  salut  de  la  République,  et  ne 
nous  laissons  pas  déborder  par  ces  vieilles  bandes  de  la  cor^ 
ruption,  qui  seraient  bientôt  ralliées,  n 

Ces  plaintes  et  ces  conseils,  que  les  vieux  républicains  adres* 
saient  au  gouvernement  provisoire ,  peignent  parfaitement  ce 
qui  se  passait  &  rHôtel-de-Ville,  déjà  encombré  de  aollictteurs 
de  toutes  les  sortes  et  de  tous  les  temps,  qui,  en  fiiisanl  pe-* 
rade  de  leur  républicanisme  de  fraîche  date,  allaitiU  extor- 
quer un  brevet  ou  une  commission  au  gouvernement  ou  à  ses 
ministres,  trop  nouveaux  dans  les  (onctiona  paUiques  pour 
bioii  connaître  les  hommes  qui  se  présentaient  aoua  les  plus 
larges  cocardes. 

Aussi  la  plupart  des  choix  felts  le  lendemain  do  la  révolu- 
tion laissèrent-ils  beaueoup  i  désirer»  même  pour  les  fonctions 
les  phis  hnportanles. 

n  n 


HISTOIRE 

Et  comment  n  en  aurait-il  pas  été  ainsi,  lorsqu^au  lieu  de 
commencer  par  lepuration  de  toutes  les  administrations  su- 
périeures, de  tous  les  bureaux,  on  laissa  dans  leurs  fonctions 
tous  les  chefs  de  ces  administrations,  tous  les  employés  de  ces 
bureaux?  En  maintenant,  par  uue  coupable  pusillanimité,  ou 
par  des  considérations  secondaireSi  toutes  ces  âmes  damnées 
de  la  royauté  dans  les  places  qu'elles  devaient  a  leurs  opinions 
'  monarchiques,  à  leur  haine  contre  les  anciens  républicains, 
le  gouvernement  en  général  et  les  ministres  en  particulier 
commirent  une  faute  énorme;  ils  livrèrent  l'administration 
de  la  République  à  Tinfluence  pernicieuse  des  bureaux ,  in-> 
fluence  d'autant  plus  grande  et  plus  redoutable  que  la  res- 
ponsabilité, au  lieu  d'atteindre  les  vrais  coupables,  retombait 
sur  les  ministres  eux-mêmes,  sans  cesse  admonestés  par  les 
journaux  et  l'opinion  publique. 

Cependant  il  faut  dire  que  les  choix  de  fonctionnaires  £iits 
par  le  gouvernement  provisoire  ou  par  les  ministres  eux« 
mêmes  furent  généralement  bons;  mais  ceux  qui  provinrent 
de  la  filière  des  bureaux,  ou  qui  eurent  pour  base  les  recom* 
mandations  d'amis  toujours  puissants,  gâtèrent  tout. 

Ainsi,  le  premier  ministre  delà  justice,  M.  Crémicux,  épura 
assez  généralement  les  parquets  des  Cours  et  tribunaux  de  tous 
les  anciens  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  pro- 
cureurs du  roi,  considérés  comme  hostiles  à  la  cause  de  la 
liberté;  mais  ce  ministre  recula  devant  l'idée  de  loucher  à 
l'inamovibilité  des  conseillers  et  juges;  de  sorte  que  les  hommes 
de  la  Révolution,  les  républicains  continuèrent  à  ae  trouver  en 
présence  des  magistrats  qui  n'avaient  cesaé  de  les  frapper  pré- 
ventivement, de  les  condamner  avec  une  aveugle  passion 
pendant  les  deux  restaurations  des  branches  ainée  et  cadette. 
L'opinion  publique  se  trouva  dès  lors  en  désaccord  avec  ce 
ministre,  parce  que,  disait-on,  il  n'avait  eu  ni  le  courage 
de  fouler  aux  pieds  cette  inviolabilité  malenteodiie  dont  le 
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24  Février  crut  avoir  fait  justice,  ni  celui  de  remonter  aux 
principes  delà  Constitution  monarchique  de  1791 ,  qui  prescri- 
vait Félection  par  le  peuple  de  ses  magistrats  quelconques. 

De  son  côté|  le  ministre  de  l'intërieur,  forcé  de  choisir,  en 
trés-pcu  de  jours,  plus  de  quatre  cents  commissaires  généraux, 
commissaires  et  sous-commissaircs,  ne  put  pas,  comme  on  le 
pense  bien,  apporter  dans  ces  choix,  si  nombreux  et  si  pré- 
cipités, toute  Tattention  qu'un  ministre  met  ordinairement  à 
désigner  les  chefs  d'administration  :  quelques-unes  de  ces 
fonctions  si  didiciles  tombèrent  entre  des  mains  inhabiles  à 
diriger  des  départements  entiers  ;  bien  d*autres  furent  confiées 
à  des  jeunes  gens  pleins  d'ardeur  et  de  bonnes  intentions, 
mais  dont  la  patriotique  et  excusable  exaltation  fut  vue  de 
très-mauvais  œil  par  les  royalistes  et  les  répubhcains  du  len- 
demain. Deux  ou  trois  de  ces  commissaires  ou  sous-commis- 
saires furent  même  reconnus  indignes  d'occuper  de^  fonctions 
publiques.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  de  ces 
agents  principaux  du  gouvernement  étaient  d'anciens  républi- 
cains, hommes  éprouvés,  sous  la  royauté,  par  des  persécuUons, 
hommes  dont  l'énergique  dévouement  ne  fit  pas  défaut  à  la 
Bépublique  naissante,  et  qui  se  montrèrent  pénétrés  des  de- 
voirs délicats  de  leurs  fonctions. 

Mais  les  chefs  de  ia  réaction  s'emparèrent,  avec  autant  de 
mauvaise  foi  que  d'habileté,  des  fautes  ou  des  erreurs  de 
quelques-uns  de  ces  républicains,  pour  pousser  un  haro  gé- 
néral sur  les  choix  faits  par  Ledru-Rollin  ;  ils  parvinrent  ainsi 
à  soulever,  au  profit  de  leur  parti,  la  population  arriérée  de 
certaines  contrées  de  la  France  contre  ces  administrateurs  pro- 
visoires, et  à  troubler  quelques  localités. 

Malgré  ces  menées  ourdies  en  haine  du  nouveau  ministre  de 
Tintérieur,  un  grand  nombre  de  ces  agents  supérieurs  u'ea 
furent  pas  moins  récompensés  de  leur  bonne  administiatios 
par  les  populations  départementales,  qui  les  envoyérent|  près» 
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que  tob^y  siéger  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  ualionale 
Kituante. 

Les  niinistfes  cle  là  guerre,  qui  se  &uccéJérenl  si  rapide- 
bient  dans  les  premiers  jours  de  la  KévoludoDi  se  montrèrent 
tous  foi^t  peu  rëvolutionnaires.  lis  ne  touchèrent  qu*avec  les 
plus  grands  mënagemenls  à  ce  qui  existait  sous  la  royauté, 
dans  la  hiérarchie  militaire.  Â  Texception  de  quelques  vieui 
généraux  dévoués  a  la  monarchie,  que  Von  mit  d'oftice  dam 
lôs  cadres  de  la  no/i-activité,  les  ministres  ne  firent  aucun 
acte  qui  put  faire  croire  qu'une  grande  révolution  venait  de 
é*opérer. 

Et  pourtant  ils  avaient  sous  les  yeux  les  mesures  radicales 
opérées  dans  le  sens  de  Tanciennc  monarchiei  tors  des  deux 
retours,  à  Paris,  des  Bourbons  de  ta  branche  ainéç*  Il  eût  été 
facile,  sans  commettre  ces  actes  arbitraires  de  détail  qui  bles- 
sent les  intérêts  individuels,  de  trouver,  dans  les  grandes 
études  dont  les  afmées  de  la  première  République  furent 
l^objet,  les  éléments  de  nouvelles  ordonnances  sur  la  dbcjplîne 
des  Solda ts-cltoyenè  :  ces  ministres  eussent  pu  même  provo* 
qUei^  des  lois  bienfaisantes  pour  réduire  le  temps  du  service 
des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  en  temps  de  paix,  et 
en  borner  la  durée  à  deux  ou  trois  ans.  Ils  pouvaient  encore 
ft^occuper  du  recrutement  militaire^  et  défendre  les  marchés  de 
ehalr  humaine ,  en  empêchant  tes  remplacements.  Ils  pou- 
vaient enfin  faire  aimer  et  bénir  la  République  par  tes  soIdjiU 
et  par  tous  les  citoyens  qui  se  voueni  à  b  carrière  d^  armes; 
tes  ministres  ne  firent  rien!  " 

Le  fils  du  célèbre  conventionnel  Cainot,  nommé  ministre  de 
Tinstruction  publique  le  lendemain  du  24  Février,  fut  un  peu 
ptu^  hardt  :  il  entra  dans  les  voies  de  la  Révolution  malgré 
la  résistance  qu'il  éprouva  de  la  part  de  ta  vieille  Université.  On 
le  vit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  rallier 
lei  éoffs  etiselgnants  aux  principes  démocra tiques.  Plus  uurdy 
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Il  préHeikiû  iiti  grand  projdt  de  loi  sur  nûstt*Ucti(m  ^iVtiaiî'é, 
dani  lequel  ie  trouvaient  dé  bonnes  fnf entions;  ttia!s  eetlè  loi 
jhit  âjotirh^  {àr  l*Uh  dé  ses  sutcesseUhi,  M.  dé  FàHoux. 

Xe  ministre  dei  financés  qui  succéda  presque  aussitôt  âU 
premier  diulatré  de  ta  nouvelle  KépubltqUe  craignit,  comme 
Son  prédécesseur,  de  sô  brouiller  àVec  Tàristocratié  financière; 
ÎUssI  le  vit-on  résister  à  toutes  tes  grandes  mesures  que  Topi- 
hlon  publique  réclamait  si  impélieuscment  pour  rétablir  lés 
Hnânces  de  rEtat,  laissées  dans  là  plus  mauvaise  situation  par 
h  royftùtè.  Il  ne  sut  recourir  qu^au?^  surcrotis  dTn^potS;  il 
compromit  beaucoup  la  popularité  dé  h  République,  en  dé* 
mandant  et  faisant  décréter  déploriblement  là  pëi*ception  de 
quàtanté-ëinq  eentimei  additionnels  sur  les  contributions  dl« 
'  rectes  de  toute  la  France.  On  peu  taiKrmer  que  ce  ministre,  frèi^ 
du  célèbre  député  Gamier  Pages,  mort  II  y  a  quelques  années, 
i,  par  cette  seule  mesure  financière,  porlé  un  coup  terrible 
àu^gouverneitaent  démocratique,  tant  dans  Fopinion  des  petits 
propriétaires  que  dans  celle  des  habitants  des  campagnes.  SoUs 
"fiidihïnîstràtîon  Inintettlgente  des  deux  pretniers  minlsii*es  des 
"finances  de  la  Révolution,  une  véritable  panique  saisit  tous  tés 
porteurs  d'efibts  jpublics  quelconques;  Ton  vit  la  rente  5  p.  100 
qui  s'était  soutenue  à  116  fVancs  le  lendemain  même  de  la 
t^vôlutiôn,  baisser  rapidement  à  80  fr.,  et  descendre,  SànS  in- 
terruption. Beaucoup  plus  bas.  Les  actions  de  la  Banque  per- 
mirent les  detut  tiers  de  leur  valeur  de  convention,  et  ses  billets 
même  cessèrent  d'avoir  cours  pendant  quelques  jours.  Il  n'y 
eut  pas  ju^u^àuï  créanciers  des Êaisscs  d'épargne  qui  n'eurent 
\  sôuflnr  des  mesurés  déplorables  que  ces  ministi'es  prirent  à 
cet  égài*d.  Oh  eût  dit  qaMls  h^àvalent  rien  tant  h  cceur  que  de  rui- 
He^léS  finances  de  îa  Répîdiili^ûe.  Pài  une  de  leurs  pensées  ne  fut 
\  la  hauteur  de  leur  mission  t  ils  se  fit^ni  un  scrupule  de  payer 
i^l^usettent  toutes  leâ  dettes  laissées  par  là  monarchie , 
même  celles  de  la  liste  civile,  sans  vouloir  se  rappeler  qti^à  leur 
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retour  en  France  les  Bourbons,  qui  trouvaient  encore  d'im- 
menses ressources  dues  à  la  bonne  adminisiralion  financière 
de  l'Empire,  ne  craignirent  nullement  de  placer  à  Tarriéré 
toutes  les  dettes  courantes  de  TEtat,  et  de  ne  les  payer  succes- 
sivement qu'avec  des  rec(mMaU%ances  de  liquidaiion. 

Quant  au  ministère  des  travaux  publics,  rendu,  par  b  cir- 
constance de  la  fermeture  des  ateliers  privés  et  par  la  cessa- 
tion générale  du  travail,  Tun  des  plus  importants,  sa  tache  fut 
grande  et  pénible,  à  Paris  surtout,  où  ce  ministre  dut  faire 
vivre  honorablement  les  nombreux  ouvriers  de  cette  capitale, 
restés  tout  à  coup  sans  ouvrage. 

lie  gouvernement  provisoire  s'étant  engagé  à  garantir  du 
travail  à  tous  les  citoyens,  le  ministre  des  travaux  publics  crut 
devoir  présenter  une  mesure  complémentaire  ayant  pour  ob- 
jet l'organisation  d'ateliers  nationaux.  Ainsi,  d'un  coté,  on 
ouvrit  des  crédits  pour  divers  travaux  d'urgence;  de  l'autre, 
on  ordonna  la  reprise  immédiate  de  tous  les  travaux  entrepris 
aux  frais  de  l'Etat  dans  les  bâtiments  et  édiGces  publics. 

(c  Ouvriers  de  Paris,  disait  à  ce  sujet  le  ministre,  vous  vou- 
lez vivre  honorablement  par  le  travail.  Tous  les  efforts  du  gon- 
veinement  provisoire  tendront,  soyez-en  sûrs,  à  vous  aider  à 
l'accomplissement  de  cette  volonté. 

«  La  République  a  le  droit  d'attendre ,  et  elle  attend  du 
patriotisme  de  tous  les  citoyens,  que  l'exemple  qu'elle  donne 
soit  suivi.  De  cette  manière,  la  somme  des  travaux  sera  aug- 
mentée. 

a  Que  partout  donc  les  travaux  reprennent  leur  activité. 
Ouvriers,  après  la  victoire  le  travail;  c'est  encore  un  bel  exem- 
ple que  vous  aurez  à  donner  au  monde,  et  vous  le  donnerez,  ji 

En  adressant  cette  invitation  aux  fabricants,  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  croyait  pas  rencontrer  un  si  grand  ob- 
stacle dans  le  mauvais  vouloir  des  banquiers  et  des  capitalistes 
de  Paris. 
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Ces  banquiers  et  ces  capitalistes,  tous  ou  presque  tous  en* 
nemis  des  révolutions,  même  les  plus  légitimes  et  les  plus 
saintes,  avaient  considéré  l'avènement  de  la  République  comme 
destiné  à  amener  de  graves  perturbations  dans  les  affaires  de 
banque  :  aussi,  dés  le  lendemain,  avaient-ils  tous  fermé  leurs 
comptoirs  et  leurs  caisses,  et  refusé  toute  espèce  d'affaires. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  réduire  aux  abois  ces  in- 
nombrables fabricants,  négociants,  entrepreneurs,  etc.,  dont 
la  ville  de  Paris  s'est  peuplée  depuis  les  bienfaits  de  la  pre- 
mière Révolution.  Tous  les  grands  industriels ,  dont  les  tra- 
vaux quotidiens  alimentaient  un  nombre  si  considérable  d'où-* 
vriers  et  d'employés,  se  trouvèrent  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'escompter  les  valeurs  de  leurs  portefeuilles,  ou  de  toucher 
les  fonds  sur  lesquels  ils  avaient  l'habitude  de  compter  heb* 
domadairement;  et,  avec  la  meilleure  volonté  de  continuer  à 
occuper  leurs  ouvriers,  ils  se  virent  successivement  réduits  à 
les  renvoyer,  et  enfin  à  fermer  leurs  ateliers,  à  suspendre 
leurs  constructions,  à  ajourner  la  reprise  de  leurs  affaires  in- 
dustrielles et  commerciales,  et  même  à  se  déclarer  en  faillite* 

Ajoutons  que  la  Banque  de  France  elle-même  donna  le  pre* 
mier  exemple  de  cette  coupable  coalition  du  capital  contre  les 
travailleurs,  en  réduisant  ses  comptes  et  en  les  rendant  plus 
difficiles. 

La  révolution  n'avait  pas  dévoré  le  numéraire;  il  ne  s*était 
pas  enfui  de  France;  mais  la  peur  avait  agi  instantanément 
sur  ceux  qui  le  possédaient,  et  rien  au  monde,  même  l'appât 
de  grands  bénéfices,  ne  put  le  rendre  à  la  circulation.  Cela  fut 
au  point  que  ceux  qui  avaient  besoin  d'échanger  des  billets  de 
.la  Banque,  ordinairement  préférés  à  l'aident,  se  trouvèrent 
dans  la  nécessité  de  payer  un  fort  escompte  pour  avoir  la  mon« 
naie  de  ces  billets;  ce  qui  contraignit  le  gouvernement  à  dé- 
cf^ter  le  cours  forcé  de  ce  papier. 

Ces  graves  circonstances  financières  auraient  pu  servir  à 
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meUr^  I#  gouvernement  çur  la  voie  des  améliorations  que  ré- 

daauiieQt  4epub  longtemps  le»  esprits  éclairé^  et  compétents 

dans  cea  matières* 

Ainsii  p9r  exemple,  ces  hommes  compétents  auraient  voulu 
qu'on  proruât  de  roccasion  pour  substituer  Immédiatement 
au  crédit  individuel  des  banquiers  et  capitalistes  le  crédit  de 
rStat,  et|  comme  Tun  des  moyens  d  opérer  cette  grande  trtns- 
formation,  que  le  gouvernement  s'emparât  de  la  Banque  de 
Francci  qui  n'est  i  au  fond^  qu'une  société  particulière  privi-* 
légiée,  pour  en  Faire  une  banque  réellement  nationale.  La  dé- 
préciation des  actions  de  cette  Banque  privilégiée  eAt  rendu 
nlors  la  mesure  réclamée  très-facile;  et,  au  lieu  d*étre  oné- 
reuse, cette  opération  eût  pu  présenter  toutes  sortes  d'avan- 
tages. 

Les  mômes  hommes  d'études  financières  pensaient  aussf  que 
le  gouvernement  devait  immédiatement  racheter  toutes  les 
lignes  de  chemins  de  fer  construites  ou  à  construire,  et  en  fiiire 
Tobjet  d'une  administration  spéciale,  qui  aurait  pu  otlKr  le 
double  avantage  de  fournir  du  travail,  et  un  travail  profitable 
aux  ouvriers  d'un  grand  nombre  de  professions,et  de  donner 
a  l'État  des  bénéfices  plus  considérables  encore  que  cent  de 
l'administration  des  postes. 

On  aurait  voulu  encore  que  le  gouvernemeMi  profitât  de 
l'occasion  favorable  pour  réunir  entre  ses  mains  les  assurances 
générales  sur  toutes  les  propriétés  mobilières  et  ImmobiHères, 
assurées  aujourd'hui  par  une  foule  de  compagnies,  dont  queW 
ques-unes  sont  loin  de  présenter  les  garanties  qu*offrirait  aux 
assurés  celle  de  l'État.  Cette  question  des  assurances  générales 
se  présentait,  aux  yeux  de  personnes  pratiques,  comme  la  plut 
importante  de  toutes  les  autres  questions  financières;  on  af- 
firmait même  que ,  par  le  moyen  de  l'assurance  obligatoire, 
reconnue  comme  un  grand  bienfait,  la  masse  des  propriétés 
assurées  se  serait  élevée,  pour  toute  la  France,  à  des  sommet 
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fabuleuses^  dont  on  n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  idée  fort 
incomplète;  que  les  classes  pauvres,  celles  qui  ne  font  jamais 
ga$urer  les  petites  propriétés,  d'où  dépendent  leurs  uniques 
moyens  d'existence,  eussent  été  ainsi  mises  à  l'abri  de  ces  fré- 
quents sinistres  qui  les  réduisent  à  la  mendicité;  que  tout  le 
monde  eût  payé  avec  plaisir  la  prime ,  dont  la  perception  se 
serait  faite  tout  simplement  par  le  rôle  des  contributions;  et 
enfin  que  l'État,  devenu  assureur  général,  aurait  trouvé  des 
bénéfices  immenses  sur  cette  partie  des  contributions  publi- 
ques, exploitées  jusqu'ici  par  des  Sociétés  commerciales,  béné- 
fices qui  lui  eussent  permis  d'abolir  complètement  et  les  octrois 
et  les  droits-réunist  impôts  iniques  et  détestés. 

Les  hommes  qui  voulaient  pousser  le  gouvernement  de  la 
République  française  dans  ces  voies  nouvelles  considéraient  la 
mobilisation  de  la  propriété  libre  comme  l'unique  et  le  grand 
moyen  de*donner  l'aisance  à  tous  ceux  qui  possèdent,  et  dont 
la  plupart  sont  aujourd'hui  obérés  par  leurs  dettes  ou  ruinés 
par  l'usure.  Ils  proposaient,  à  cet  effet,  la  création  d'un  papier- 
monnaie  propre  à  remplacer  dans  la  circulation  le  numéraire 
enfoui.  Le  gage  connu  eût  rassuré  à  tout  jamais  les  porteurs, 
qui  eussent  accepté  ce  papier  en  toute  confiance.  Les  nom- 
breux partisans  de  la  mobilisation  de  la  propriété  comparaient 
la  faculté  donnée  à  chaque  propriétaire  de  faire  circuler  ses 
obligations  hypothéquées  sur  ses  immeubles  libres,  au  privi- 
lège qu'a  la  Banque  de  France  d'émettre  des  billets ,  qui  sont, 
chez  elle,  garantis  par  les  espèces  et  les  valeurs  réalisables 
qu'elle  possède  dans  ses  caves  ou  dans  ses  portefeuilles  :  ils 
combattaient  la  répugnance  générale  fondée  sur  le  sort  des 
assignats f  par  des  raisons  que  pouvaient  admettre  les  gens  sé- 
rieux* 

Ces  hommes  à  idées  nouvelles  sur  les  finances  de  l'Etat; 
ces  hommes  dont  les  systèmes,  mal  étudiés  jusqu'à  ce  jour , 
sont  considérés  comme  des  utq>ie|  par  les  routiniei's  et  les 

as 
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conservaeeurs-bomes  j  allaient  jusqu'à  assurer  que  TElat  avait 

le  droit  de  se  libérer  envers  tous  ses  créanciers ,  en  rembour^ 

sant  le  capital  de  ses  dettes  constituées,  dont  les  seuls  intérêts 

seront  la  cause  plus  ou  moins  prochaine  d'une  banqueroute 

totale. 

Enfin  y  ces  mêmes  hommes  d'études  auraient  voulu  que 
l'impôt  fût  progressif,  de  manière  à  ne  jamais  atteindre  celui 
qui  n'a  pas  même  le  nécessaire ,  et  à  ne  peser  que  sur  ceux 
assez  forts  pour  en  supporter  le  poids. 

Ces  mêmes  hommes,  qui  s'appelèrent  eux-mêms  socialisa 
tes,  avaient  aussi  un  système  arrêté  pour  faire  jouir  les  ou«* 
vriers  des  bénéfices  de  l'association  entre  eux  et  les  maîtres 
du  capital.  Ils  demandaient  la  création  d'un  ministère  spécial 
du  travail  et  du  progrès,  ayant  la  mission  et  la  possibilité  de 
faire  élaborer  et  étudier  sérieusement  leurs  théories  finan- 
cières  et  socialistes. 

Le  gouvernement  provisoire  eut  le  bon  esprit  de  ne  point  re-* 
pousser  complètement  ces  nouvelles  théories  :  il  fit  plus;  sans 
les  adopter  en  tout,  il  en  admit  quelques-unes,  et  se  prêta, 
faiblement  peut-être,  à  ce  que  les  autres  fussent  étudiées, 
non  pas  par  un  ministère  du  travail  et  du  progrès,  comme  le 
demandaient  les  ouvriers,  mais  par  une  Commission  dite  des 
travailleurs  ('). 

«Considérant  que  la  révolution  faite  par  le  peuple  doit  être 
faite  pour  lui ,  portait  le  décret  d'organisation  de  la  Commis^ 
sion  du  Luxembourg  ; 

«  Qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  et  iniques 
souffrances  des  travailleurs; 

C)  M.  Louis  Blanc  s'est  plaint,  avec  raison,  de  ce  qu'au  lieu  d'un  mMsUrê 
du  travail  et  du  progrès,  demandé  par  les  masses ,  on  lui  avait  donné  la  miasios 
ingrate  de  présider  une  commission  ^études,  sans  budget  et  sans  ressources  au- 
cunes pour  le  mettre  à  même  de  suivre  l'application  de  ses  Idées  et  de  ceHes  qt'» 
aurait  élaborées  au  Luxembourg.  Il  considère  cette  lâcbe  oomoM  im  pi^  qui  lui 
aurait  M  tendu  par  le  ministre  des  travauz  publics. 
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ir  Que  la  question  du  travail  est  d'une  importance  suprême; 
qu'il  n*en  est  pas  de  plus  haute,  déplus  digne  des  préoccu-' 
pations  d'un  gouvernement  républicain  } 

c  Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ardem- 
nent  et  de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui  chez  toutes 
les  nations  industrielles  de  l'Europe  ; 

€  Le  gouvernement  provisoire^  la  République  arrête  : 

f(  Une  Commission  permanente  /  qui  s'appellera  Commis^' 
sion  du  gouvernement  pour  les  iravaiUeurSy  va  élre  nommée, 
avec  mission  expresse  de  s'occuper  de  leur  sort. 

c  II  en  nomme  président  M.  Louis  Blanc,  l'un  de  ses  mem- 
bres, et  vice-président  M.  Albert,  un  autre  de  ses  membres. 

(cLes  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  cette  Com- 
mission. 

c  Le  siège  de  la  Commission  sera  au  palais  du  Luxembourg.  » 

En  attendant  le  résultat  de  ces  études,  le  gouvernement 
provisoire  adopta  lui-même  quelques  boi^nés  mesures ,  qui 
eussent  pu  être  bienfaisantes,  si  la  réaction  ne  se  fût  empressée 
de  les  rapporteur. 

Far  un  décret  rendu  dans  ces  premiers  jours  d'enthou- 
siasme, où  les  bonnes  inspirations  venaient  de  toutes  parts,  ce 
gouvernement,  auquel  il  ne  manquait  que  des  instincts  plus 
révolutionnaires,  donna  aux  ouvriers  une  nouvelle  preuve  de 
sa  sollicitude,  en  déclarant  : 

d  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé,  non-seulement 
ruine  la  santé  du  travailleur,  mais  encore  l'empêche  de  cul- 
tiver son  intelligence,  et  porte  ain^i  atteinte  à  la  dignité  de 
Thomme. 

cr  Que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs 
ouvriers,  dits  marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiellement 
injuste,  vexatoire  et  contraire  au  princtpede  la  fraternité  (*).  ji 

C)  Nous  reprodaisont  avec  plaisir  les  motirs  des  décrets  rendus  par  le  govfer- 
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En  conséquence,  il  rëdutsil  lâ  jôuméû  de  tmviO ,  à  Fins, 
êe  onze  heures  à  dix  heures,  et  de  dmae  hents  à  eue  bMm 
dans  les  déparlemenis.  L'exploîtafion  des  oavrkn  ptr  lelM^ 
thandage  fut  aboHe. 

£n  même  temps,  la  nopirdla  fîmumiftskm  des  IMTaikws 
leur  montrant  les  preuTes  de  Tiatërèt  du  çawnsnnmiealLf  tt 
assurant  les  ouvriers  de  son  infatigable  ardeur  à  résoudre  les 
questions  complexes  et  ardues  de  Torganisatioa  du  travail, 
leur  recommandait  le  calme  et  la  patience*  £t  les  ouvriers 
répondaient  :  a  Nous  avmis  trois  mois  deprivattans  et  de  lot^- 
france  au  seimce  de  la  République,  au  service  d'un  gouverne- 
ment qui  s'occupe  de  notre  présent  et  de  notre  avenir!  m 

Il  y  avait  en  ce  moment-là  une  noble  émulation,  même 
parmi  ceux  qui  vivaient  sur  les  vieilles  idées,  à  soulager  le» 
industries  souffrantes  et  à  occuper  les  classes  laborieuses. 

€  Avancez  des  fonds  aux  banquiers  gênés  eux-mêmes  psr 
la  somme  de  valeurs  restée  inerte  entre  leurs  mains,  disaient 
au  gouvernement  les  routiniers.  »  —  «  Si  le  gouvernement 
prête  de  l'argent  aux  gros  banquiers,  répondaient  les  apôtres 
du  socialisme  j  ceux-ci  ne  le  répandront  que  d'une  main  par- 
cimonieuse et  avare,  en  prélevant  même  de  gros  bénéfices  sur 
le  commerce ,  qui  retiendra  cet  argent  entre  ses  mains  e(* 
frayées;  et  bien  peu  de  gouttes  de  cette  rosée  retomberont  sur 
les  travailleurs  :  on  aura  fait  quelque  chose  pour  les  riches  et 
pour  leurs  amis,  mais  rien  pour  les  travailleurs  et  les  pau- 
vres.... 

<  Que  l'Etat  se  fasse  banquier  lui-même,  ajoutaient  ces 
socialistes;  qu^ilse  fasse  escompteur  à  intérêts  modérés;  par 
ce  moyen,  l'argent  qu'il  avancera  sera  bien  réellement  versé 
dans  la  circulation  :  il  profitera  même  des  bénéfices  que  font 

neroenl  prorisoire,  parce  qu'ils  exprimeoi  de  nobles  aetfiioMite,  M  qs'ila  FfrtMl 
le  cachet  de  ces  jours  de  bonbeun  et  d'enthousiasme,  déjà  si  loin  de  nooSy  où  ger- 
mèrent Uni  de  bonnes  pensées  propres  i  préparer  le  bsobevr  à  l'Ii 
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les  préteurs...  Que  TEtat  ouvre  des  ateliers  où  puissent  fonc- 
tionner les  ouvriers  des  industries  délaissées;  que,  dans  les 
cas  graves,  il  procède  même  à  Texproprialion  sur  inventaire 
et  avec  Jaste  indemnité  ;  tout  le  monde  y  trouvera  son  compte. . . 
Il  ne  manque  dans  les  ateliers,  parmi  les  contre-maitres  et 
même  les  ouvriers,  ni  de  chefs,  ni  de  soldats  capables  de 
réorganiser  les  industries  défaillantes.  Osez,  et  vous  verrez 
capitaux  et  industries,  prêts  à  être  supplantes  par  la  concur- 
rence de  TEtat,  s*empresser  de  venir  lui  disputer  les  bénéfices; 
et  cette  concurrence  nécessaire,  légitime  et  intelligente  fera 
promptement  cesser  la  crise  actuelle.  » 

Partant  de  ce  principe,  encore  contesté,  que  partout  où  l'ac- 
tion individuelle  fait  défaut,  l'action  gouvernementale  ou  col- 
lective doit  se  substituer  à  elle  et  remplir  la  tâche  qu'elle 
déserte,  le  gouvernement  provisoire,  voyant  les  détenteurs  des 
capitaux  refuser  d'accomplir  leurs  fonctions  de  vivificateurs 
du  travail,  se  décida  &  créer  un  comptoir  d'escompte,  sous  le 
titre  de  Dotation  du  petit  commerce. 

Ce  fut  là  une  bonne  pensée,  mais  qui,  malheureusement, 
ne  fut  pas  appliquée  assez  largement  ni  à  Paris,  ni  dans  les 
autres  départements.  Le  gouvernement  se  laissa  entraîner 
dans  cette  fatale  organisation  des  ateliers  nationaux,  création 
mal  conçue  et  plus  mal  exécutée,  qui  coûta  ^u  Trésor  des 
sommes  considérables,  gaspillées,  sans  aucune  utilité  réelle; 
à  donner  une  aumône  déguisée  à  des  milliers  d'ouvriers  de 
professions  diverses,  qui  eussent  cent  fois  mieux  aimé  vivre 
honorablement  du  travail  de  leur  état.  Pour  faire  rentrer 
tous  ces  ouvriers  dans  les  ateliers  d'où  ils  sortaient ,  il  eût 
fallu  que  le  gouvernement  se  fit  industriel ,  comme  il  s'était 
fait  banquier  en  créant  les  comptoirs  d'escompte;  les  ouvrages 
sortis  des  mains  de  ces  hommes,  qui  ne  demandaient  qu'à 
exercer  leurs  professions,  fussent  restés  en  garantie  des  avan- 
ces (hites  par  le  Trésor;  on  serait  enfin  parvenu  à  les  écouler, 
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soit  en  France,  soit  à  rëtrangcr,  et,  probablcmenti  Paris  n*eât 

pas  été  témoin  des  tristes  journées  de  juin  ! 

Si  les  travailleurs  furent  les  constants  objets  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  provisoire,  cet  intérêt  ne  s*épuisa  pas  à  leur 
seul  bénéfice. 

Des  plaintes  légitimes  se  faisaient  entendre  depuis  long- 
temps parmi  les  équipages  de  nos  navires  de  guerre  sur  Tin- 
suffisance  et  la  mauvaise  composition  de  leurs  rations  de  vivres. 
Le  gouvernement  s*empressa  de  décréter  les  mesures  néces- 
saires pour  introduire  dans  le  régime  alimentaire  des  marins 
de  l'Etat  toutes  les  améliorations  qu'il  comportait.  Bientôt  un 
autre  décret  supprima  les  châtiments  de  la  bouline,  de  la  cale 
et  des  coups  de  corde. 

Au  milieu  de  toutes  ces  bonnes  dispositions  émanant  de 
Tensemble  du  gouvernement  provisoire,  un  fait  significatif  doit 
être  constaté  :  c'est  qu'il  y  eut  résistance  de  la  part  de  quel- 
ques nouveaux  fonctionnaires  au  sujet  de  diverses  mesures 
concernant  la  ville  de  Paris  et  les  questions  financières. 

D'un  côté,  le  peuple,  dont  la  main  puissante  avait  brisé  les 
barrières  de  la  ville  de  Paris,  se  croyait  débarrassé  à  tout  ja- 
mais de  l'impôt  qui  l'atteignait  dans  tous  ses  premiers  besoins, 
celui  de  l'octroi  municipal,  impôt  que  l'Assemblée  constituante 
avait  aboli  dès  1790.  Pendant  plusieurs  jours ,  barrières  et 
employés  étaient  même  disparus,  aux  applaudissements  des 
populations.  C'était  un  bienfait  qu'elles  faisaient  remonter 
jusqu'à  la  République.  Mais  bientôt  une  proclamation  éma- 
nant de  la  mairie  centrale  de  Paris,  et  signée  Bûchez,  adjoint, 
rappela  au  peuple  que  les  charges  de  la  ville  ne  permettaient 
pas  de  renoncer  à  son  principal  revenu,  qui  était  celui  des  oo* 
trois.  En  conséquence,  on  engageait  les  bons  citoyens  à  prêter 
leur  concours  aux  employés  chargés  de  cette  perception^ 
en  donnant  l'assurance  que  ces  droits  seraient  modifiés  dA 
manière  à  les  rendre  moins  lourds  aux  classes  ouvrières. 
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A  la  lecture  de  cette  affiche,  le  peuple  s'émut^  et  les  jour* 
naux  révolutionnaires  firent  cause  commune  avec  les  classes 
qui  murmuraient. 

c  Si  la  mesure  peut  être  légitimée  pour  la  ville  de  FariSt  où 
tant  de  ressources  sont  nécessaires  pour  parer  aux  exigences 
de  la  situation,  s'écrièrent  les  organes  de  l'opinion  publique, 
nous  regretterions  que  le  gouvernement  provisoire  ne  prit  pas  . 
les  moyens  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  cela  sur  tous 
les  points,  une  perception  aussi  vexatoire  pour  le  peuple  que 
nuisible  aux  vrais  intérêts  du  pays.  Les  fonds  procurés  aux 
budgets  communaux  et  à  TEtat  par  les  perceptions  établies 
aux  barrières,  peuvent  être  avantageusement  remplacés  par 
un  surcroit  proportionnel  et  mieux  réparti  dans  Timpôt  gé- 
néral; et  la  suppression  des  octrois  permettra  de  congédier 
une  multitude  d'employés  qui  absorbent  une  grande  partie  du 
revenu.  Nous  savons  très-bien  que  la  fixation  des  impôts  ap- 
partient à  l'Assemblée  nationale;  mais  rien  ne  nous  parait 
devoir  empêcher  le  gouvernement  provisoire  de  soustraire  les 
citoyens  à  une  inquisition  de  tous  les  instants,  et  que  l'on  a 
toujours  considérée  comme  contraire  aux  habitudes  qui  doivent 
régner  dans  un  pays  libre.  » 

En  tenant  ce  langage,  les  feuilles  démocratiques  ne  fai« 
saicnt  que  maintenir  les  principes  qu'elles  avaient  défendus 
avant  la  révolution ,  tandis  que  certains  républicains  arrivés 
au  pouvoir  les  désertaient,  en  invoquant  la  nécessité. 

Mais  ce  ne  fut  pas  sur  ce  seul  point  que  le  désaccord  appa- 
rut entre  les  diverses  nuances  du  parti  républicain.  Dès  le 
lendemain  de  la  révolution,  les jpublicistes ,  considérant 
comme  abolies  toutes  les  lois  portées  sous  la  monarchie  con- 
tre la  liberté  de  la  presse ,  se  mirent  à  user  amplement  de 
cette  même  liberté  que  le  peuple  venait  de  reconquérir.  Une 
foule  de  journaux  nouveaux  parurent  sans  cautionnement  et 
sans  timbre ,  et  les  anciennes  feuilles  dimiouèrent  le  prix 


dabooncnimt,  se  findast sor  h  UÊff/Êtikkkm  it  cet  nip6(« 


Biais  zmssàiùi  le  nouTcaa  ministre  des  finances,  le  dloyca 
GoudcfaaoXf  fit  entendre  les  plus  Tires  réchmatiQOS  contre  b 
suppression  illégale»  disait-il,  de  ce  droit  da  timbre  ;  et  le 
gouTcmement  prorisoire  publia  une  dédaration  dans  laqocUei 
tout  en  reconnaissant  d*abord  que  loot  noorean  S3rstêfiie  po- 
litique  doit  se  résumer  dans  im  nonrean  système  de  crédit  et 
d*impôtâ;  que  le  système  de  taxe  de  la  République  françaist 
derait  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
conlribulioos  publiques,  et  enfin  qu*il  existait  des  impôts 
dont  la  suppression  était  très-légitimement  réclamée;  le  goa* 
▼emement  provisoire,  disons-nous,  rappelait  aux  dtayetis 
que  les  questions  de  contributions  ne  pouTant  être  décidées 
que  par  les  délégués  de  la  nation  Juges  souTerains  a  cet  égard , 
la  perception  de  tous  les  impôts  existants  derait  prorisoire- 
ment  être  exercée,  sous  peine  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importants. 

Les  journalistes  comprirent ,  par  cette  mesure  générale , 
qu'on  voulait  rétablir  rimpôt  du  timbredes  feuilles  périodiques. 
Sur-le-champ,  ils  se  réunirent  pour  délibérer  sur  les  moyens 
à  prendre  afin  de  faire  revenir  le  gouvernement  aux  prindpes 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  auxqueb  le  timbre  portait 
imc  grave  atteinte. 

Dix-sept  journaux  furent  représentés  à  cette  réunion  de  la 
presse  parisienne  :  on  y  dédda  »  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
qu'une  démarche  collective,  oflideuse  et  verbale  serait  immé« 
diateroent  faite  auprès  du  gouvernement  provisoire  à  Teflet 
de  lui  représenter  que,  si  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux 
était  maintenu ,  une  pareille  mesure,  après  la  grande  révolu- 
tion accomplie  dans  Tintérét  des  libertés  publiques,  meiMce- 
rait  la  liberté  de  la  pensée  et  entraverait  celle  do  la  presse. 

En  sortant  de  cette  t*éunion,  les  journalistes  se  rendirent  en 
corps  et  par  une  pluie  battante  a  rHôlel^de-Ville*  MaisTheare 
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étant  déjà  très-avancée,  ils  n*y  trouvèrent  que  lesccrélairo 
général ,  qui  promit  de  faire  connaître  au  gouvernement  pro- 
visoire lobjet  de  la  démarche  des  organes  de  la  presse  pari« 
sienne. 

En  effet ,  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  repousser  une 
demande  appuyée  sur  les  principes  fondamentaux  des  Répu- 
bliques démocratiques;  et,  malgré  le  ministre  des  finances ,  le 
timbre  des  journaux  resta  supprimé  de  fait ,  en  attendant  qu'il 
le  fût  légalement. 

Le  gouvernement  provisoire  lit  plus  encore,  il  prit  renga- 
gement formel  de  présenter  à  la  prochaine  Assemblée  natio^ 
nale  un  budget  dans  lequel  ne  figureraient  plus  les  taxes  sur 
le  timbre  de  la  presse  périodique ,  Toctroi  et  Timpôt  sur  le  sel  ; 
il  promit  aussi  une  loi  qui  modifierait  profondément  le  sys- 
tème des  contributions  indirectes. 

Lie  gouvernement  provisoire  n'avait  pas  compté  sur  rim« 
populaire  résisfaitce  de  la  réaction! 


CHAPITRE  X. 

|«  gm  enitmol  pniflioire  rompt  tw  la  pMié.  ^  AWlikm  éM  Ul«  ^;jj^ 

-  BéorginistUoD  de  la  garde  niUoBtIe.  -  S.Brtge  «nlf enel  diwrt.  -  P^^ 
proehainei  élecUont.  -  AbollUon  des  lois  de  leplembre.  -  U  RépoWUiae  Btùp 
un\ê  coDquiert  It  tympaihle  des  «mbassMlevffs  el  des  eebtocU  éHaoïm.  —  àmm 
que  les  peuples  fonl  à  It  Réfolullon  de  1848.  -  Opinion  des  lourniui  ••^^^ 
eette  réfokition.  —Déclaration  du  ministre  anglais  Russell.  —  ^^'^^•PJXj 
anglaU  au  gouferoement  proflsoire.  -SubMme  laogago  des  oufriors  dt  l>rHM4iu 

-  Opinion  des  journaui  lielges.  -  Adresse  du  goutemement  suisse  au  l«"^«]^ 
ment  prof  Isoire.  -  Sympathies  des  peuples  pour  la  République.  -  Elle  est  m  biitti 
à  la  guerre  du  capital.  -  Ligue  de  l'égolsme  et  de  la  basseise.  -  "^""'*»r ■^TT 
répandus.  —  Coupable  conduite  des  banquiers  et  des  riches.  —  Compte  ^»VT 
la situaUoa  financière  léguée  par  la  royaulé.  -  Dettes  immenses  qnrelle  lalsjei 
U  République.  -  Mesures  financières  proposées  par  le  ministre.  —  «•«'■•"^ 
loyale  à  l'égard  des  caisses  d'épargne.  -  U  réaction  s'en  empare  ^owj^fj^ 
Unquefonte.  —  tes  Unqulers  n'ont  iamals  aimé  la  RépiUlque.  —  Cri  «  ««^ 
poussé  par  U  Banque  de  France.  —  Mesures  énergiques  pour  éf  Itet  am'rtit  M 
suspende  ses  payementi.  -  Bous  résultaU  obtenus.  —  Emprunt  national  de  «»t 
miUioos.**-  Mf snres  rolaUfOS  «us  Bons  loyaus.  -  Déplorable  ImpOl  des  — *— ^ 
càig  cstUtmet . 


Laissons  un  moment  la  République  démocratique  de  France 
se  consolider  tous  les  jours  davantage,  et  oublier  complètement 
ses  ennemis;  laissons  le  gouvernement  provisoire  travailler  i 
rompre  avec  le  passé,  en  abolissant  tous  les  anciens  titres  de 
noblesse,  et  en  interdisant  aux  titulaires  les  qualifications  qui 
se  rattachaient  à  ces  titres;  en  rétablissant  les  dénominations, 
si  glorieuses,  données  sous  la  République  et  TEmpire  aux  gé- 
néraux de  division  et  de  brigade,  ainsi  que  les  désignations 
nouvelles  des  tribunaux,  des  magistrats  du  parquet  et  autres 
fonctionnaires  publics.  Laissons-le  réorganiser  la  garde  na- 
tionale, en  ouvrant  ses  rangs  à  tous  les  citoyens  français  in- 
distinctement, et  en  donnant  des  armes  à  ceux  à  qui  la  royauté 
en  avait  toujours  refusé.  Laissons-le  encore  organiser,  par  on 
décret  en  quelques  lignes,  le  suffrage  universel  et  direct,  sans 
aucune  condition  de  cens,  et  déclarer  que  tous  les  Français 
âgés  de  vingt*un  ans  éuient  électeurs,  comme  tous  ceux  ayant 
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atteint  viogt^nq  ans  âehtient  éligibles  :  la  liberté  nous  a  ha- 
bitués k  tant  de  miracles,  que  cette  immense  transformation 
politique  de  la  société  française,  signal  de  Yafiranchissement 
de  rhumanitéy  fut  alors  considérée  comme  une  conquête  toute 
simple,  toute  rationnelle^  quoiqu'on  l'eût  si  longtems  rëgâr^ 
dée  comme  une  utopie  impraticable. 

Le  gouvernement  provisoire  n'oubliait  point  que  c'était  à 
TAssemblée  nationale  qu'appartenait  le  droit  de  décréter  la 
Constitution;  mais  ne  fallait-il  pas  qu'il  posât  les  premières 
bases  des  prochaines  élections?  Il  le  fit,  en  arrêtant  que  la  po- 
pulation deviendrait  la  seule  règle  de  l'élection,  et  que  les  re- 
présentants du  peuple  seraient  au  nombre  de  neufcetits^  rè« 
partis  d'après  cette  même  règle. 

Toujours  danâ  l'intention  bien  arrêtée  de  se  séparer  complé- 
teUient  de  la  monarchie ,  ce  gouvernement  d^âcclamation  crut 
nécessaire  d'abroger  légalement  ces  iniques  lois  de  septem-* 
brCj  qui  avaient  tant  contribué  à  aviver  les  haines  conUre  la 
royauté. 

c  Considérant,  dit-il  en  décrétant  cette  abrogation,  qui  Té* 
tait  déjà  de  (ait;  considérant  que  les  lois  de  septembre,  violation 
flagrante  de  la  Constitution  jurée,  ont  excité,  dés  leur  présen- 
tation, la  réprobation  des  citoyens; 

tf  Que  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  crimes,  délits  et 
contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publica- 
tion est  un  attentat  contre  la  liberté  de  la  presse;  qu'elle  a 
ihconstitutionnellement  changé  l'ordre  des  juridictions,  en- 
levé au  jury  la  connaissance  des  crimes  et  des  délits  de  la 
presse,  appliqué,  contre  tous  les  principes  du  droit,  à  des  faits 
appelés  contraventions,  les  peines  qui  ne  doivent  frapper  que 
les  délits  ; 

<  Que,  dans  la  loi  du  même  jour  sur  les  Cours  d'assises, 
plusieurs  dispositions  sont  à  la  fois  contraires  à  la  liberté  ou 
a  la  sûreté  dé  \%  défense  et  à  tous  les  principes  du  droit  pu- 


ri,iaMBint-  et  otl  en  ca  fysitUM  r  'iji  Vif  aTcc  les  pripopcs 
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Tâûelect  ^  Cole  pesai  anqpck  a  ank  élè 
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■ajoriié  de  plos  de  luik  tocx;  et  ce,  à  peiae  de  Bolfilé.  La 
discofiâcMiéaBslesâBderanaBUeeda  jvr,  afaal  k  rôle, 

Certes,  daas  ob  antre  ordre  de  diofieSy  Fabragatioii  foraielle 
des  lois  de  septembre  eût  pa  être  icganlée,  après  la  grande 
rérolutîoa  qui  reBait  de  s'aocooiplir,  eoauBe  une  soperféta* 
lion;  ce  fut  BicflK,  soos  ce  rapport,  que  plusieurs  journalistes 
la  Uâmêrcnt.  MaiSy  en  libellant  ce  décret ,  le  ministre  de  la 
justice  n*obéis5ait*il  pas  aux  nécessités  de  b  législation,  qnll 
fallait  nécessairement  rétablir  par  un  texte  formel  qui  pût 
prendre  sa  place  dans  le  BMlUlim  de$  lois? 

Au  surplus,  cette  consécration  légale  de  la  rérolulkm  opérée 
en  France  par  la  rolonté  et  la  force  du  peuple  prouve  que,  si 
le  gouvernement  provisoire  n'était  pas,  dans  son  ensembfei 
aussi  révolutionnaire  qu'on  pouvait  le  désirer;  si  la  grainle 
pensée  qui  avait  amené  cette  révolution  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  tète  de  tous  les  membres  de  ce  gouvernement;  s*il  ne  leur 
avait  pas  été  donné,  à  tous,  d*embrasser  d*un  coupd*ceil  et  de 
confondre  dans  une  même  sollicitude  toutes  les  révolutions  que 
b  nôtre  allait  faire  éclater,  en  les  considérant  ou  comoie  au- 
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tant  d*auxitiaires  puissants,  ou  comme  des  pupilles  qu*il  hU 
bit  défendre,  au  moins  leurs  décrets  attestent-ils  la  patrioti^ 
que  intention  de  commencer  par  asseoir  paisiblement  la  Répu- 
blique à  l'intérieur. 

Quant  à  rextérieur,  ce  n*élait  pas  trop  présumer  que  de 
croire  que  Texemplede  magnanimité  donné  par  le  peuple  après 
sa  victoire,  et  la  modération  de  langage  du  nouveau  gouver- 
nementy  assureraient  à  la  République  naissante  la  sympathie 
des  peuples,  môme  les  plus  reculés,  et  Testime  des  cabinets 
étrangers. 

Ces  présages  se  réalisèrent  bientôt. 

Dés  le  27,  le  ministre  des  Etats-Unis,  à  Paris ,  se  rendit  à 
rHôtel-dc-Ville,  auprès  du  gouvernement  provisoire.  Admis 
sur-le-champ,  il  félicita  la  France  de  cette  admirable  révolu- 
tion qui  venait  de  restituer  à  tout  jamais  à  notre  pays  la  forme 
républicaine.  Il  se  rendit  garant  des  vives  sympathies  qui  ac- 
cueilleraient, dans  toute  l'étendue  de  l'Union  américaine ,  la 
nouvelle  de  la  victoire  du  peuple  français.  Ce  ministre  ajouta 
même  les  paroles  les  plus  flatteuses  en  parlant  de  ce  noble 
peuple,  qui  fondait  avec  un  ordre  si  admirable  et  sans  qu'une 
pensée  de  vengeance  Toccupât,  le  plus  beau  des  gouverne- 
ments. 

Le  lendemain,  28  février,  on  lisait  dans  un  journal,  tou- 
jours bien  renseigné,  une  communication  ainsi  conçue  : 

c  On  nous  assure  qu'une  réunion  de  tous  les  représentants 
des  États  étrangers  a  été  tenue  chez  l'un  d'eux,  et  que  le  corps 
diplomatique  a  pris  la  résolution  suivante  : 

tf  Reconnaissant  l'unanimité  du  mouvement  qui  vient  de 
c  s'opérer  en  France,  et  les  apparences  de  force  et  de  stabilité 
«  que  puise  le  gouvernement  provisoire  dans  l'élan  unanime 
tf  de  la  population,  les  représentants  des  cours  étrangères  ont 
H  résolu  de  rester  à  leur  poste,  jusqu'à  décision  de  leurs  cours 
c  respectives.  > 
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Puis,  ce  mtee  jooriBl  ajoatak  ctm  aoindle, 
comp'éîLent  de  la  précédente  résolatioo  : 

c  Les  termes  de  b  résolntâoo  da  ooq»  diploAâtiqiie  tout  û 
€  favorables  à  la  cause  rérolationnaire,  ro*il  n*est  pas  doa« 
m  teux  que  la  recoonaissanoe  de  la  RépoUique  française  par 
c  les  cours  étrangères  ne  dom  soirre  immédialeoieot.  a 

Certes,  la  République  française  de  1848  pouvait  bien  la 
passer  de  la  recoanaissaoce  des  cabinets  étrangers  i  aum  jtmL 
du  monde  entier,  elle  brillait  ooramele  soleil  (').  Toutefob,  le 
concours  spontané  de  tous  ces  ambassadeurs^  qui,  en  f  8i0| 
avaient  cru  prudent  de  s  abstenir  ou  même  de  se  retirer  en 
présence  de  l'intronisation  d'un  nouveau  roi,  démontrait  clai- 
rement combien  l'opinion  des  cours  avait  àà  faire  des  progrB 
depuis  cette  dernière  époque* 

Quant  aux  peuples,  Faocueil  qu'ils  firent  à  la  Révolution  de 
la  métropole  du  monde  fut  de  nature  à  consterner  les  rob  el 
les  aristocraties.  Partout,  les  peuples  firent  explosion  contre 
les  oppresseurs;  partout  une  commotion  électrique  ébranla  lei 
trônes  :  on  eût  dit,  en  voyant  les  peuples  debout  dés  le  lendemain 
même  du  contre-coup  de  la  France,  qu*ib  attendaient  ce  signal 
pour  se  lever.  La  révolution  est  partout  l  s'écriait  un  diploroale 
en  parcourant  sa  correspondance  des  premiers  jours  de  mars« 
Ce  mot  était  littéralement  vrai. 

En  attendant  que  nous  jetions  un  rapide  coup  d'ceil  sur  les 
mouvements  populaires,  les  révoltes,  les  révolutions  qui  stii- 
virent,  dans  toute  l'Europe,  le  mouvement  progressif  de  la 
France,  écoutons  comment  s'exprimait,  à  l'égard  de  notre  Ré* 
volution,  l'opinion  publique  des  deux  seuls  pays  à  peu  près 
restés  calmes  en  présence  de  cette  immense  commotion* 

€  Le  gouvernement  français,  disait  le  Times  en  apprenant 
seulement  la  démission  du  cabinet  Guizot,  était  préparé  pouf 

(*)  Expression  du  général  Uooaparte  i  Campo-Forroio,  Imitce  de  Robespiérrt 
Ot  de  Boursault. 
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MQVierser  une  émeute;  il  a  succombé  devant  la  puissance  d'une 
i*évolulion.  Le  ministère  Guizot  a  péri  en  présence  de  cet  acte 
inattendu  de  souveraineté  populaire.  Ces  ministres  insensibles, 
ce  roi  tenace,  cet  audacieux  chef  militaire,  cette  armée  avec 
toutes  les  fortifications,  les  armes  et  la  force,  tombent  frappés 
d'impuissance  devant  le  triomphe  de  Topinion  publique  et  de 
la  volonté  populaire I  La  royauté  de  Juillet  a  subi  une  défaite 
qui  ne  le  cède  en  rien  et  qui  est  plus  étonnante  que  celle  des 
Bourbons  de  la  branche  ainée.  Pendant  dix-sept  ans,  la  poli* 
tique  de  Louis -Philippe  a  été  une  protestation  continuelle 
contre  le  principe  de  la  puissance  populaire,  à  laquelle  il  devait 
^n  trône;  mais  il  était  dans  sa  destinée  d'apprendre  que  la 
terrible  énergie  de  la  Révolution  française  défie  les  plus  (grandes 
précautions. 

<f  Les  événements  de  Paris,  ajoutait  le  même  journal,  feront 
ressentir  au  pays  une  commotion  électrique.  Ces  événements 
se  refléteront  sur  l'Europe ,  ou  des  éléments  de  combustion 
sont  déjà  répandus  à  proIusk>n  ;  et ,  dans  un  moment  de  dif-^ 
ficqltés  excessives  pour  beaucoup  d'autres  pays ,  un  choc 
soudain  éclatera  là  où  on  Tattendait  le  moins.  La  conséquence 
de^  mouvement  sera  républicaine.  » 

C'était  ainsi  que  s'exprimait  l'un  des  journaux  les  plus  gra« 
ves  de  la  Grande-Bretagne,  en  apprenant  seulement  la  retraite 
du  nunistère  Guizot;  il  semblait  prévoir  ce  qui  allait  ar<- 
river. 

Un  autre  journal ,  le  Sun,  ne  sachant  pas  encore  que  la  ré- 
Totution  annoncée  avait  été  cimentée  avec  le  sang  du  peuple 
de  Paris ,  s'écriait  : 

«  Jaoaais  peuple  libre  ne  fut  poussé  à  la  révolte  par  tant 
da  violence  de  la  part  d'un  gouvernement  insensé  et  sans  prin- 
cipes f  que  ne  l'a  été  le  peuple  français  sous  la  sombre  dicta- 
ture  de  M.  Guizot.  Jamais  grande  nation  n'a  reconquis  ses 
UfaertéA  d'tin«  manière  plus  auguste.  » 
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Quand  on  connut  à  Londres  Timmenfle  pcnrlée  des  ëvëse- 
roents  de  Paris ,  la  population  entière  salua  cette  grande  rércH 
Intion  de  ses  acclamations  spontanées^  et  laissa  édater  ses 
sympathies* 

«  Réjouissez-vous,  ombres  de  la  montagne  et  de  la  Gironde! 
sVeriait  ce  même  journal  le  Sun.  Après  une  lutte  de  soixante 
ans ,  après  les  diverses  alternatives  de  plusieurs  constitutions , 
après  l'élévation  et  la  chute  de  trds  dynasties  distinctes  f  i 
travers  les  périls  du  dedans  et  du  dehors ,  des  traités  et  des 
coalitions,  en  dépit  d'armées  hostiles  et  des  factions  conspira- 
trices ,  en  dépit  du  despotisme  et  de  la  violence,  le  génie  dn 
patriotisme  a  triomphé,  le  génie  de  la  liberté  a  été  victorieuxl 
Enfin,  enfin,  la  France  est  libre!  Àt  last,  atlast,  France ii 
freeî  Braves  Français!  vous  vous  êtes  montrés  dignes  du  siè- 
cle et  de  l'histoire  !  L'Angleterre  observe  le  progrès  de  votre 
révolution  avec  un  intérêt  profond  et  fraternel.  Ainsi  que  vous 
venez  de  déployer  votre  valeur  dans  le  danger ,  déployez  au- 
jourd'btii  votre  modération  dans  ht  victoire  !  a 

Et  comme  au  milieu  de  ces  acchimations  générales  le  bruit 
courut  à  Londres  que  le  cabinet  de  la  reine  voyait  avec  peine 
l'établissement  delà  République  française,  M.  G>bden  s'em- 
pressa d'interpeller,  à  la  Chambre  des  communes,  lord  Rus- 
sell,  sur  les  intentions  du  gouvernement  anglais  à  Tégard  de 
la  France  révolutionnaire. 

«Je  dois  répéter,  répondit  le  ministre,  qu'il  n'est  nulle- 
ment dans  l'intention  du  gouvernement  britannique  d'inter- 
7enir  de  quelque  manière  que  ce  soit  (  applaudissements  ) 
dans  l'établissement  que  les  Français  pourront  (aire  de  leur 
propre  gouvernement  (les  applaudissements  redoublent). 
G>mme  voisins  et  amis ,  nous  devons  désirer  que  les  change- 
ments que  la  France  pourra  fiiire  dans  son  gouvernement  ten- 
dent à  sa  prospérité.  »  Et  de  nouvelles  acchimations  générales 
couvrirent  les  paroles  de  sir  John  Russell ,  parce  qu'elles  ex- 
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primaient  le  sentiment  universel  de  l'Angleterre  sur  les  évé- 
nements de  France. 

Au  milieu  d'une  foule  d'adresses  que  le  peuple  anglais 
s'empressait  de  faire  parvenir  ou  que  les  Sociétés  populaires 
de  ce  pays  envoyaient  au  gouvernement  provisoire  par  des 
délégués,  on  peut  lire  la  phrase  suivante,  propre  à  donner 
une  idée  de  l'esprit  qui  animait  ces  Sociétés  : 

«Si  les  rois,  si  les  gouvernements  oppresseurs,  oubliant 
les  leçons  du  passé ,  osaient  encore  se  liguer  contre  la  France 
et  déclarer  la  guerre  à  vos  libertés ,  soyez  assurés ,  citoyens , 
que  cette  fois  les  peuples  ne  se  rangeraient  pas  sous  les  dra- 
peaux de  leurs  tyrans.  Vous  êtes  l'avant-garde  des  soldats  de 
la  liberté,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  le  peuple  an- 
glais ne  se  prêterait  jamab  à  une  guerre  impie  contre  ses 
frères  de  France.  » 

—  a  Au  nombre  des  préjugés  que  la  royauté  a  emportés 
dans  sa  chute ,  répondit  Lamartine  à  la  députation ,  celui 
qui  affligeait  le  plus  les  sentiments  de  religion  et  d'huma- 
nité générale  qui  doivent  être  désormais  la  grande  politi* 
que  des  peuples,  c'était  ce  préjugé  international  qui  séparait 
nos  deux  nations,  et  qui  nous  forçait,  pour  ainsi  dire,  à 
bair  officiellement  des  hommes  pour  lesquels,  dans  l'intérieur 
de  nos  cœurs ,  nous  avions  les  plus  pures  et  les  plus  ardentes 
sympathies;  ce  préjugé  n'existera  plus  sous  la  République. 
Les  deux  nations  ne  seront  désormais  gouvernées  que  par 
leur  propre  esprit;  et  c'est  parce  qu*elles  serontgou  ver  nées  par 
leur  propre  esprit,  par  leur  propre  sagesse ,  par  leur  propre 
amour  de  l'humanité ,  que  la  paix  du  monde  est  assurée.  » 

Tout  était  alors  sublime,  les  actes  comme  le  langage. 

Qui  peut  lire  sans  attendrissement  cette  adresse  que  les 
pauvres  ouvriers  irlandais  de^  Drogheda  firent  parvenir  au 
peuple  de  France  ? 

if  Les  hommes  de  Drogheda,  y  disaient-ils i  supplient  le 

•1 
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grand  mailre  de  tous  (Dieu)  de  protéger  la  République  frta- 
çaise«  comme  un  monument  de  la  bravoure,  de  la  sagesMi  de 
la  modération  du  peuple  français.. •  n 

Et  cent  adresses  pareilles  arrivaient  journellement  en  France 
de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  I 

Dans  l'autre  pays,  que  la  révolution  de  Février  ne  fit  qu*ef- 
fleurer;  dans  cette  flegmatique  Belgique ,  dont  les  habitants 
sont  si  en  retard  relativement  à  la  marche  progressive  de  tant 
d  autres  peuples,  le  renversement  du  trône  de  Louis-Philippe 
dut  laisser  bien  des  regrets  dans  les  hautes  régions  du  poo- 
voir,  désormais  en  hostilité  secrète  contre  les  républicains. 
Mais  l'opinion  publique  jugea  les  événements  de  France  avee 
une  rare  sagacité. 

u  Un  grand  acte  de  justice  vient  enfin  de  s^accomplir  en 
France,  s'écria  le  Débat  social  :  la  colère  du  peuple  a  éclaté  sur 
la  tète  d*un  roi  criminel;  le  souffle  de  Dieu  a  passé  sur  la  dy- 
nastie de  Juillet  I 

«  Cette  dynastie,  infidèle  à  son  origine,  parjure  à  ses  ser- 
ments t  avait  voulu  régner  en  dépravant  les  instincts  les 
plus  généreux,  les  sentiments  les  plus  purs  de  la  nation,  en 
lui  montrant  sa  loi  et  sa  félicité  suprême  dans  l'égoisme  et 
l'abjection, ., 

((  Tant  d'iniquités,  si  patiemment  endurées  par  le  peuple, 
tant  d'infâmes  abus  du  pouvoir,  tant  d'innocents  sacrifiés 
aux  caprices  tyranniques  de  ceux  qui  distribuaient  les  faveurs 
et  les  richesses,  tant  de  lésions  criantes  des  éternelles  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  durent  entraîner  l'irréparable  ruine 
d'un  régime  de  violence,  de  menaces,  d'astuce  et  de  raseï 
d'un  régime  qui  avait  quelque  chose  du  serpent  et  ds  la 
hyène. 

H  La  révolution  française  de  4848  est,  selon  nous,  le  plus 
grand  événement  des  temps  modernes,  non  pas  a  cause  des  libsr* 
tés  politiques  qq'dlfi  «romet  au  peuple,  celle  de  1 783  en  avMifist 
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avUmt;  nmiê  à  cause  de  Mon  aspect  humanitaire  et  socialement 
pratique^  soiis  lequel  ce  gigantesque  mouveilient  se  mani-* 
Teste... •  Voilà  un  moment  unique  dans  l'histoire;  voilà  un  fait 
iihmense  el  qui  aura  les  plus  vastes  conséquetices  dans  rave-> 
mr^^^k  Que  la  Providence  bénisse  une  entreprise  si  bien  corn* 
meuoéel  qu'elle  empêche  la  République  française  de  s'égaler 
sur  une  mer  seûiée  d'écueils  et  de  tempêtes!  » 

Puisy  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  Belgique  réclamant ^  elle 
aussi  ^  de  grandes  ^  de  profondes  réformes  ^  le  même  journal 
nous  initiait  ainsi  à  ses  besoins  : 

ff  Le  peuple  gémit)  de  nos  jours,  surloùt  en  Belgique,  dans 
les  angoisses  d*un  dénument  tel,  qu'il  serfible  que  l'homme , 
la  plue  élevée  des  créatures  ^  doive  être  la  plus  misérable.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  pensions  exciter,  provoquer  le  pauvre 
contre  leriche^  allumer  en  lui  la  haine,  Fenvie,  là  cupidité , 
toutes  les  mauvaises  passions!  Mais^  victime  d'une  grande  ini-' 
quilé  socialci  nous  demandons  qu'on  lui  fasse  connaître,  par 
des  faits  éclatants,  qu'elle  ne  sera  pas  éternelle,  que  sa  situa* 
tion  changera,  qu'elle  doit  changer*. ..  > 

Après  ces  deux  Etats  voisins,  dont  la  nouvelle  République 
n'avait  nullement  à  craindre  les  antipathies  populaires,  restait 
la  Suisse,  qui,  étant  déjà  dans  de  bonnes  conditions  démocrati-* 
ques,  n'avait  généralement  aucune  impulsion  à  recevoir  de  la 
commotion  partie  delà  France,  mais  qui  devait  voir,  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  s'élever  un  formidable  point  d'appui 
à  ses  frontières  contre  les  intrigues  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse* 

Cette  satisfaction  éclata  dans  une  dépêche  que  le  gouverne^ 
ment  de  Fribourg  adressa,  dés  le  5  mars,  au  gouvernement 
provisoire  de  la  France. 

n  La  Finance,  y  était-il  dit,  toujours  à  la  tête  des  nations , 
vient  de  franchir  un  nouvel  abîme,  celui  qui  l'éloignait  de  la 
démocratie. 
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c  Elle  a  renversé  un  régime  déloyal  et  oorrupteur,  et  avec 
lui)  la  barrière  qui  séparait  la  nation  française  du  peuple  bel* 
Télique. 

a  Accomplie  avec  autant  de  calme  que  de  grandeur,  cette  ré* 
Tolution  providentielle  va  préparer  Tëmancipation  des  peuples. 

c  Elle  anéantit  les  dernières  espérances  du  sonderbund, 
déjoue  les  complots  de  Tabsolutisme,  consolide  nos  nouvelles 
institutions  et  ranime  entre  les  deux  paya  ces  sympathies  que 
les  efforts  d'un  gouvernement  parjure  n'ont  pu  détruire* 

f«  La  Suisse  a  salué  votre  avènement  avec  acclamation.  •••  m 

On  lisait  encore,  dans  une  adresse  des  républicains  de  Berner 
le  passage  suivant  : 

«  Peuple  français!  toi  qui  viens  de  prouver  au  monde  que 
tu  es  toujours  la  grande  nation  !  toi  qui  es  le  seul  roi  légitime 
de  la  France!  le  peuple  suisse,  républicain  comme  toi|  ton 
aine  dans  la  démocratie,  ton  cadet  dans  le  progrés  social;  le 
peuple  suisse  te  félicite  de  ta  victoire,  te  remercie  du  service 
immense  que  tu  as  de  nouveau  rendu  à  la  cause  de  l'humanité, 
et  te  présente  ses  salutations  républicaines  et  fraternelles.  » 

Ainsi,  la  République  française  s'était  non-seulement  em« 
parée  des  sympathies  des  peuples,  mais  encore  elle  recevait 
journellement  l'assurance  des  meilleures  relations  de  la  part 
des  gouvernements  qui  l'entouraient  :  magnanime,  généreuse, 
modérée ,  trop  modérée  au  dedans,  elle  apparaissait  grande  et 
majestueuse  au  dehors.  Ni  l'intérieur  ni  Textérieur  ne  pou- 
vaient inspirer  la  moindre  crainte. 

Et  pourtant  elle  fut  bientôt  en  butte  à  la  guerre  la  plus  dé« 
loyale  et  la  plus  dangereuse,  celle  qui  lui  fut  laite  par  un  en« 
nemi  insaisissable,  le  capital,  ayant  sous  ses  ordres  tous  les 
banquiers,  toute  l'aristocratie  de  l'argent  ligués  contre  la  Ré- 
publique, les  uns  par  la  haine  ou  la  rancune,  les  autres  par 
rintérét  ou  par  la  peur,  tous  par  la  perspective  de  ces  ré- 
formes financières  qui  étaient  pour  eux  une  mer  inconnue, 
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sur  hqiielle  ils  craignaient  d*assi5terau  naufrage  de  leurs 
€offres-forts. 

Ajoutons  qu'indépendamment  de  raristocratie  de  Targenti 
b  nouvelle  République  devait  nécessairement  avoir  contre  elle 
b  meute  de  tous  les  hommes  opposés  au  régne  de  la  libertéi  de 
Tégalité,  de  la  fraternité,  régime  insupportable  à  leurs  tempé- 
raments et  à  leurs  habitudes  serviles. 

Cette  double  ligue  de  Tégoisme  et  de  la  bassesse  n'agit  pas 
hostilement  tout  à  coup  :  elle  procéda  avec  une  sorte  de  tac- 
tique. 

A  peine  remise  de  la  frayeur  que  le  triomphe  du  peuple  sur 
la  royauté  lui  avait  causée,  elle  observa  cauteleusement  la 
marche  du  gouvernement  provisoire.  S'apercevant ,  qu'à 
Texemple  du  peuple,  ce  gouvernement  ne  faisait  aucune  at- 
tention aux  vaincus,  et  qu*il  ne  prenait  contre  les  ennemis 
luen  connus  de  la  République  aucune  de  ces  mesures  de  pré- 
caution que  rintérét  de  la  chose  publique  eût  pu  suggérer, 
eette  ligue  leva  la  tète,  et,  comme  les  grenouilles  delà  fable, 
elle  ne  tarda  pas  à  se  jouer  de  ce  qui  avait  fait  d*abord  Tobjet 
de  son  effroi. 

Ce  furent  d*abord  des  bruits  sinistres  répandus  dans  Tom- 
bre  par  les  habiles,  et  colportés  par  les  niais  ou  les  malveillants, 
puis  ventilés  par  le  journal  réactionnaire  le  Constitutionnel. 
Tantôt  c'étaient  les  craintes  les  plus  chimériques  contre  la 
propriété  qui  étaient  exploitées;  le  lendemain,  on  annonçait 
que  des  troupes  marchaient  sur  Paris,  ayant  les  fils  de  Louis- 
Philippe  à  leur  tète;  d'un  autre  côté,  on  assurait  que  l'appro- 
visionnement de  la  capitale  était  insufGsant;  le  lendemain 
encore,  on  excitait  les  ouvriers  imprimeurs  à  aller  briser  les 
presses  mécaniques;  puis  on  grossissait  outre  mesure  quelques 
bandes  d*incendiaires  qui  se  ruaient  stupidement  contre  les 
chemins  de  fer.  Comme  on  le  pense,  ces  bruits  absurdes  ne 
soutenaient  pas  l'examen,  et  ils  tombaient  aussitôt;  les  exci- 
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tatîons  ircncotilrâîetit  les  plus  fermes  ôbsUeks  de  b  pari  àm 
ouvriers  eux-mêmes;  les  tentatives  de  désordre  el  d*ii)cettdii 
étaient  promptement  répriméed  par  les  populaïkmê)  ttiik  ks 
ennemis  de  la  République  n^avaient  pas  moins  atletnl  kor 
but|  qui  était  de  semer  de  sourdes  alarmes  et  d'effirtyir  qw^ 
tidiennement  cette  partie  timorée  de  la  population  de  ftkf 
qui  ne  raisonne  rien. 

La  malveillance  eût  été  bientôt  au  bout  de  ses  invMtiaiis 
Jiostiles,  si  elle  n'eût  trouvé  dans  les  quesUdns  Soifidém 
d'inépuisables  ressources  pour  attaquer  la  RépubliqM  il 
nuire  à  Son  crédit. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  panique,  vraie  on  finisse^  ^il'ë» 
tait  emparée  de  la  Bourse,  en  Même  temps  qu'elle  àvail  servi 
de  prétexte  aux  banquiers  et  capiulistes  pour  arrêter  lenrt 
opérations  et  fermer  leurâ  caisses.  Afin  de  justifier  ces  actei 
d'hostilité  malveillante  contre  la  République,  les  déientenrt 
des  capitaux  firent  courir  le  bruit  que  le  gouvernement  |  M 
pouvant  faire  face  aux  engagements  du  Trésor,  méditait  ttbt 
banqueroute  généralci  Ce  fut  en  vain  que  les  hommes  plaeés 
à  la  tête  des  affaires  publiques  déclarèrent  solennellement  qui 
le  gouvernement  nouveau  acceptait  les  charges  quelconques 
que  la  monarchie  avait  léguées  à  la  République;  ce  fut  vaine^ 
ment  encore  qu'il  essaya  de  rétablir  la  confiance  en  payant, 
par  anticipation,  le  semestre  non  encore  échu  de  la  dette  coq* 
solidéci  les  banquiers  persistèrent  dans  leur  coupable  déter* 
mination,  et  redoublèrent  même  d'efforts  pour  perdre  la 
République,  en  ruinant  son  crédit  et  en  empêchant  b  reprise 
des  affiûres  commerciales  et  industrielles  par  la  disparition 
du  numéraire^ 

S'apercevant  que  les  banquiers  avaient  trouvé  la  partie 
vulnérable  du  gouvernement,  les  capitalistes  grands  et  petits 
firent  aussitôt  cause  commune  avec  l'aristocratie  de  l'argent  : 
ceux  qui  avaient  des  fonds  enUre  les  mains  du  gouveroemenl 
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OU  de  ses  agents,  les  employés  maintenus,  dont  la  Caisse  d*ë- 
pai^ne  conservait  fructueusement  les  économies,  retirèrent 
spontanément  leurs  fonds,  dans  le  double  but  de  se  garantir 
et  de  nuire  au  crédit  public. 

Les  riches  voulurent  aussi  apporter  à  la  contre-révolution 
leur  contingent  de  moyens.  Sans  avoir  perdu  un  centime  de 
leur  fortune  ni  même  de  leurs  revenus,  toutes  les  grandes 
maisons  se  donnèrent  le  mot  pour  renvoyer  leurs  nombreux 
domestiques  et  pour  borner  leurs  dépenses  au  strict  néces- 
saire. Ceux  qui  avaient  des  travaux  commencés  les  suspendi- 
rent. 

Ainsi,  la  conspiration  de  Taristocratie  financière  et  de  Ta- 
ristocratie  nobiliaire  contre  la  République  fut  générale  et  pa- 
tente; les  réactionnaires,  qui  surgissaient  insensiblement  do 
tous  côtés,  ne  cacbnient  point  leur  espoir  de  susciter  des  em- 
barras sérieux  au  nouveau  gouvernemeat ,  et  même  de  le  faire 
tomber  par  les  finances. 

jEa  présence  de  cette  ligue,  plus  malfaisante  que  réellement 
dangereuse,  legouvernement  provisoire  pouvait  prendre  queU 
ques-unes  des  grandes  mesures  financières  que  Topinion  pu« 
blique  lui  indiquait.  Mais  il  ne  comprit  pas  que  Ton  ne 
traite  point  par  les  mêmes  expédients  et  le  corps  malade  et  le 
corps  en  santé.  Oubliant  qu'un  Etat  en  révolution  peut  et  doit 
se  régir  par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  conservent  les 
nations  constituées,  non-seulement  il  n'osa  pas  se  risquer  au 
delà  des  sentiers  battus  ,  mais  il  ne  fit  rien  de  propre  à  faire 
cesser  la  crise  créée  par  les  banquiers;  il  crut  qu'il  pourrait 
la  conjurer  à  force  de  franchise  et  de  loyauté. 

Ce  fut  dans  cette  pensée  qu'il  fit  publier  le  compte  général 

ituation  financière  de  l'Etat,  dressé  par  le  ministre  des 

finances  à  la  date  du  26  février  1848.  Tout  en  acceptant  les 

charges  énormes  et  les  cléçopverts  que  la  monarchie  lui  avait 

légués,  la  République  était  Q^  droit  de  laisser  à  chacun  ses 
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œuvres.  Mais  le  pays  voulait  connaître  la  vérité  sur  IVtat 
réel  de  ses  finances ,  et  il  était  du  devoir  de  son  gouvernement 
de  la  dire  tout  entière  ,  sans  haine ,  sans  crainte ,  mais  aussi 
sans  ménagement.  II  exposa  donc,  dans  ce  rapport  : 

Qu'au  1  *'  janvier  1 841 ,  le  capital  de  la  dette  publique ,  dé- 
duction faite  des  rentes  appartenant  à  la  Caisse  d*amortisse* 
ment,  s'élevait  déjà  à  la  somme  énorme  de  4|267,31 5,402  fr. 
et  qu'au  1*' janvier  1848,  ce  capital  était 
monté  à 5,1 79,644,730  fr. 

II  résultait  de  cette  première  donnée  générale,  qu'au  lieu  de 
mettre  la  paix  à  profit  pour  restaurer  les  finances  de  r£tat , 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  augmenté  la  délie 
perpétuelle  de 912,329,328  fir. 

C'est-à-dire  de  près  d'un  milliard  en  sept  années  I 

Ainsi  ce  gouvernement  royal  avait  dilapidé  le  produit  de 
ces  912  millions  en  sus  des  budgets  annuels, qui  eux-mêmes 
s'étaient  accrus  successivement  de  près  de  sept  cents  millions 
depuis  1830;  celui  dé  1847  ayant  monté,  y  compris  les  cré- 
dits supplémentaires ,  à 1,712,979,639  Tr. 

II  n'était  donc  pas  étonnant  que,  malgré  les  accroissements 
successifs  de  la  population  et  des  recettes ,  les  budgets  pré- 
sentassent ,  chaque  année ,  un  déficit  considérable ,  évalué  à 
six  cent  quatre  millions  pour  les  seules  années  1840  a  147 
et  à  quarante-huit  millions  pour  l'exercice  de  1848. 

Ajoutons  donc  au  capital  de  la  rente  dévoré  de  1 840  à  1847, 

et  constaté  à 912,329,325  fr. 

le  déficit  sur  ces  mêmes  exercices,  ci  ....  652,525,000  fr. 

Les  sommes  dévorées  par  la  royauté  de 
Juillet, de  1840 à  1847,  au  delà  des  bud- 
gets annuels,  étaient  donc  de 1,564,854,328  fr. 

Ce  n'éuit  pas  tout  encore  :  les  travaux  publics  entrepris 
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«anft  mesure  sur  tous  les  points  du  territoire  à  la  fois,  pour 
^tisfaire  ou  fomenter  la  corruption  électorale  ,  avaient  élevé 
les  crédits  ouverts  pour  ces  travaux  à.  •  •  iy081,000|000  fr. 

Les  sommes  remboursées  par  les  corn* 
pagnîesy  ainsi  que  le  produit  du  dernier 

smpnmt,  la  réduisaient  de.  «  « 242,000,000  fr. 

■-■ 

Les  crédits  ouverts  étaient  donc  de.  .  .  .  839,000,000  f., 
sur  lesquels  il  restait  à  acquitter,  à  la  charge  de  la  Répu- 
blique, jusqu'à  l'achèvement  de  tous  ces  travaux,  la  somme 
de 404,000,000  fr. 

On  comprend  quelle  devait  être  la  situation  du  Trésor 
en  face  d'une  pareille  situation.  Pendant  les  deux  cent 
8oixante*huit  derniers  jours  de  son  existence ,  le  gouverne- 
ment royal  avait  dépensé,  au  delà  de  ses  ressources  ordinaires, 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  millions  huit  cent  mille  fr., 
c'est-à-dire  un  million  cent  mille  francs  par  jotirl 

Four  alimenter  ces  dépenses,  ce  gouvernement  puisait  à 
la  fois  à  trois  sources  :  les  bons  royaux,  l'emprunt,  les  caisses 
d'épargne. 

Aussi,  du  12  avril  1847  au  26  février  1848 ,  le  chiffre  des 
bons  du  Trésor  monta-t-il  de  quatre-vingt-six  millions  à  trois 
cent  vingt-cinq  millions. 

L'emprunt  du  10  novembre  1847  n'avait  encore  produit 
que  quatre-vingt-deux  millions;  il  était  présumable  que  le 
lurplus  ne  se  réaliserait  point.  Mais  il  fallait  toujours  que  la 
République  payât  les  bons  à  leurs  échéances. 

Quant  aux  Caisses  d'épargne,  tout  le  monde  connaissait 
déjà  leur  triste  histoire.  Instituées  dans  le  but,  tout  politique, 
do  forcer  le  peuple  à  soutenir  le  gouvernement,  par  cela  seul 
qu'il  devenait  le  dépositaire  des  économies  des  travailleurs! 
ces  Caisses  d'épargne  s'étaient  bientôt  transformées  en  une  vé- 
ritable ressource  pour  le  Trésor  royal ,  qui  avait  échangé  le 

TOMB  l«  32 
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numéraire  des  déposants  contre  des  inscriptions  de  rentes  et 
des  actions  industrielles.  Cela  fut  au  point  que,  sur  les  trob  cent 
cinquante-cinq  millions  versés  aux  diverses  Caisses  d'épargne, 
le  minbtre  des  finances  de  la  République  n'avait  trouvé ,  en 
compte  courant  au  Trésor,  qu'une  soixantaine  de  millions. 
Le  reste  était  immobilisé;  de  manière  que  le  gouverne- 
ment déchu  s'était  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
les  remboursements  qui  auraient  pu  lui  être  demandés  :  le 
gage  incessamment  exigible  n'était  plus  libre  dans  ses  mains. 
Au  7  mars  au  soir,  la  propriété  des  déposants  se  décompo- 
sait comme  il  suit  : 

Au  Trésor,  en  compte  courant  à  4  p.  1 00.    65,703,620  fir. 

En  rente  5  p.  100,  ayant  coûté 34,106,135 

En  rente  4  p.  100,        id 202,316,175 

En  rente  3  p.  100,        id 34,048,447 

En  actions  des  qualre-canaux,  ayant  coûté    1 4,059,1 20 
En  actions  des  trois-canaux,         id.  4,818,218 

Total  des  dépôts 355,087,717  fr. 

Certes,  le  nouveau  gouvernement  aurait  pu  dire  aux  créan- 
ciers des  Caisses  d'épargne  : 

«  Voilà  le  gage  que  vous  laisse  le  gouvernement  en  qui 
vous  aviez  placé  votre  confiance;  la  République  ne  veut  pas 
y  toucher;  elle  vous  le  rend  tel  qu'elle  l'a  reçu;  repre- 
nez-le. » 

Ce  moyen  de  résoudre  une  grande  difficulté  n*eût  pas  été 
injuste;  mais  les  déposants  eussent  eu  à  subir  une  perte  plus 
ou  moins  forte,  résultant  de  la  dépréciation  de  la  rente  et  au- 
tres valeurs  substituées  au  numéraire,  et  le  gouvernement  de 
la  République  ne  voulut  pas  imposer  cette  perte  à  des  créant 
ciers  qui  n'étaient  même  pas  les  siens. 

Telle  était  la  situation  financière  que  la  monarchie  léguait 
à  la  République,  et  que  celle-ci  acceptait  loyalement  dam 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848.  199 

toutes  ses  conséquences.  Mais  pour  assurer  tous  les  serviceS| 
établir  le  crédit  public  sur  des  bases  solides,  pourvoir  à  la  con- 
tinuation des  travaux  entrepris  et  améliorer  le  sort  du  peuple, 
il  fallait  autre  chose  que  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté;  il 
&liait  des  mesures  promptes,  énergiques,  de  ces  mesures  qui 
révèlent  le  génie  financier  d*un  peuple  en  révolution.  Le  mi- 
nistre des  finances  les  proposa-t-il? 

Hélas!  non.  Il  resta  dans  la  routine. 

£t  d'abord,  il  demanda  le  maintien  de  Tamortissement, 
quoique  le  gouvernement  déchu  eût  disposé,  par  avance,  des 
réserves  de  cette  caisse;  et  l'amortissement  fut  conservé,  mal- 
gré tout  ce  qui  avait  été  dit  par  les  hommes  compétents  sur 
cette  création  décevante  et  toujours  onéreuse  au  Trésor. 

Le  ministre,  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  la  percep- 
tion des  impôts  se  faisait  avec  la  plus  grande  facilité  et  que 
beaucoup  de  bons  citoyens  considéraient  comme  un  devoir 
d'anticiper  le  payement  de  leurs  contributions,  crut  qu'il  serait 
facile  d'acquitter,  à  leurs  échéances  respectives,  les  trois  cent 
vingt- neuf  millions  huit  cent  quatre  vingt-six  mille  fr.  de 
bons  du  Trésor.  11  ne  toucha  donc  en  rien  à  ce  service,  si  ce 
n*est  pour  élever  l'intérêt  de  ces  bons  à  cinq  pour  cent^  à  l'é- 
gard de  toutes  les  échéances  indistinctement. 

Relativement  aux  créanciers  des  Caisses  d'épargne,  le  mi- 
nistre, en  proposant  les  moyens  préconçus  par  lui  de  les  désin- 
téresser aussi  loyalement  qu'il  serait  possible  à  la  République 
de  le  faire^  s'exprimait  ainsi  : 

«  Une  étude  minutieuse  de  la  situation  des  déposants,  di- 
sait-il, nous  a  mis  à  même  de  reconnaître  que  les  petites 
sommes  seules  appartenaient  en  général  à  des  citoyens  besoi- 
gneux,  tandis  que  les  gros  dépôts,  dans  les  départements 
surtout,  étaient  la  propriété  de  familles  plus  ou  moins  aisées, 
qui  souvent  éludaient  les  délimitations  de  la  loi,  en  répartis- 
sant  les  livrets  sur  plusieurs  têtes.  Nous  avons  donc  reconnu 
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Q'jurtmetntnt  rtpQUkais* 

«r  Voulant  récûCDpeiiscrccax  qm 
éclairée,  j'ai  éki^ié  que  1  lolérét  da 
daos  les  Caisses  d'ëpaipie  Knift  éleré  i  5  po«r  100. 

«r  Voulant  ausdi  coodiiertoat  à  h  fait  h  bieoMilaMe  que 
feidépoéants  malaises ^aupireotaafoavcneseaiec  leaûntié* 
rieuses  nécessiiés  d*iioe  situaboo  que  nooe  n'avene  pM  Ule, 
je  propose  aa  goaTerBCOMol  protisoire  de  dëddv  s 

«  1*  Que  les  dëpôu  de  eeot  francs  cl  aoHleaseoa  seront  ra»*» 
bourses  intégralemeot  en  espècesi 

<  2*  Que  les  dépôts  de  cent  un  fir.ft  mille  francs  pourront  être 
remboursés,  saroîr  :  cent  francs  en  espèces;  le  sorplos,  jus* 
qu'à  concurrence  de  moitié  de  b  somme,  en  nn  ou  plosienn 
bons  du  Trésor,  a  quatre  mois  d'échéance  et  portant  intérêt 
à  5  pour  100;  la  dernière  moitié,  en  coupons  de  rentes  5 
pour  100,  au  pair; 

tf  3*"  Que  pour  les  lirrets  dont  le  solde  dépas^  mille  francs, 
la  Caisse  d'épargne  pourra  payer  :  cent  fiiincs  en  espèoes;  le 
surplus,  jusqu  a  concurrence  de  moitié  de  la  somme,  en  on 
ou  plusieurs  bons  du  Trésor,  à  six  mois  d'échéance  et  portant 
intérêt  à  5  potir  1 00;  la  dernière  moitié,  en  rentes  5  potir  100| 
au  pair,  n 

0)  Ce  De  sont  point  les  traTailteuri,  le  people^  qui  firent  déCiot  I  la  BépuMique; 
iniif  liieD  les  riches  et  une  partie  de  la  bourgeoisie.  Voici  ee  qu*OD  lit,  au  tajct  des 
Caiues  d'épargne,  dans  oo  jouroal  publié  le  as  fé? rier  :  «  Ce  qui  se  passe  dapiris 
deux  jours  i  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  présente  le  résultat  le  plus  satisCsisaikt. 
Sur  cent  quatre-vingt-cinq  mille  déposants,  il  ne  s'en  est  pas  présenté  plut  de 
quatre  mille  cinq  cents  pour  demander  des  reroboursemettts  t  ee  D*est  guèft  que 
le  double  du  nombre  des  demandes  et  des  sommes  ordisaireniest  «sigéfS;  et  s»* 
core  faut-il  remarquer  que  ce  surcroit  provient  en  grande  partie  des  besoins  d'ar^ 
gent  qu'éprouvent  des  ouvriers  dont  les  travaux  sont  suspendus,  ou  par  des  nrf* 
lîtairss  qui  s'éloignent  de  Paris.  • 
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Dafis  la  situattonoù  se  trouvaient  les  Caisses  d'épargne, 
et  au  milieu  des  eirconstances  financières  qui  assaillaient  le 
gouvernement  provisoire,  il  était  diftlcile  de  te  montrer  plus 
loyal  et  plus  équitable.  Le  gouvernement,  d^ailleurs,  ne 
forçait  personne  à  retirer  ses  fonds;  il  offrait  même  aux  dépo- 
sitaires un  intérêt  plus  élevé  que  celui  sur  lequel  ils  avaient 
Compté* 

Et  pourtant ,  la  réaction  s'empara ,  avec  sa  mauvaise  foi 
Ordinaire,  de  cette  mesure  pour  crier  que  la  République  faisait 
banqueroute  aux  malheureux,  et  les  Journaux  anttrévolution-> 
naifes  se  déchaînèrent  contre  un  gouvernement  qui  débutait 
pat  une  pareille  iniquité! 

Mais  le  peuple  ne  fit  pas  chorus.  Vainement  on  le  poussa 
&  la  désaffection  :  il  continua  de  prouver  son  attachement  à  la 
République,  en  lui  offrant  encore  le  denier  du  pauvre.  Le 
peuple  battit  des  mains  lorsqu'il  lut,  dans  te  rapport  du  mi- 
Yitslré  des  finances,  que  le  gouvernement  était  décidé  à  ré- 
duire, dans  une  lai^e  proportion,  le  nombre  des  emplois 
publics,  qui  ruinaient  l'Etat  pour  enrichir  quelques  fbmilles; 
il  battit  des  mains  lorsqu'il  apprit  que  les  diamants  de  la  cot>- 
Toùnt  allaient  être  vendus  au  profit  du  Trésor  public,  et  que 
là  vaisselle  et  l'argenterie  des  ci-devant  ch&teaux  royaux  serait 
codvertie  en  monnaie  au  type  de  la  République;  le  peuple  ap- 
prouva le  gouvernement,  lorsqu'il  le  vit  ordonner  raliéttàlioh 
de  bois,  forêts  et  fermes  de  l'ancienne  liste  èivile,  pàti»  qu'il 
reconnut  dans  toutes  ces  déterminations  urgentes  des  mesura 
vraiment  révolutionnaires  :  aux  yeux  de  ce  peuple  si  dévouéi 
la  République  était  toujours  riche. 

ce  Le  gouvernement  a^t*-il  ou  n'a-t**il  pâs  toutes  le»  res- 
sources des  recettes  du  gouvernement  qui  vient  de  tomber? 
disait^il.  11  les  possède,  et  personne  ne  parle  dé  lui  reftiser 
l'impôt.  Quant  aux  dépenses,  le  gouvernement  actuel  n*en  a 
pas  de  plus  grtndes}  il  est  méms  probable  qu'il  trouvera  Uto 
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des  réductions  à  Cure  aTant  le  prochtin  budget  Reste  le  cré- 
dit* Sur  ce  point  I  3  en  sera  ce  que  les  capitalistes  Tondront; 
maisi  en  vérité,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  diercheraienl 
à  retirer  leurs  fonds  de  la  circulation,  m 

La  réponse  était  facile;  c'est  que  les  banquiers  n^ont  jamais 
aimé  la  République. 

Quelques  jours  après ,  le  gouremeur  de  la  Banque  de 
France  9  M.  d'Ai^out,  adressait  au  ministre  des  finances  le 
rapport  le  plus  propre  à  entretenir  la  crise  financière  et  à  la 
rendre  plus  redoutable  encore. 

Il  y  était  dit  que,  dans  le  but  de  soutenir  les  transactions 
commerciales  et  le  crédit  public,  la  Banque  avait  esomiptéy  à 
PariS|  dans  les  derniers  quinze  jours,  la  somme  de  cent  onze 
millions  de  valeurs  diverses;  pendant  que  les  succursales 
avaient  escompté  au  commerce  des  départements  pour  qua- 
rante-trois millions  de  billets; 

Que,  sur  les  cent  vingt-cinq  millions  qu'elle  devait  au  Tré- 
sor, soixante-dix-sept  millions  avaient  été  remboursés,  et  ce, 
non  compris  les  onze  millions  mis  à  la  disposition  du  Trésor 
pour  les  divers  comptoirs  d'escompte; 

Qu'elle  avait  espéré,  par  la  laideur  de  ces  opérations,  do* 
miner  la  crise,  et  qu'elle  y  serait  certainement  parvenue,  sans 
les  demandes  provoquées  par  des  besoins  extraordinaires  et  par 
la  peur('}. 

Que  le  résultat  de  ces  demandes  exagérées  était  une  dimi- 
nution notable  de  l'encaisse  à  Paris,  qui,  de  cent  quarante 
millions,  était  réduit  à  soixante-dix  millions,  c'est-à-dire  à  la 
moitié,  dans  quinze  joura  ! 

€  Ce  matin,  ajoutait  le  gouverneur,  une  panique  s'est  dé- 
clarée :  les  porteura  de  billets  se  sont  présentés  en  foule  à  la 
Banque;  de  nouveaux  guichets  ont  été  ouverts  pour  accélérer 

C)  M.  Dargoot  oubliait  ici  de  parler  de  la  mahreilUiice  et  des  nanœnvres  da 
esolit-réfoliiUeaBalrei  poot  ariwr  des  irtarry  à  la  BépaMiya. 
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le  service,  plus  de  dix  millions  ont  été  payés  en  numéraire. 
Il  ne  reste  ce  soir,  à  Paris,  que  cinquante-neuf  millions! 

c(  Demain,  la  foule  sera  plus  considérable;  encore  quel- 
ques jours  et  la  Banque  se  trouvera  dépouillée  d'espèces. 

€  Dans  ces  graves  circonstances,  nous  devons  recourir  à 
votre  vigilante  et  énergique  sollicitude  et  à  celle  du  gouverne- 
ment. 9 

En  conséquence  de  ces  prévisions  et  des  mesures  sollicitées 
par  la  Banque,  le  gouvernement  provisoire  confirma  la  dispo- 
sition  déjà  prise  par  lui,  qui  ordonnait  que  les  billets  de  la 
Banque  de  France  seraient  reçus  comme  monnaie  légale.  Il  fit 
plus,  il  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  serait 
dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des 
espèces. 

Puis,  pour  faciliter  la  circulation,  la  Banque  fut  autorisée, 
non-seulement  à  émettre  des  coupures  de  ses  billets  de  la 
somme  de  deux  cents  francs,  comme  le  demandait  le  Conseil 
général,  mais  même  de  cent  francs  (');  et  ces  mesures  s'ap- 
pliquaient à  toutes  les  succursales.  Mais  voulant  prévenir 
en  même  temps  une  trop  forte  émission  de  ces  billets,  il  fut 
décidé  que  le  chiffre  des  émissions  ne  pourrait  dépasser  la 
somme  de  trois  cent  cinquante  millions,  y  compris  les  comp« 
toirs-succursales. 

Ces  mesures  promptes  et  énergiques  suffirent  pour  arrêter 
la  panique*  vraie  ou  fausse,  et  pour  empêcher  la  suspension 
des  payements  de  la  Banque  de  France,  suspension  qui  eût  été 
inévitable  si  le  gouverneur  avait  continué  à  laisser  ignorer  la 
situation  des  choses. 

Dés  le  lendemain,  la  foule  des  malintentionnés  cessa  d'en-* 

(*)  n  serait  difficile  de  dire  parquettes  raisons  plausibles  la  Banque  eUe-mèroe  et 
h  plupart  des  banquiers  s'étaient  constamment  opposés  à  l'émission  de  biUels  d'uni 
somme  au-dessous  de  cinq  cents  frana.  Il  est  des  gens  tus  yeux  desquels  la  moin« 
dre  inaoYstion  est  synonyme  de  désorganisation. 


%ê  Bsroois 

eomhnr  les  Enraox^  la  Banque;  a 

p»pnt  jca  «un  aacur^i  ;  oa  cnava  1 

Hêer  «nacre  dea  csp#tt!es,  mn^'smsat  am  agîa  de 

p#mr  cent.  £t,  ehnée  étrao;^!  Ses  acdoos  <fe  la 

le  f  >,  jf\nr  nu  les  r>»niooimflBaits  s'efaoc  étevâ  à  b  mbbk 

énorme  de  dit  miuJnu,  éaîent  conbêa  à  f  ^14  fraBa,  ae 

r^{evT«»iit  ^nœtm^eakoit^  tt  se  T^odircat  l,£T3  fir.  k  17,  d 

l,7iîrr.fe!*r 

Ce  r^^Irat  fixt  (Tantaat  plus  n  w  ii  [ii  iT  fi ,  ^'am  i 
an  gn>i7#nienr  de  b  Basqoe  (ie  ae  pa»  a^ov  i 
rétt  de  cet  éfafciîiweBient,  et  qrie 
pensé  qQ'3  eut  so/H  <!e  Emiter  h  somme  4e  U!els  fse  b 
■aaqœ  anraiit  pa  échanger  oa  ranbooner  ckaifae  joor.  Ifaii 
le  gooTemenieiit  provisoire  ae  Toolat  pas  piflie  «ae  de 
ces  demi-flMSores  qui  n'ensKot  bû  qiK  poUicr  k  Bal  aa 
ajourner  une  eatastropbe,  que  ses  décrets  teergkpBCS  caaja- 
rérent  parbitement. 

Ce  premier  essai  d*nne  résoIntioQ  v^oreme  aarait  pn  éatt 
aer  ao  gouTememenl  provi§of  re  b  Bcsore  de  ce  qaH  drrail 
oser  en  mauére  financière;  maïs  après  ce  coup  d*aatoritê,  1 
se  bissa  de  nouTcao  diriger,  sur  ce  point  baportaat,  par  ks 
idées  rootiniéres  de  son  ministre  des  finances. 

Ce  fut  ainsi  que,  dans  b  prévision  où  Temprant  de  250  m3- 
lions  contracté  par  b  royauté  serait  forcément  abandoaaéy 
*•  gouTcmement  crut  pouroir  y  suppléer  par  an  eayraal 
€tional  de  cent  millions. 

«  L'emprunt  national,  dit  a  ce  sujet  k  ministre  des  finances, 
n'est  pas  une  opération  financière  ;  c*est  une  mesure  politique* 
Au  moment  où  b  rente  est  au-dessous  du  pair,  k  goureme* 
ment  de  b  République  rient  demander  aux  capitaKstes,  grands 
et  petits»  de  montrer,  par  an  écbunt  témoignage,  qu*ik  re- 
gardent k  crédit  de  l'£tat  comme  au  niveau  du  pair.  Cet  app4 
sera  entendn;  il  Ta  été:  lechiflre des  premier»  yerscmenti 
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aKeste  que  tout  Iç  inonde  comprend  combien  est  étroite  h 
solidarité  du  crédit  public  et  du  crédit  privé.  » 

Malgré  ces  phrases  encourageantes,  l'emprunt  ne  se  rem- 
plit pasy  quoiqu'on  eût  poussé  les  avantages  jusqu'à  en  don- 
ner les  coupons  aux  personnes  qui  avaient  fait  des  dons  vo- 
lontaires. 

Le  ministre  eut  encore  l'idée  d'oflVir  aux  porteurs  de  bons 
royaux  des  coupons  de  V emprunt  national,  en  rente  5  p.  100, 
au  pair;  et  il  fit  décider  que,  dans  le  cas  où  cet  échange  ne 
serait  pas  accepté,  ces  bons  ne  pourraient  être  rembourses 
en  espèces,  par  le  Trésor  public,  que  dans  les  six  mois  de 
leur  échéance. 

Par  une  autre  disposition  du  même  ministre ,  les  citoyens 
furent  invités,  pour  parer  à  toutes  les  difficultés  financières 
que  la  prudence  commandait  de  prévoir,  à  verser  immédia  Ce- 
rnent ,  et  par  anticipation,  ce  qui  leur  restait  à  payer  de  leurs 
contributions  de  Tannée,  ou  tout  au  moins  les  six  premiers 
douzièmes. 

Cette  nouvelle  mesure  eut  le  sort  qu'on  devait  prévoir;  les 
bons  citoyens  s'épuisèrent  pour  venir  en  aide  au  gouverne- 
ment; les  contre-révolutionnaires  serrèrent  plus  fortement 
que  jamais  les  cordons  de  leur  bourse. 

Toutes  ces  combinaisons  ne  pouvant  pas  parer  aux  besoins 
urgents  du  Trésor,  M.  Garnier-Pagés  eut  la  malencontreuse 
pensée  de  proposer  la  perception  de  quarante-cinq  centimes 
additionnels  sur  le  montant  des  quatre  contributions  directes 
de  l'année  courante  1848.  Voici  comment  il  exposa  ses 
besoins. 

H  Loin  que  la  dette  flottante  puisse  nous  apporter  le  moin- 
dre secours,  c*est  elle  qui  a  créé  tous  nos  embarras  finan- 
ciers (*),  lesqtiels,  à  leur  tour,  réagissent  sur  notre  politique. 

€  Pour  le3  emprunts ,  nous  n'avons  voulu ,  nous  n'avons  dû 

n  Puisque  les  bons  royaux  avaicDt  créé  tous  les  embamui  du  Trésor,  pourquoi 

fOHI  t.  tS 
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faire  appel  qa*an  patriocisoie  des  citoyens.  Les  banquiers  sont 
impuissants.  L'emprunt  de  250  millions  ne  se  courre  pas. 
Sans  aucun  doute,  l'Etat  recoutrera  tonte  la  puissance  de  son 
crédit.  Biais  fl  £iut  pour  cela  deux  conditions  :  la  premièrei 
que  la  situation  politique  se  raffermisse  visiblenient  ;  la  se- 
conde, que  le  Trésor  public  soit  complètement  dégagé  et 
libre. 

<  Cda  étant,  je  le  dis  sans  détour  parce  que,  surtout  en 
matière  de  finances,  la  première  de  toutes  les  habiletés,  c*est 
b  Térité ,  le  gouvernement  provisoire  doit  demander  à  l'impôt 
ks  ressources  dont  il  a  besoin,  m 

Examinant  de  quelle  nature  serait  cet  impôt ,  M.  Gamier* 
Pages  déclara  qu'il  aurait  bien  voulu  soumettre  à  Tapproba-» 
tion  du  gouvernement  le  plan  d'une  contribution  sur  le  reve- 
nu, juste  en  principes,  disait-îl,  plus  juste  que  toutes  les 
autres,  et  d'une  perception  iacile;  mais  il  se  voyait  dans  h 
nécessité  d'y  renoncer,  à  cause  des  grandes  lenteurs  de  son 
exécution. 

Ce  fut  par  cette  seule  raison  de  temps  que  l'impôt  du  re« 
venu ,  en  quelque  sorte  Vimpôt  progressif ,  fut  abandonné  par 
ce  ministre ,  et  qu'il  aima  mieux  frapper  sur  l'impôt  direct 
des  quatre  contributions  les  quarante-cinq  centimes  supplé- 
mentaires qui  devaient  faire  tant  d'ennemis  à  la  République 
naissante,  surtout  dans  les  campagnes. 

Telles  furent  les  pauvres  mesures  que  le  ministre  des  fi- 
nances provoqua  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  situa* 
tion  :  s'il  n'en  est  pas  une  qui  ait  quelques  rapports  avec  les 
conceptions  financières  hardies  de  notre  première  révolution , 
c'est  qu'il  y  avait  loin ,  bien  loin  du  génie  financier  du  célè- 
bre Cambon ,  à  Tétroito  routine  de  M.  Gamier^Pagès. 

M  pu  placer  cette  dette  de  U  monarchie  à  Vamièré^  et  ne  la  payer  qo*aTee  des  aL 
tennoieuieiits?  Cela  eût  été  trèi-possibie  dans  lea  premiers  jours  de  la  réTohÉwa. 


CHAPITRE  XI. 


Délalli  de  la  eéiémoDle  fanèbre  cooMcrée  aox  TleUmei  dei  Journéet  da  Fénier.  — 
Les  Joarniax  démocrates  et  les  clabs  se  lignent  contre  les  hommes  da  passé* 

—  Consistance  que  prennent  les  clabs  et  les  Sociétés  patriotlqaes.  —  But  qu*ils  se 
proposent.  —  Programme  de  la  Société  démocratique  centrale. —CHibs  des  citoyens 
des  départements  et  des  étrangers.  —  Circonstances  difficiles  dans  lesqaelles  les 
etnbs  débutent.  —  Spectacle  qu'ils  offrent. —Appui  qn*iis  trouTent  dans  le  ministre 
de  rintérieur  et  le  préfet  de  police.  —  Ledru-Rollin  devient  Tobjet  de  la  haine  et 
des  calomnies  de  tous  les  réactionnaires.  *  Effet  produit  par  ses  circulaires  et  set 
Instructions  aux  commissaires.— Mesures  contre  les  compagnies  d'élite  de  l'ancienne 
garde  nationale.  ->  Les  chefs  de  la  réaction  poussent  à  un  soulèvement  —  Désaveu 
des  circulaires  du  ministre.  —  Manifestation  des  gardes  nationaux  dite  des  bonnets 
à  poil.  —  Proclamation  du  gouvernement  provisoire.  —  Contre-manifestation  du 
peuple.  —  Vœux  qu'il  exprime.  —  Réponse  de  Louis  Blanc.  —  Réplique  des  délé- 
gués. —  Le  peuple  veut  soutenir  le  gouverneltaent  provisoire.  —  Il  salue  ses  mem- 
bces  de  ses  acclamations.  —  Coup  d*œil  général  sur  cette  eontre-manifestatlon.  — 

—  C'est  la  grande  tevne  de  la  République. 


Avant  de  raconter  les  premières  tentatives  patentes  des 
réactionnaires  contre  la  République ,  nous  devons  mentionner 
ici  la  grande  cérémonie  funèbre  consacrée  aux  victimes  des 
22, 23  et  24  Février,  cérémonie  dont  le  souvenir  restera  inef* 
façable  dans  la  mémoire  des  six  cent  mille  personnes  qui  y 
figurèrent  ou  qui  y  assistèrent. 

c  Les  monarchies ,  disait  à  ce  sujet  un  journal  de  la  veille , 
laissent  toujours  derrière  elles  une  traînée  de  sang ,  et  toute 
victoire  a  son  jour  des  morts.  Telle  est  la  loi  fatale  des  sociétés 
que  la  force  gouverne  et  que  le  glaive  seul  peut  affranchir» 

€  C'est  demain  qu'auront  lieu  les  fumérailles  des  derniers 
martyrs  de  la  liberté.  Que  tous  les  citoyens  s'en  souviennent  ; 
qu'ils  fassent  cortège  à  ces  grands  soldats  qui  nous  ont  laissé 
la  République.  Il  faut  que  la  mémoire  des  héros  reste  vivante 
au  cœur  des  peuples! 


MS  HISTOIRE 

Cet  appel  fut  entendu ,  chaque  citoyen  s'empressa  d'aller 
payer  le  dernier  tribut  de  la  reconnaissance  publique  aux 
mânes  des  hommes  de  cœur  morts  en  combattant  Tinfame 
royauté  qui  pesait  sur  la  FrancCé 

Dés  dix  heures  du  matin,  les  boulevards,  les  environs  da 
temple  de  la  Madeleine ,  la  place  de  la  Concorde  et  celle  de  la 
Bastille  se  couvraient  de  troupes  à  pied  et  à  cheval ,  de  gardes 
nationaux ,  d'associations  politiques  et  de  corporations  oo- 
vriéres ,  ayant  chacune  leur  bannière  aux  trois  couleurs. 
Pas  un  municipal ,  pas  un  sergent  de  ville ,  pas  un  agent  de 
police  ne  gênait  la  circulation  :  le  peuple  n  était  pas  brutale- 
ment refoulé ,  comme  sous  la  monarchie;  il  put  jouir  de  la 
plénitude  de  sa  liberté;  et,  par  cela  même ,  aucun  désordre , 
aucune  collision  ne  troubla  cette  admirable  journée  ! 

L'extérieur  du  temple  de  la  Madeleine,  jusqu'à  mi^aoteor 
des  colonnes,  était  tendu  de  noir,  ainsi  que  la  porte  priuo- 
pale ,  au-^lessus  de  laquelle  on  lisait,  au  milieu  des  décora- 
tions de  drapeaux  et  d'immortelles ,  ces  mots  indiquant  l'objet 
de  la  cérémonie  funèbre  : 

AUX   CITOYENS   MORTS   POUR  Lk  URIRTB. 

L'intérieur  était  entièrement  tendu  de  noif ,  Dséré  de  blané; 
les  chaises  avaient  été  enlevées  et  remplacées  par  des  bancs 
couverts  de  draperies  noires. 

Un  superbe  catafalque,  de  quinze  mètres  de  longueur  stif  six 
mètres  de  laideur,  s'élevait  en  avanldu  chœur:  on  y  irrivait  par 
sept  marches.  Ce  catafalque,  de  dix  mètres  de  hauteur,  figurait 
un  temple  funéraire  antique.  Une  croix  grecque ,  en  or ,  rayon- 
nait au-dessus  de  la  porte  de  bronze  et  aU  sommet  du  fron- 
ton. Six  trépieds  funèbres  étaient  placés  autour  du  cataEilquc. 
Sur  chacun  des  côtés  on  lisait  :  Morts  pour  lalWerté.  Enfin  seize 
lustres  d'argent  brillaient  suspendus  à  la  voAte  de  Téglke. 

A  midi ,  le  gouvernement  provisoire  ^  tous  les  corps  ton- 
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sûtuéi  9  àinit  que  les  deputations  générales  étant  arrivéâ ,  le 
service  commença. 

é 

Pendant  que  le  clergé  de  la  Madeleine  officiait ,  les  nom- 
breux artistes  chargés  de  Texécution  des  chants  funèbres  et 
nattonâux  firent  entendre  successivement  :  la  Marche  funèbfe 
de  Chérubini;  le  Choeur  de  Rameau;  le  Serment  de  Guillaume 
Tell  de  Roâsini;  le  Cfcoci/r  d'Hayden  ;  la  Prière  de  Motsed^ 
Kossini,  et  la  Marseillaise. 

À  une  heure  et  demie,  le  cortège  commença  à  défiler  pour 
la  Bastille.  L'aspect  de  cette  marche  grave,  imposante  et  so- 
lennelle, dans  laquelle  figuraient  deux  cent  mille  citoyens 
faisant  retentir  l'air  de  chants  nationaux  et  salués  par  cinq 
Cent  mille  spectateurs  aux  cris  de  Vive  la  République!  se- 
rait impossible  à  décrire ,  sans  recourir  au  programme  officiel 
qui  fut  exécuté. 

Nous  y  voyons,  dans  Tordre  suivant:  la  garde  nationale  à 
cheval,  musique  en  tête;  dragons  et  cuirassiers;  1"  légion, 
avec  sa  musique  ;  le  commandant  et  le  chef  de  la  garde  na- 
tionale avec  son  nombreux  état-major;  deuxième  partie  de  la 
V*  légion  ;  29^  régiment  de  ligne,  mêlé  et  s'alternant  avec  la 
gaitle  nationale  et  la  garde  mobile,  armée;  2*  légion  de  la 
garde  nationale,  s^altcrnant  avec  le  16"^  léger  et  les  bataillons 
de  la  mobile;  la  2""  légion,  tambours,  musique  et  état-major 
en  tête;  garde  mobile  sans  firmes;  4*"  légion  de  la  garde  natio- 
nale et  garde  mobile. 

Ici  se  trouvait  la  place  assignée  aux  chœurs  de  TOpéra; 
mais  ils  durent  prendre  le  devant  pour  aller  s'organiser  autour 
de  la  colonne  de  Juillet. 

Après  venait  encore  un  bataillon  de  la  garde  mobile,  Sans 
armes,  suivi  de  la  G"*  légion,  qui  avait  à  sa  suite  un  autre  ba- 
taillon de  mobiles.  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  en- 
tourés d^un  nouveau  bataillon  de  gardes  mobiles,  sans  armes, 
tnarchaient  après  )a  G*  légion.  Puis  on  voyait  défiler  TÂsso* 
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dation  des  patriotes ,  drapeau  en  tète  et  chantant  la  ITaraetZ- 
laise^  suivie  d'un  escadron  de  la  garde  nationale  à  cheval  | 
d'une  députation  des  teinturiers,  qu'accompagnait  la  garde 
nationale  à  cheval  de  la  banlieue.  Les  employés  des  Pompes 
Funèbres  I  et  les  parents  des  victimes.  Venaient  ensuite ,  sui- 
vant cinq  voitures  de  deuil,  quatre  corbillards  pavoises |  si- 
mulant chacun  trois  cercueils ,  recouverts  d'un  linceul  de  soie 
aux  trois  couleurs  nationales.  Marchaient  après  les  sapeurs- 
pompiers,  sans  armes,  la  7*  légion  de  la  garde  nationale;  les 
Orphéonistes,  au  nombre  de  deux  mille  ;  la  Société  des  Enfants 
de  Paris;  des  citoyens  faisant  partie  du  cortège;  les  maîtres 
des  cérémonies  des  Pompes  Funèbres ,  en  manteau  de  deuil; 
un  escadron  de  la  garde  nationale  à  cheval  ;  la  musique  de  la 
1  '•  légion  ;  les  élèves  de  Saint-Cyr  et  de  l'École  Polytechnique; 
les  fonctionnaires  et  magistrats  ;  un  martyr  (Hubert}  en  ca- 
briolet;  les  décorés  de  Juillet,  formant  quatorze  compagnies 
avec  quatorze  drapeaux;  l'Association  des  relieurs;  un  ba- 
taillon de  la  mobile  ;  les  employés  des  Chemins  de  fer  ;  les 
élèves  de  plusieurs  Ecoles  ;  les  peintres  en  bâtiments;  les  fer- 
blantiers; un  bataillon  de  la  mobile;  la  Cour  de  cassation;  la 
Cour  des  comptes;  le  Conseil  d'Etat;  la  Cour  d'appel;  les 
Tribunaux;  les  Juges  de  paix;  les  Académies;  les  Professeurs 
des  écoles  et  des  collèges;  un  bataillon  de  la  mobile;  les  em- 
ployés de  l'Imprimerie  nationale  ;  les  typographes  parisiens  ; 
les  porteurs  des  halles  et  marchés;  la  Société  de  l'Accord;  la 
1  '*  légion  de  la  banlieue;  l'École  d'Alfort;  l'École  Normale  ;  les 
fondeurs  en  cuivre;  les  journalistes;  le  service  de  santé  de  la 
Ville;  les  chefs  des  corps  de  passage  ou  isolés;  les  faisceaux  de 
la  République;  les  blessés  des  trois  jours,  portant  deux  éten- 
dards à  leur  tète. 

Au  milieu  de  cette  immense  partie  du  cortège,  défilant  sur 
toute  la  largeur  de  la  chaussée  du  boulevard,  dont  les  con- 
tre-allées étaient,  de  distance  en  distance,  garnies  de  mats. 
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àu  bout  desquels  flottaient  de  longues  banderoles  aux  trois 
couleurs,  s'enroulant  aux  candélabres  du  gaz  et  aux  arbres, 
était  le  char  symbolique,  richement  décoré.  Ce  char  gigantes- 
que, dont  la  hauteur  atteignait  celle  d'un  troisième  étage, 
était  trainé  par  huit  chevaux ,  blancs  comme  neige,  couverts 
de  beaux  caparaçons;  aux  angles  avaient  été  placés  quatre 
faisceaux  de  drapeaux  tricolores;  une  masse  de  branches  de 
laurier  et  de  chêne  le  couvraient,  et  la  statue  de  la  Républi- 
que lui  servait  de  couronnement.  Sur  le  devant,  on  lisait,  en 
lettres  d'or.  Vive  la  République!  et  sur  les  côtés  :  Uberté^  Éga-- 
lité,  Fraternité.  Deux  mains  en  bronze,  jointes  et  serrées,  sym- 
bolisaient Tunion  de  la  nation. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  suivaient  immédia* 
tement  ce  char  colossal  :  ils  avaient  au  milieu  d'eux  le  poète 
national  Béranger,  De  gros  pelotons  delà  garde  nationale  mar- 
chaient derrière  le  gouvernement  provisoire,  qui  était  encore 
suivi  d'une  foule  de  journalistes  et  de  francs-maçons.  Un  ba- 
taillon de  jeunes  gens  de  la  garde  mobile  venait  après;  puis 
les  marbriers,  puis  un  chœur  d'enfants  chantant  la  Marseillaise^ 
puis  encore  les  cinq  à  six  cents  émigrés  polonais  résidant  à 
Paris,  ayant  au  milieu  d'eux  les  enfants  de  l'École  polonaise; 
puis  les  imprimeurs  sur  étoffe,  la  9*  légion,  un  bataillon  de 
la  mobile,  un  nouvel  escadron  de  la  garde  nationale  à  cheval, 
la  3*  légion  de  la  banlieue;  le  3*  régiment  de  li  gne,  ungrand 
nombre  de  corporations  diverses,  la  11*  légion,  des  corpora- 
tions, de  la  garde  mobile,  des  dragons,  des  artilleurs  sans  ca- 
nons, etc.,  etc.,  fermaient  la  marche,  dont  le  défilé  dura  trois 
heures  et  demie ,  au  milieu  de  deux  immenses  haies  vivantes, 
qui  s'étendaient,  sans  interruption,  depuis  la  Madeleine  jus- 
qu'à la  Bastille,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  six  kilo- 
mètres. 

La  place  de  la  Bastille  était  occupée  par  la  8*  légion  de  la 
garde  nationale,  avec  mission  de  réserver,  au  pourtour  de  la 
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colonne,  Tespace  nécessaire  au  gouvernement  provisoire,  aux 
fonctionnaires  et  aux  parents  des  victimes.  Le  cortège  devait 
se  développer  soit  sur  les  deux  parties  latérales  du  canal,  soit 
dans  la  rue  du  Faubourg-$aint-Ântoine|  soit  sur  le  reste  de  la 
place  même. 

Au  milieu  de  cette  vaste  place,  et  au  sommet  de  la  colonne 
de  Juillet,  sur  laquelle  plane  le  Génie  de  la  liberté  |  étaient 
deux  grandes  oriflammes,  Tune  noire,  étoilée  d'argent;  TautrQ 
aux  couleurs  nationales.  Tout  à  Tentour  du  monument  avaient 
été  placés  vingt  trépieds  antiques,  brûlant  en  jetant  des  flaoH 
mes  vertes  et  bleues.  En  avant  était  une  espèce  de  portique 
formé  de  deux  grandes  pyramides  et  de  trépieds.  Une  estnde 
était  ménagée  pour  le  gouvernement  provisoire.  Tout  le  pour- 
tour était  ceint  de  la  triple  banderole  aux  trois  couleurs. 

Au  moment  où  le  dernier  corbillard  arriva  prés  de  la  co- 
lonne, les  parents  des  victimes  se  précipitèrent  en  foule  veif 
les  caveaux  et  occupèrent  ainsi  la  place  réservée  au  gouverne- 
ment provisoire,  malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale»  Blaii 
il  suffit  de  quelques  paroles  adressées  à  cette  foule  par  le  secré-» 
taire  général  du  gouvernement  cbargé  de  la  direction  de  It 
fête,  pour  que  Testrade  fût  évacuée,  et  les  membres  de  ce  goiH 
vernement  se  placèrent  sur  le  terre-plein ,  aux  cris  répélës  do 
Vive  la  République!  vive  le  gouvernement prwimre! 

Le  vénérable  président,  Dupont  (deTEure},  ayant  témoi^ë 
tout  le  regret  qu'il  éprouvait  d'être  trahi  par  ses  forces  épui- 
sées, se  borna  à  déposer  une  couronne  de  lauriers  et  d'ini- 
mortelles  sur  les  cercueils  des  citoyens  intrépides  qui  allaient 
bientôt  reposer  auprès  de  leurs  frères,  morts  en  1830|  égale* 
ment  pour  la  cause  de  la  liberté. 

I  De  vives  et  unanimes  acclamations  éclatèrent  pendant  qui 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  posait  ces  couronnes,  et  le  cri  de  Vive 
la  République!  poussé  par  cent  mille  hommes  t  retentit  long- 
temps autour  de  la  colonne* 
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M.  Crémîeux  fit  alors  un  discours  analogue  à  la  cîrconslance 
qui  réunissait  autour  des  tombeaux  la  population  active  de  la 
capitale.  Rappelant  que  le  gouvernement  déchu  n'avait  vécu 
qu'en  froissant  toutes  les  sympathies  nationales  et  qu'en  cor- 
rompant tout  ce  qu'il  touchait  : 

•r  Notre  fiére  France,  s'écria  l'orateur  du  gouvernement,  a 
poussé  contre  lui  un  cri  unanime  de  réprobation,  et  il  a  dis- 
paru. 

«  Sur  ces  ruines,  que  le  temps  ne  relèvera  pas,  le  peuple 
prit  pour  symbole  le  symbole  éternel  de  la  Révolution  :  Liberté, 
égalité^  fraternité. 

€  Liberté,  égalité,  fraternité!  C'est  là,  citoyens,  la  condam- 
nation du  passé  et  l'œuvre  du  présent,  de  l'avenir.  Prenons,  à 
tout  jamais,  pour  but,  pour  unique  moyen  de  gouvernement, 
la  morale  et  la  justice.  Vive  la  République!  » 

Et  ce  cri  fut  unanimement  répété  par  tout  le  cortège. 

—  w  Honneur  à  tout  jamais  aux  glorieuses  victimes  de  notre 
Révolution!  reprit  Dupont  (de  l'Eure).  » 

Et  comme  en  ce  moment  on  entendit  le  cri  de  Vive  Dupont 
{de  VEure)l  c  Mes  amis,  dit  le  président  du  gouvernement 
provisoire,  criez,  crions  tous  :  Vive  la  République!  » 

Ainsi  se  termina  cette  grande  cérémonie  funèbre,  qui  peut 
être  considérée  comme  la  première  convocation  faite  par  la  Ré- 
publique à  ce  peuple  de  Paris  qui  l'avait  fondée;  convocation 
h  laquelle  cette  immense  population  assista  fraternellement  et 
sans  aucune  arrière-pensée  de  vengeance. 

Quelques  jours  après,  on  lisait  dans  le  journal  anglais  le 
Moming  Advertiser,  le  rapport  suivant,  fait  au  meeting  du 
8  mars  par  M.  Linton,  l'un  des  membres  de  la  députation 
envoyée  à  Paris  pour  féliciter  le  peuple  français  d'avoir  recon- 
quis la  République  : 

€  J  ai  été  témoin  oculaire  de  la  cérémonie  des  funérailles  des 
victimes  de  Février,  dit  cet  orateur,  après  avoir  rapporté  au 
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meeimg  les nwm îtkîmtmi%  àa  pcopie  fracas  d^b! 
Uique;  j^ai  assisté  à  celle  giaade  eéiâHaie,  ci  j 
impoimi  ipecf  acie  n'a  capdré  les  i f  gwli  des  ho— es*  l/e 
k  plus  parfaif  a  régné  dans  celle  Cèle  1 

c  Lesdasies  iBoyeimeSy  ea  France,  ] 
a  Kwleoir  le  gmif ernemenl  promoife.  Je  aesaii 
meni  mêlé  panni  les  oarrkn  français  cl  je  pois  dira  qpK  I 
eux  régne  le  sentiment  k  ptns  amical  poor  les  < 

Oh,  certes!  les  onrriers  français  «  comme  toos  les 
exerçani  des  professions  libérales  comme  tous  les  I 
stnûtSy  ne  rèraienl  antre  diose  qne  l'alliance  des 
la  firatemité  entre  fous  les  hommes.  Hais  il  cxistail  ( 
France,  de  même  qa'aiQenrs,  celle  incorrigibk  s 
privilège,  qui  regrettait  le  passé  d  qoi  IraTmllail  à  i 
retour  possible* 

Ce  fut  contre  ces  hommes  du  passé,  ayant  leurs  organes  pn^ 
ticuliers  dans  la  presse  eUe-mëmey  qne  durent  se  ligner  eiks 
jotuiuiux  démocrates,  et  la  plupart  des  clubs  qui  s'étaient  ei^ 
ganisés  spontanément  et  en  grand  nombre,  tant  à  Fans  qne 
dans  les  autres  villes  de  la  République. 

Les  clubs  surtout,  dont  quelques-uns  prirent  immédiataSMnl 
une  grande  consistance,  furent  le  rempart  ou  vinrent  se  briser 
tous  les  efl<Hts  occultes  et  patents  de  hi  réaction. 

Généralement,  ces  dubs,  ces  sociétés  populaires,  proies* 
taient  de  leur  dévouement  au  gouvernement  provisoire;  mais 
c'était  à  la  condition  que  ce  gouvernement,  à  l'exemple  de  son 
parjure  devancier,  ne  remettrait  pas  en  place  de  chaque  pavé 
une  loi  de  compression,  c  Dans  cette  conviction,  ajoutaient 
les  membres  de  ce  club ,  nous  venons  offrir  au  gouvememant 
provisoire  notre  concours  pour  la  réalisation  sérieuse  de  b 
belle  devise  :  liberté^  égalité^  fraternité  (')f  s 


n  Aérmêiê  h  Sociélé munli  répnbUcaiiiei  m putumMat  prsvlnK  ^ 
giét  BUsqqi,  Pyrricu,  lUiiast,  Hwr é,  W.  Omwpl,  Sobriif,  Cf  MjiSi  Boaslirim* 
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fit  lU  publiaient  lêur  programme  en  ce»  termes  : 
c  Prêter  un  appui  franc  et  énergique  au  gouvemement 
#  provisoire;  —  lui  présenter  des  observations ,  lui  oflrir  des 
IV  conseils,  lui  fournir  des  renseignements;  — défendre  à  tout 
«  jamais  les  vrais  principes  de  la  démocratie;  ^-  arracher  le 
•r  masque  dont  se  couvriraient  des  hommes  d'un  patriotbme 
m  suspect;  -«*  désigner,  au  contraire,  pour  toutes  les  fonctions 
0  publiques,  les  citoyens  qui  n'ont  pas  attendu  le  triomphe 
4  de  la  République  pour  se  dévouer  à  elle;  *--  imprimer  aux 
a  eorps  éiectortiux  une  impulsion  essentiellement  démocrati-- 
f  que;  -^  apporter  sa  part  de  lumière  dans  la  discussion  des 
«  réformes  sociales  dont  l'Assemblée  nationale  ya  être  saisie* 
<v  —  Tel  est  le  but  que  poursuit  la  Société  démocratique  cen^^ 
«  traie,  sous  l'invocation  des  grands  principes  suivants  : 

«ri*  Souveraineté  du  peuple,  exercée  par  le  suffrage  direct 
t  et  universel;  2**  lu  République  française,  une  et  indivisible, 
«  avec  la  devise  :  Liberté,  égalité,  fraternité  ;  3*  éducation  na- 
4  tionale,  commune,  gratuite  et  obligatoire  pour  tous;  — ^ 
€  4*  liberté  des  cultes;  —  5*  organisation  progressive  du  tra- 
a  vail  industriel  et  agricole;  •—  6*  abolition  de  l'esclavage;  — 
ce  7*  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  ;  —  8*  liberté  absolue 
(V  d'association;  -^  9*  liberté  de  la  presse  et  de  tous  les  modes 
4  de  manifestation  de  la  pensée ,  sauf  répression  légitime  par 
u  un  jury  populaire  ;  «^  1 0**  incorporation  de  tous  les  citoyens 
cr  dans  la  garde  nationale,  désormais  chargée,  à  l'exclusion  de 
«  l'armée,  du  maintien  de  la  paix  dans  la  cité;  — 11**  la  jus* 
9  tice  gratuite;  «^  42""  le  principe  électif  introduit  partout  où 
€  il  pourra  étte  appliqué,  eto«,  etc.  d 

A  très^peu  de  chose  près,  ce  programme  fut  généralement 

celui  de  tous  les  dubs  démocratiques,  qui  suivirent,  oomme 

par  enchantement,  dans  ces  premiers  jours  de  liberté  pratique* 

Le  dub  des  Amis  firatemds,  rue  Saint^Honoré,  principale^ 

ment  composé  de  travailleurs,  déclara  que  la  mission  qu'il  se 
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donnait  était  cdle  de  défendre  la  révolution  aooiale  et  poKli- 

que; 

La  Société  des  droits  et  des  devoirs^  siégeant  à  TEcole  de 
Médecine,  fit  une  déclaration  analogue; 

Le  Comité  central  du  3*  arrondissement  se  forma  dans  le 
même  but  de  soutenir  les  principes  du  gouvernement  répu- 
blicain, et  de  lui  donner  son  appui  en  Téclairant; 

La  section  des  Quinze--  Vingts^  si  célèbre  dans  notre  première 
Révolution,  ouvrit  ses  séances  en  déclarant  qu'elle  viendrait  en 
aide  au  nouveau  gouvernement  qui  portait  le  poids  du  jour  | 
qu'elle  appuierait  énergiquement  THôtel- de -Ville;  mais» 
ajoutait-elle,  à  la  manière  des  hommes  libres,  en  surreiUant 
sa  marche. 

Bientôt,  tous  les  quartiers  de  Paris  se  couvrirent  de  sociétés 
populaires,  la  plupart  franchement  démocratiques  :  chaque 
grand  local,  chaque  salle  de  concert,  chaque  manège  servit  i 
Tune  de  ces  réunions  de  citoyens.  Il  y  en  eut  dans  chacun  écs 
arrondissements  de  la  capitale,  dans  chaque  commune  tant 
soit  peu  populeuse  de  la  banlieue. 

La  Société  unitaire  de  propagande  démocratique  de  Passy 
fit  prêter  à  ses  membres  le  serment  suivant  : 

cr  Je  déclare  que  j'adhère  au  gouvernement  républicain;  que 
cr  je  repousserai  de  toutes  mes  forces  un  retoiur,  quel  qu'il 
cr  soit,  à  la  forme  monarchique,  et  notamment  à  la  régence, 
€  et  enfin  que  je  veux  le  développement  large  et  sincère  des 
cr  principes  démocratiques.  » 

Il  n'y  avait  pas  quinze  jours  que  la  royauté  avait  été  chassée 
du  sol  de  la  France,  et  déjà  ce  sol  se  couvrait  de  Sociétés  pa« 
triotiques  fonctionnant  dans  l'intérêt  de  la  République.  Cha* 
que  corporation  eut  la  sienne,  à  Paris  comme  dans  les  grandes 
villes,  et  chacune  de  ces  Sociétés  s'empressa  de  donner  son 
adhésion  ou  de  faire  sa  manifestation.  Les  rues  de  Paris  étaient 
journellement  sillonnées  par  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
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états,  se  rendant  processionnellement  à  rHôtelHle^VilIe  pour 
assurer  le  gouvernement  provisoire  de  leurs  sympathies  et  lui 
présenter  des  pétitions. 

Les  départements  eurent,  à  Paris  même»  leurs  Sociétés  pa- 
triotiques particulières  :  il  y  eut  la  réunion  des  citoyens  de  la 
Drôme,  des  citoyens  de  Yaucluse,  des  citoyens  de  TAlIier,  des 
citoyens  de  la  Sarthe,  etc.,  etc. 

A  Texemple  des  Français,  les  étrangers  qui  habitaient  Paris 
voulurent  aussi  avoir  leurs  réunions  nationales  :  on  vit  se 
former  la  Société  des  démocrates  allemands,  celle  des  démo- 
crates belges,  celle  des  démocrates  italiens,  polonais,  etc.  Cha- 
cun voulut  apporter  sa  pierre  pour  édiCer  la  nouvelle  Repu- 
Uique  française. 

Celui  qui  n'aurait  considéré  la  capitale  et  la  France  que  sous 
Taspect  rassurant  qu'offrait  alors  le  concours  de  tous  ces 
hommes  de  cœur  et  de  dévouement;  celui  qui  n'aurait  pas 
aperçu  les  manœuvres  occultes  de  la  mauvaise  queue  des 
rayautésj  eût  pu  croire  que  le  peuple  français  tout  entier  n'a- 
vait jamais  eu  que  des  aspirations  républicaines,  tant  la  pro- 
pagande des  clubs  et  des  apôtres  de  la  démocratie  avait  con- 
tribué, en  peu  de  jours ,  à  faire  des  partisans  au  système 
démocratique. 

Malheureusement  pour  ces  clubs  et  pour  ces  Sociétés  popu« 
laires,  leur  nombre  nuisit  peut-être ,  sous  quelques  rapports, 
à  la  cause  qu'ils  voulaient  servir.  Tous  ne  prirent  pas  le  même 
diemin  pour  arriver  au  but  commun,  et  ce  but  ne  fut  pas 
aperçu  distinctement  ni  par  tous  les  bureaux  ni  par  tous  les 
orateurs  :  il  y  eut  et  il  devait  y  avoir  quelques  nuances  qui 
divisèrent,  sur  quelques  questions,  les  principaux  de  ces  foyers 
du  républicanisme.  Ce  fut  un  malheur  pour  la  Révolution  de 
1848  qu'il  n'eût  pas  surgi  un  club  prépondérant,  une  société'^ 
mère,  comme  le  fut,  de  1790  à  1794,  celle  des  Jacobins.  Tous 
les  déoux^tes  eussent  alors  marché  sous  le  même  drapeau , 
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celui  de  lâ.  République  ;  adopté  les  mêmes  priiieifics  i 
tiques  ;  tandis  que  bien  des  olubs  républicains  de  1848  smh 
blcTcnt  ne  marcher  que  sous  les  drapeaux  de  qnetquts  horamcS| 
et  suivirent  chacun  la  ligne  politique  qu'ils  se  traçaieni  isolé- 
ment. 

Plus  malheureusement  encore,  les  clubs  s'ouvrirent  dans 
des  circonstances  trcs-ddfavorables,  qui  nuisirent  au  bienqii'Ms 
étaient  appelés  à  faire.  A  peine  commençaient-ib  à  fonclioimer 
qu'ils  eurent  à  s'occuper,  non  pas  de  ces  graves  et  utiles  i|ik»« 
tions  de  principes  qui  firent  la  réputation  des  Sociétés  poptt« 
laires  de  notre  première  Révolution,  en  donnant  tant  d'attrait 
à  leurs  débats,  mais  d'élections  soit  pour  les  grades  de  la  garde 
nationale,  soit  pour  le  choix  de  candidats  à  la  représeniatioii 
du  peuple.  De  pareilles  séances,  consacrées  exclusivement  à 
des  affaires  personnelles,  durent  être  et  furent  en  effet  trè^ 
agitées;  car  des  discussbns  où  Tamour-propre  individuel  est 
constamment  en  jeu  sont  toujours  irritantes,  et  contribuent  à 
former  deux  camps  ;  tandis  que  celles  consacrées  à  l'éduoilioii 
politique  des  masses  tendent  constamment  à  fiiire  coairergcr 
tous  les  esprits  vers  le  même  but. 

Ajoutons  que  les  séances  qui  remplirent  les  courts  inter^ 
Vallès  des  élections  multipliées  de  cette  époque  furent  absorbées 
par  des  questions  brûlantes  et  non  moins  passionnées,  telles 
que  celles  du  droit  au  travail,  du  secours  fraternel  que  les 
peuples  de  la  Pologne  et  de  lltalie  réclamaient  de  la  France^  ele} 
de  sorte  que,  pendant  les  deux  à  trois  premiers  mois  de  leur 
existence,  les  clubs  furent  loin  de  remplir  la  mission  pacifique 
d'éducateurs  du  peuple,  et  ne  purent  guère  se  livrer  i  la 
discussion  calme  et  éclairée  des  principes  politiques  et  sociaux 
qu'ils  étaient  appelés  à  faire  comprendre  et  apprécier  aux 
citoyens  arriérés  que  la  révolution  de  Février  avait  surpris* 

Malgré  tous  les  désavantages  de  ces  débuts,  le  peuple  com- 
prit que  les  luttes  de  la  parole  le  prépareraient  bientôt  à  l'exei^ 
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cîce  de  ses  droits;  auSBÎ  les  progrès  des  clubs  furent-ils 
immenses  :  les  salles ,  ouvertes  par  quelques  citoyens  d'clilc 
dévoués  à  la  cause  de  la  révolution ,  se  remplirent  bientôt  de 
nombreux  spectateurs  attentifs  :  des  hommes  puissants  par  la 
logique  parurent  aux  diverses  tribunes  qui^  pour  la  première 
fois,  s'ouvraient  devant  eux.  Les  citoyens  timorés,  qui  n'a- 
vaient fait  acte  que  d'une  simple  curiosité  en  entrant  une  pre^ 
mière  fois  dans  les  clubs,  y  retournèrent  le  lendemain ,  et 
devinrent  même  les  habitués  les  plus  assidus  de  ces  sociétés 
populaires,  malgré  les  anathèmes  que  la  queue  de  la  monar- 
chie lançait  contre  elles  et  contre  ceux  qui  s'y  montraient. 
C'est  que  l'homme  qui  a  vécu  de  ces  communions,  si  propres  à 
l'initier  à  l'évangile  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité, 
n'y  renonce  que  forcément. 

«  C'était  un  magnifique  spectacle,  dit  l'auteur  du  Prologm 
d'une  révolution,  que  de  voir  ces  hommes  qui,  la  veille,  de^ 
mandaient  au  vin  ou  à  la  littérature  pourrie  du  théâtre  les 
délassements  de  leurs  travaux ,  s'assembler,  le  soir,  pour  en- 
tendre la  bonne  nouvelle,  l'évangile  de  la  justice,  et  boire  la 
parole  de  vie  qui  tombait  des  lèvres  des  initiateurs.  La  plupart 
des  présidents  de  clubs  étaient  les  prisonniers  politiques  de  la 
monarchie;  c'étaient  les  confesseurs  de  la  foi  républicaine  : 
leur  vieillesse  précoce,  leur  pâleur,  les  ravages  ineffaçables  de 
leur  captivité  rappelaient  au  peuple  qu'ils  avaient  offert  leur 
sang  en  témoignage  de  la  vérité,  et  donnaient  à  leurs  paroles 
l'autorité  du  martyre.  Depuis,  presque  tous  sont  retournés 
dans  les  prisons  qu'ils  avaient  quittées  un  instant  !  » 

En  parlant  des  clubs  de  1 848,  il  ne  faut  pas  oublier  de  dire 
que,  si  bien  des  membres  du  gouvernement  provisoire  ne  tar- 
dèrent pas  à  redouter  ces  tribunes,  d'où  des  surveillants  in-> 
commodes  dénonçaient  journellement  la  tendance  antirévolu'^ 
tionnaire  de  cette  portion  de  l'autorité  supérieure,  et  si  ces 
membres  commencèrent  dès  lors  à  faire  aux  sociétés  patrioti-* 
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ques  cette  guerre  sourde  qui  devait  aboutir  à  la  loi  compres- 
sive  dont  le  pasteur  Coquerel  se  rendit  le  complaisant  rappor* 
leur;  si  la  calomnie  entreprit  dès  alors  de  pousser  la  partie 
ignorante  de  la  population  contre  ces  redoutables  foyers  de 
lumière  I  deux  des  bommes  arrivés  au  pouvoir  par  Tacda-» 
mation  du  peuple ,  Liedru-Rollin ,  ministre  de  Tintérieur,  et 
Caussidièrci  préfet  de  police ,  facilitèrent  de  tout  leur  pouvoir 
rétablissement  de  ces  grandes  écoles  de  grands  enfants.  Dans 
les  premiers  moments,  le  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile 
et  le  ministre  des  travaux  publics  s*empressèrent  de  mettre 
à  la  disposition  des  bureaux  des  clubs  tous  les  locaux  qui  pu- 
rent leur  convenir.  C'est  ainsi  que  Ton  vit  longtemps  des  so- 
ciétés populaires  tenir  leurs  séances  à  Torangerie  du  Louvre , 
à  Tancien  état-major  de  la  garde  nationale,  dans  divers  monu- 
ments publics,  et  jusque  dans  le  palais  de  la  famille  d'Orléans, 
devenu  le  Palais-National.  Le  ministre  de  l'intérieur  n'eut  pas 
de  peine  à  comprendre  que  les  clubs  seraient  de  puissant» 
auxiliaires  pour  la  République,  et  qu'ils  pouvaient  être  fort 
utiles  au  moment  des  élections,  en  éclairant  les  citoyens.  Il 
ne  se  borna  donc  pas  à  prendre  sous  sa  protection  ceux  ou- 
verts à  Paris  (')  :  des  agents  actifs  de  propagande  démocratique 

(*)  Liste  des  clubs  existant  à  Paris,  quinze  Jours  après  la  RéfolulîMi  t 

Oub  du  10*  arrondissement,  salle  de  l'Iostitut. 

Club  siégeant  aux  Arts-et-Métiers  (tous  les  jours). 

Club  du  Café  du  Nord  (David},  faubourg  Saint-Denis  (tons  les  jour^. 

Club  des  Travailleurs  Républicains,  salle  Chabrol  (mercredis}. 

Oub  de  la  Fraternité,  rue  des  Deux -Boules  (lundis}. 

Société  Républicaine  centrale,  me  des  Deux-Boul^  (tous  les  jours). 

Club  du  journal  VAUUer^  Maçons-Sorbonne,  a  (trois  lois  par  lemainel. 

Oub  des  Icariens  (lundis  et  vendredis}. 

Club  de  l'Union,  rue  de  Condé,  16  (les  mardis,  jeudis  et  samedis}. 

Qub  de  la  Porte-Montmartre,  Caubourg  Hontmartre^  60. 

Qub  des  Gravilliers. 

Club  de  la  Sorbonne,  rue  des  Grès. 

Oub  dtt  Progrès  Démocratique. 

Oub  des  Prévoyants  du  i*»  arrondissenMot,  rue  de  TAreade,  M. 

Société  des  DroiU  et  des  Devoirs  de  l'homme,  Ecole  de  llédedM.  (Cette  Sodéli 
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fufènt  envoyés  dans  les  départements  pour  y  organiser  les 
sociétés  populaires  et  leur  donner  la  première  impulsion,  celle 
que  le  peuple  eût  reçue  partout  comme  étant  en  harmonie  avec 
ses  instincts,  si  la  calomnie  ne  se  fût  attachée  aux  pas  de  ces 
apôtres  de  la  liberté. 

Depuis  que  Louis  Blanc  et  Albert  avaient  été  relégués  au 
Luxembourg,  le  ministre  de  l'intérieur,  Ledru-Rollin,  etl'an- 
cien  journaliste  Flocon,  étaient  restés  presque  seuls  au  sein 
du  gouvernement  provisoire  pour  représenter  la  véritable  dé- 
mocratie. Aussi  Ledru-Rollin  devint-il  bientôt  l'objet  de  la 
haine  la  plus  violente  des  réactionnaires,  qui,  sentant  très- 
bien  que  l'ancien  chef  de  Topposiiion  républicaine  résumait 
en  lui  le  principe  révolutionnaire  dans  son  énergie,  cherchè- 
rent dès  lors  à  le  perdre  dans  l'opinion  publique,  en. l'accu- 
sant des  plus  graves  méfaits.  Il  y  eut,  en  ce  moment,  un  ac* 
cord  parfait  entre  tous  les  contre-révolutionnaires  de  la  France 
pour  déverser  sûr  l'homme  de  la  Révolution  les  calomnies  les 
plus  poignantes  :  on  s'empara  de  chacun  de  ses  actes  ministé- 
riels pour  le  peindre  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses,  afin 
de  le  faire  tomber. 

Dans  une  première  circulaire  adressée  aux  maires,  le  mi- 
nistre leur  avait  tracé  le  devoir  facile  que  leur  imposait  la  Ré- 

des  Droits  et  des  Devoirs  de  l'homme  n'était  pas  ta  même  que  celle  des  Droits  de 
l'homme  présidée  par  Barbés.) 

Société  de  la  rue  PopiDcoart-Saint-Ambroisc. 

Société  Démocratique  du  8*  arroudissemeDl»  rue  des  Vinaigriers,  27. 

Club  du  Deux  Mars,  amphithéâtre  du  cours  de  chimie,  àja  Sorbonne  (trois  Ibis 
par  semaine). 

Gub  du  vingt-neuf  Février. 

Société  des  Droits  de  l'homme  (Arts-et-Méliers). 

Club  patriotique  du  7*  arrondissement,  salie  Molière. 

11  Taut  ajouter  à  cette  note  très-incomplète  les  divers' clubs  d'arrondi.«FemcrtF, 
les  nombreuses  réunions  électorales,  les  sociétés  départementales,  les  sociétés  d'é» 
trangerSy  celles  des  corporations,  etc.  Un  peu  plus  tard,  de  nouveaux  clubs  s'ou- 
vrirent, et  quelques-uns  acquirent  une  certaine  importance,  tels  que  le  club  BarbcSi 
le  club  Baspail,  le  ehib  Sobrier^le  dub  Blanqui,  etc. 
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publique,  celui  de  s'unir  dans  une  pensée  oommone  de  pttrk>» 
tbme  et  de  fraternitéi  de  travailler  franebement  à  b  oonstitu* 
tion  d'un  état  social  qui  garantît  à  tous  et  à  chacun  le  bonhettr, 
la  sécurité,  le  libre  exercice  de  ses  (acuités  naturelles. 

«  Appeler  tous  les  habitants  d'une  même  patrie  à  nommer 
leurs  magistrats,  imposer  à  ceux-ci  l'obligation  d'être  justes  et 
modérés,  et  de  s'occuper  sans  relâche  du  sort  du  peuple;  (aire 
circuler  l'argent  dans  les  campagnes,  au  moyen  de  bonnes  lois 
de  crédit;  associer  les  travailleurs  aux  bénéfices  des  capitalit* 
tes;  apprendre  à  tous  les  hommes  qu'ils  sont  frères,  les  initier 
au  bienfait  de  l'éducation»  amener  entre  eux  une  répartition 
de  richesses  proportionnée  à  l'intelligence  et  à  l'activité  ;  as* 
surer  à  tous  le  travail  et  le  bien-être,  voilà,  leur  disait  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  voilà  la  République.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  sera  pas  fier  d'appartenir  à  une  nation  assez  forte, 
assez  éclairée  pour  choisir  cette  forme  de  gouvernement? 

ir  Fénétrez^vous  de  ces  vérités,  citoyen  maire;  expliquez- 
les  à  vos  administrés.  Dites-leur  bien  que  la  République  ne 
persécute  personne;  qu'elle  honore  tous  les  cultes,  respecte 
toutes  les  opinions,  et  qu'elle  augmente  la  prospérité  et  ga^ 
rantit  la  liberté  de  chacun.  Elle  n'est  impitoyable  que  vis4«vis 
les  fripons  et  les  égoïstes»  Mais  qui  l'en  accusera?  Leur  régne 
a  été  assez  long  :  il  est  temps  que  celui  des  honnêtes  gens  com- 
mence et  s'aflermisse...  » 

Certes,  ce  langage,  au  sortir  d'une  révolution  ayant  mis* 
sion  de  tout  changer,  était  des  plus  modérés;  et  pourtant  la 
réaction,  qui  s'attachait  à  tous  les  pas  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  commença  à  lui  faire  un  crime  d'avoir  dit  que  le  régne 
des  fripons  et  des  égoïstes  était  fini.  Les  hommes  delà  monar* 
chie  ne  pouvaient  se  résoudre  à  être  mis  de  côté  par  la  Répu- 
blique :  sortis  par  une  porte,  on  les  voyait  reparaître  rar  la 
seéne  par  une  autre  issue;  les  faire  renoncer  à  être  quelque 
chose  duui  le  nouveau  nouvemement,  c'était  leur  dooaer  la 
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iMH|  car  Mft  getiMà  ne  pouvaient  vivre  qu'à  Tombre  du 
pouvoir  et  attachés  au  budget. 

Bientôt  parut  une  première  lettre  adressée  par  le  même  mn» 
nistre  aux  commissaires  envoyés  dans  les  départements.  Elle 
leur  traçait  la  marche  qu'ils  devaient  suivre  pour  faire  adop« 
ter  et  aimer  la  République  par  ceux«»là  môme  qui  avaient  si 
longtemps  repoussé  cette  forme  de  gouvernement. 

If  Votre  premier  soin,  leur  disait-il,  aura  donc  été  de  faire 
comprendre  que  la  République  est  exempte  de  toute  idée  de 
vtngeance. 

K  Toutefois,  que  cette  générosité  ne  dégénère  pas  en  hW 
blesse.  En  vous  abstenant  de  toutes  recherches  contre  les  opi- 
nions et  les  actes  politiques  antérieurs,  prenez  comme  régie 
que  les  fonctions  politiques,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
que  ce  soit ,  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  républicains 
éprouvés.  Le  pouvoir  méprisable  que  le  souffle  populaire  a 
fiiit  disparaître  avait  infecté  de  sa  corruption  tous  les  rouages 
de  l'administration.  Les  hommes  qui  ont  obéi  à  ses  instruo** 
tions  ne  peuvent  servir  le  peuple.  Au  moment  solennel  où,  re« 
couvrant  la  plénitude  de  sa  puissance,  il  va  descendre  dans 
ses  comices  pour  y  désigner  ses  élus,  il  faut  que  ses  magis^ 
trats  soient  profondément  pénétrés  de  son  esprit  et  dévoués  de 
cœur  à  sa  cause.  Le  salut  de  la  patrie  est  à  ce  prix.  Si  nous 
marchons  avec  fermeté  dans  la  voie  de  la  Révolution,  aucune 
limite  ne  peut  être  assignée  à  sa  grandeur,  à  sa  prospérité;  si 
nous  nous  attiédissons,  tout  est  à  craindre.  A  la  tête  de  cha* 
que  arrondissement,  de  chaque  municipalité,  placez  des  hom* 
mes  sympathiques  et  résolus.  Ne  leur  ménagez  pas  les  instruc* 
tions;  anime2*-les  de  votre  zèle.  Par  les  élections  qui  vont 
s'accomplir,  ils  tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées  de  la 
France  :  qu'ils  donnent  une  Assemblée  nationale  capable  de 
comprendre  et  d'achever  l'œuvre  du  peuple;  en  un  mot|  tou$ 
les  hommes  de  la  veille  et  pas  du  lendemain*  9 
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tr  Moins  de  rigueur  a  regard  des  fiooctîoiuttires  dool  le  rôk 
est  parement  administratif.  Vous  derex  maintenir  ceux  qui^ 
étrangers  à  toute  action  politique,  ont  conquis  letir  position 
yw  des  serrices  utiles...  b 

En  examinant  sans  prérentions  les  prescriptions  du  ministre 
de  riotérieur  atix  commissaires  du  gouTemanent,  il  e&t  Hi 
difficile  de  ne  pas  couTenir  que  le  langage  qu*il  letir  tenait 
était  non-setilement  nécessaire,  mais  légitime,  mab  juste 
même;  car  enfin,  il  avait  la  mission  de  fonder  et  d*aSermir  la 
République,  et  certes,  il  ne  pouvait  croire  qu^elle  pût  être 
fortifiée  et  défendue  par  les  hommes  cfui  lavaient,  toute  leur 
vie,  repoussée  comme  une  utopie  aussi  dangeretise  qu'impra- 
ticable. Et  d*ailleurs,  les  hommes  du  lendemain,  eussent-ils 
été  sincères  dans  leur  subite  conversion,  professaient-ils  ks 
principes  sur  lesquels  se  fondent  les  Etats  vraiment  démocra- 
tiques? 11  était  permis  d'en  douter;  et  en  recommandant  aux 
commissaires  de  les  éloigner  des  élections  générales  jusqu'à  ce 
que  leur  éducation  politique  eût  été  refaite,  le  ministre  ne 
prescrivait  qu'un  acte  de  prudence  tout  simple  et  tout  na- 
turel. 

Mais  ces  hommes  du  lendemain,  habitués  à  se  considérer 
comme  indispensables,  devaient  trouver  la  circulaire  de  Ledru- 
RoUin  inique  à  leur  égard  :  ils  lui  en  gardèrent  une  mortdle 
rancune. 

Ce  fut  bien  pis  lorsque,  deux  jours  après,  le  même  ministre, 
transmettant  des  instructions  détaillées  et  plus  précises  dans 
les  départements,  disait  aux  commbsaires  : 

((  Vos  pouvoirs  sont  illimités.  Agents  d'une  autorité  révolu- 
tionnaire, vous  êtes  révolutionnaires  aussi.  La  victoire  du 
peuple  vous  a  imposé  le  mandat  de  faire  proclamer,  de  conso- 
lider son  œuvre.  Pour  raccomplissement  de  cette  tâche,  votis 
êtes  investis  de  sa  souveraineté;  vous  ne  relevez  que  de  votre 
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conscience;  vous  devez  faire  ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  le  salut  public. 

ff  Grâce  à  nos  mœurs  y  ajoutait  le  ministre,  cette  mission 
n'a  rien  de  terrible.  Jusqu'ici  vous  n*avez  eu  à  briser  aucune 
résistance  sérieuse,  et  vous  avez  pu  demeurer  calmes  dans  votre 
force.  Mais  il  ne  faut  pas  vous  faire  illusion  sur  l'élat  du  pays  : 
les  sentiments  républicains  y  doivent  être  vivement  excités,  et 
pour  cela  il  faut  confier  toutes  les  fonctions  politiques  à  des 
hommes  sûrs  et  sympathiques.  Partout,  les  préfets  et  sous* 
préfets  doivent  être  changés...  Si  les  Conseils  municipaux  sont 
hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de  concert  avec  les  maires 
de  votre  choix,  vous  constituerez  une  municipalité  provisoire; 
mais  vous  n'aurez  recours  à  cette  mesure  que  dans  un  cas  de 
rigoureuse  nécessité...  » 

Passant  ensuite  au  grand  objet  de  sa  sollicitude,  qui  était 
les  élections  à  l'Assemblée  nationale,  le  ministre  s'exprimait 
ainsi  : 

c  Les  élections  sont  votre  grande  œuvre  :  elles  doivent  être 
le  salut  du  pays.  C'est  de  la  composition  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut  qu'elle  soit  animée 
de  l'esprit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  à  la  guerre 
civile,  à  l'anarchie  (').  A  ce  sujet  mettez-vous  en  garde  contre 
les  intrigues  des  hommes  à  double  visage  qui,  après  avoir  servi 
la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-là  vous 
trompent,  et  vous  devez  leur  refuser  votre  appui.  Sachez  bien 
que,  pour  briguer  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale, 
il  faut  être  pur  des  traditions  du  passé.  Que  votre  mot  d'ordre 
soit  partout  :  des  hommes  nouveaux,  et  autant  que  possible 
sortant  du  peuple...  N'écartez  pas  les  jeunes  gens  :  l'ardeur  et 

CJ  II  étail  facile  de  prévoir  les  malheurs  qu'enlraineraieot  des  élections  propres 
I  amener  une  AssemÛëe  ou  généralement  contre-révolutionnaire ,  ou  seulement 
composée  d'éléments  diTcrs  et  opposés.  Ne  sont-ce  pas  les  déplorables  élections  du 
mois  d'arril  qui  ont  amené  et  la  ridicule  journée  du  l  b  mai  et  les  journées  néfastes 
du  mois  de  juin? 
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la  génëroailë  sont  le  pririlëge  de  ctt  âge,  et  la  Républk|M  a 
besoin  de  ces  belles  qualités...  Eclairez  les  électeurii  et  rëpém* 
leur  saos  ee^e  que  le  régne  des  bommes  de  la  monarcbie  est 
fini. 

c  Voua  comprendrez  combien  ici  votre  tâcbe  est  grands, 
concluait  le  ministre  au  sujet  des  élections.  L'éducation  da 
pays  n'est  pas  faite  :  c'est  à  vous  de  le  guider.  Provoquez  sur 
tous  les  points  de  votre  département  la  réunion  de  Comités 
électoraux;  examinez  sévèrement  les  titres  des  candidats. 
Arrêtez-vous  à  ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter  le 
plus  de  garanties  à  l'opinion  républicaine)  le  plus  de  cbances 
de  succès.  Pas  de  transactions,  pas  de  complaisances;  que  Is 
jour  de  l'élection  soit  le  triomphe  de  la  révolution.  » 

Il  n'y  avait  pas  dans  ces  instructions  une  pensée  qtii  ne  fût 
en  barmonie  avec  la  position  où  se  trouvait  la  République,  pu 
une  pbrase  que  ne  pût  avouer  la  plus  rigoureuse  logique,  pas 
un  mot  qui  ne  fût  dicté  par  l'idée  suprême  de  la  consécration 
de  la  République,  pas  un  moyen  indiqué  qui  pût  effrayer  les 
bommes  les  plus  timorés;  et  pourtant  la  réaction  s'en  em« 
para  avec  une  unanimité  et  une  violence  qui  annonçaient  un 
parti  pris  contre  le  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  dirons  cependant,  comme  preuve  que  les  réaction- 
naires n'avaient  pas  été  spontanément  soulevés  par  les  termes 
de  la  circulaire  et  des  instructions  de  ce  ministre,  que  le  mou« 
vement  de  réprobation  factice  contre  ces  instructions  n'éclata 
ni  le  jour ,  ni  le  lendemain  de  leur  publication.  Bien  des  re- 
publicains  ralliés  les  avaient  probablement  lues,  sans  y  aper- 
cevoir ces  tendances  à  la  dictature  d'une  époque  sanglante;  ce 
ne  fut  que  sur  les  excitations  postérieures  des  journaux  anti«* 
révolutionnaires  que,  dans  la  soirée  du  14  mars,  utie  partie  de 
la  bourgeoisie  se  souleva ,  et  cria  baro  contre  l'homme  de  la 
Révolution.  Il  y  eut  ce  soir-là,  soit  dans  le  jardin  du  Palai»* 
National ,  soit  sur  les  boulevards,  et  même  dans  quelques 
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clubs  y  des  motions  violentes  contre  le  ministre  coupable  d'a- 
voir (lit  qu'il  fallait  éloigner  des  élections  les  intrigants  à 
double  vmge;  coupable  d'avoir  écrit  que,  pour  s'asseoir  aux 
Conseils  de  la  République ,  il  était  nécessaire  d*être  pur  des 
traditions  du  passé;  contre  ce  ministre  de  la  République,  qui 
avait  eu  la  témérité  de  déclarer  qu'il  ne  fallait  pas  de  trans« 
action  avec  les  hommes  de  la  monarchie ,  si  on  voulait  sérieu* 
sèment  asseoir  la  Révolution. 

a  Ces  paroles  du  ministre  de  Tintérieur,  disait  un  journal 
républicain,  en  répondant  aux  feuilles  de  la  réaction ,  ont  ir- 
rité au  dernier  point  la  Gbre  dynastique,  ou  plutôt,  elles  ont 
fourni  aux  républicains  par  nécessité  l'occasion  d'éclater  con^ 
tre  l'homme  qui  veut  les  éloigner  des  élections.  Les  journaux 
de  MM.  Thiers  et  Barrot  semblent  ne  pas  comprendre  que 
la  France  s'est  à  jamais  débarrassée  des  langes  qui  l'empê- 
chaient de  se  mouvoir ,  et  proclament  que  nous  marchons  à 
l'abomination  de  la  désolation ,  parce  que  nous  ne  voulons 
plus  de  leurs  palrons»  Ces  piteuses  lamentations  nous  trou- 
vent complètement  insensibles...  Le  citoyen  Ledru-RolUn  a 
eu  raison  de  dire  à  la  France  républicaine,  que  pour  briguer 
l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  il  faut  être  pur 
des  traditions  du  passé,  et  qu'il  faut  que  les  élections  soient 
animées  de  l'esprit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  à 
la  guerre  civile.  Les  ambitionss*en  plaignent,  les  petits  hommes 
des  petits  partis  qui  ont  disparu  devant  le  géant  populaire 
trouvent  cela  fort  dur ,  fort  mtolérable;  c'est  ce  qui  doit  nous 
prouver  encore  davantage  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  eu 
raison  de  dire  ce  qu'il  a  dit.  )» 

—  w  Ils  se  sont  tous  ligués  contre  cette  instruction  révolu- 
tionnaire y  la  seule  qui ,  jusqu'ici  ^  porte  l'empreinte  d'un  grand 
devoir,  ajouta  la  Réforme. 

c  Constituants  de  petite  légalité ,  dynastiques  de  la  régence  | 
royalistçs  parlementaires  et  royalistes  purs  ^  tous  les  bommes 
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et  toutes  les  feuilles  du  Sonderbund  boui^eois  et  oonsenrâteur, 
s'entendent  à  merveille  pour  attaquer  directement  ou  par  in- 
sinuation la  trés-nette  et  trés-vigoureuse  circulaire  du  ministre 
de  rintërieur.  Ce  premier  verset  a  fait  crier  tous  les  arislo* 
crates  et  tous  les  endormeurs  :  ils  s*ëlévent ,  les  ans  et  les 
autres,  contre  cette  condamnation  vigoureuse  qui  met  en  de- 
hors y  non  pas  du  droit ,  mais  du  service  républicain  les  «h 
trigants  à  double  visage ,  les  serviteurs  de  la  monarchie  trtns- 
formés  en  courtisans  du  peuple...  Et  les  voilà  qui  pointenlles 
principes  de  la  révolution  contre  la  révolution  même,  encore 
sanglante  et  meurtrie!  Honnêtes  gens!  consciences  candides! 
il  y  a  longtemps  que  nous  vous  connaissons,  et  vos  feintes 
larmes  sur  la  souveraineté  du  peuple  ne  nous  touchent 
guère  !  » 

Ce  houra  général  des  contre-révolutionnaires  et  des  répiH 
blicains  du  lendemain  aurait  problablement  été  étouffé  parla 
grande  voix  de  la  Révolution,  qui  criait  au  ministre  démocrate: 
M  Marche  !  marche  toujours!  Topinion  des  hommes  de  Tave- 
nir  te  soutiendra  !»  si,  par  une  coïncidence  toute  naturelle , 
puisqu'elle  dérivait  des  dates  elles-mêmes,  ce  soir-là ,  les  an- 
ciens gardes  nationaux  de  toutes  les  royautés  ne  se  fussent 
aussi  montrés  fort  mécontents  des  récentes  déterminations 
de  ce  même  ministre  de  l'intérieur  à  leur  égard. 

Par  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  qu'avait  provoqué 
ce  ministre,  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  de 
la  garde  nationale  venaient  d'être  supprimées,  et  les  citoyens 
qui  en  faisaient  partie  devaient  être  inscrits  immédiatement 
sur  le  contrôle  de  la  compagnie  au  territoire  de  laquelle  ils  ap« 
partenaient  par  leur  domicile. 

Ce  décret,  rendu  en  conformité  du  principe  d'égalité  in- 
scrit sur  le  drapeau  de  la  garde  nationale  elle-même  ,  avait  en 
outre  été  motivé  par  des  troubles  et  des  désordres  graves  pro» 
venant  de  jalousies  entre  les  compagnies  du  centre  et  cdles 
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dites  d'élite.  Il  ét?it  tout  naturel  qu'au  montent  d'une  réor- 
ganisation générale  qui  allait  permettre  à  des  milliers  de  tra- 
vailleurs de  prendre  leur  place  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale i  on  proscrivit  des  distinctions  qui  seraient  devenues 
encore  plus  choquantes  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  sol- 
dats-citoyens. 

Mais  les  grenadiers  et  les  voltigeurs  de  la  monarchie  te- 
naient à  leurs  bonnets  à  poil  et  à  leurs  pompons ,  comme  le» 
anciens  Strélitz  moscovites  à  leur  barbe  :  vouloir  les  en  priver, 
c'était  courir  les  chances  d'une  révolte. 

Les  habiles  du  parti  crurent  qu'ils  devaient  intimider  le 
gouvernement,  afin  de  le  faire  revenir  sur  ses  décisions.  Met- 
tant à  profit  toutes  les  causes  réunies  de  mécontentement 
qui  venaient  de  surgir  :  les  circulaires ,  la  panique  de  la  Ban- 
que^ U  détresse  du  commerce ,  l'impôt  de  quarante-cinq  cen- 
times ^  la  résolution  prise  à  l'égard  des  Caisses  d'épargne ,  la 
réforme  des  bonnets  à  poils,  etc* ,  qui ,  toutes  i  avaient  frappé 
plu«  ou  moins  quelques  citoyens  dans  leur  amour-propre , 
dans  leurs  transactions  commerciales  ou  dans  leurs  intérêts 
pécuniaires;  ces  habiles ,  qui  ne  paraissent  jamais  dans  la 
crainte  de  se  compromettre,  mais  qui  tiennent  tous  les  fils 
propres  à  faire  mouvoir  les  partis ,  agirent  dans  l'ombre,  pea* 
dant  toute  la  soirée  f  dans  le  but  de  suggérer  aux  gardes  na- 
tionaux une  manifestation  assez  imposante  pour  permettre 
aux  réactionnaires  de  se  compter  et  d'essayer  leurs  forces.  La 
liberté  des  élections ,  à  leurs  yeux  compromise  par  les  circu- 
laires du  ministre  de  l'intérieur,  et  la  mesure  relative  aux  com- 
pagnies d'élite^  furent  les  prétextes  apparents  de  cette  levée 
de  boucliers,  qui  s'organisa  sous  les  auspices  du  journal  la 
presse;  le  renvoi  du  ministre  Ledru-Rollinen  fut  le  but.  Les 
caotre«révoliitionnaires  se  croyaient  tellement  sûrs  d'obtenir 
ce  renvoi^  qu'ils  en  firtnt  eourir  la  nouvelle  par  avance ,  et  que 
la  Bourse  en  tressaillit  de  ioie«  comme  d'une  victoire  remportée 

tOMI  i«  is 
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Kc*  *  *=:r"    n  1.  îi-^ciiiitiTr*.  Cesoir-là,  la  vfllc  fut  remplie  ik 
2^::^=^^  i.^rr-^  *   ;:    zL.:>inm^^  doDl  les  dubs  modérés  se 

^ .  :iT.  c  r  TT.:^!!!.  £  !!xatatiQn,  Tun  de  ces  dubs  diar- 
^31  <v  j-r^iz-  rTTT.'.:^  I^.  et  qiill  y  avait  naguère  de  {dos 
t^ .:-  i;- .-.'-  J  -L.:r-  ::xrT7itt-r  au  ^uveraement  prorisoire 

1=-^  r-x--  :r-  -c^  '  -.:.   .--.  •  "u  SUT  ik  porlée  des  drcuhireS|  à 

^  r-à^'^rrî:  T— -'  -  — r-c^.  r'i  charge  persoDoe  de  par- 
fit ^5  ^î:r  x-:r  ,  i,  ^-••r,  *  f'r-tom  de  parler  un  langage 
SL-^^rrï^-r  ozz.  .  =>.  ^,  -  .-*£.  X  Lamartine.  Ce  droit ,  fl  ne 
*^  -;;•*-:?;  ,  ^tr'si'.r.':  zr  i  i  z  T*is  voulu  le  prendre  pour 
i-'-aft-^Tî  ,••  y.  ^^-^  ^  -  ^'*:i;  r^nimenneacdamationda 
^t»:— li  ^**r"  ^^fr.'?:  r.-a:rr.iir..-:fn:  ]a  jhiace  pénible  qu'il 
r-rrir^  T  n  ' ,  -^  »  *.  :  .  ?t.  "  i  T.if  fait  ;  il  ne  le  foa  ji- 
3a3i>  Zl — ï-r— rr  ::^  ^.  .T!ï-  ,  ^  .-  \;r-rt*r  qx£  ie  cnmposent. 

i  S-ï^  rr-::  s-  -  •  '•  ^'i  -i:  ■  ^u-^^  le  gonvemement 
▼^-«Tis^rin^  ^^r:.m  „.--c-.j':.  l  ^^^-^  -  ,  rut  ce  qui  à  pu,  dans 
fib-  trrBPr*s  ^  ^  'c  -^r*-^  ,:-=-  =:>  :A:n:i.  nî^  de  ce  document, 
i%-5«r:  zr-^z-^r-  i.  -*^*:  •  t  ■  -sy^-rnire  du  pays,  sert 
-î^r  :*  ^     r-rr^'-.i     ^  ^-  *   ver  i.  v,'zi.  ^màmt  du  gouvome- 


s  Z-:-' ri^    cr   .--ï-:-.v ^,' :  ^~ snrréca aox grandes 

r:.:*t?^  it  r-';-r>^  *  *  •*  '- —  *-  --  r.*i£^  «mmes  léflMÎnsde- 
^Tûiî-  m  *t.  ri— <v  :  i  ?  ;  ,-•  *3  ^---^rssf  mipénssaUe  à  nos 
^-ir^  .  r<.  ,- ■  *i  .^  i.^'-r.— -  r-L'z  aar.^utf^  à  laqndkoous 
le  T.>iî-  ^r^rtv'.r- '!>  »r*:5-  «  ,-■  t'r  ■*  Tt^r^  'iiMt!,  et  a  la- 
^i^.^^  î*  >i5- 1^  ^-.'-r-t-.r*-^  v^*«^  K'^  r^iis  m^^cK  aticBle  ea 

•n  ?v"is--:*eiu  i  vv^  r.r  *^-r«*t  ^*-r;u3^g  les  ddêgnés  de 
r:  ,N*a  *t:  •t'irf.--^  i^  j^r.fïuiiT.  .'îfc^  ra^-.ts^  dt  lilaflie,  delà 
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ik  les  saluèrent  de  leurs  longs  applaudissements,  comme  Tau* 
gure  d*une  victoire  sur  l'homme  qui  s'était  identifié  avec  la 
Révolution.  Ce  que  les  modérés  voulaient  avant  tout,  c'était  la 
chute  de  Ledru-Rollin.  Le  langage  de  M.  Lamartine  le  leur 
laissait  pressentir.  Ils  coururent  répandre  cette  grande  nou- 
velle. 

Quant  aux  craintes  que  ces  modérés  avaient  manifestées  à 
l'égard  de  la  liberté  des  élections,  ces  gens -là  savaient  à  quoi 
s'en  tenir  lorsqu'ils  invoquaient  le  droit  absolu  contre  un 
ministre  de  la  République  qui  recommandait  à  ses  agents  de 
surveiller  les  conspirations  du  privilège.  N'étaient-ils  pas  ces 
mêmes  hommes  qui  lançaient  contre  les  républicains  de  la 
veille  un  concert  de  malédictions,  quand  ces  républicains  dé- 
fendaient, sous  la  monarchie,  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
libre  arbitre  chez  les  électeurs?  La  pudeur  pubKque  aurait  dû 
leur  fermer  la  bouche,  si  Tanathéme  lancé  par  le  ministre 
démocrate  contre  les  hommes  à  double  visage  ne  les  eût  atteints 
au  cœur. 

«  La  réaction  s'emporte  trop  tôt,  disait,  en  parlant  de  cette 
explosion ,  un  journal  qui  connaissait  bien  les  hommes  du 
lendemain  :  elle  n'est  pas  habile;  elle  eût  mieux  fait  d'at- 
tendre. » 

Et  pourquoi  aurait-elle  différé  d'éclater?  N'était-elle  pas 
sûre  de  la  chute  de  Ledru-Rollin?  Elle  pouvait  donc  démas- 
quer ses  batteries  et  se  démasquer  elle-même.  Qu'on  lise  les 
journaux  réactionnaires  de  cette  même  soirée,  et  l'on  sera 
édifié  sur  les  moyens  employés  pour  achever  d'abattre  un 
ennemi  que  ses  collègues  semblaient  livrer  pieds  et  poings 
liés. 

Les  mêmes  manœuvres  se  renouvelèrent  dans  la  matinée 
du  16  mars.  On  vit  alors  une  foule  de  gardes  nationaux,  en 
uniforme,  mais  sans  fusil,  se  diriger,  par  pelotons,  vers  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville.  Ces  gardes  nationaux  venaient  prin« 
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cipàlemmt  des  quartiers  ouest  de  k  tflte  et  en 
Le  peuple,  étonné  de  ces  pronieûàd€S|  les  suitil  par 
nombreuses,  jusque  sous  les  fenêtres  du  gouterotaimi  ff^ 
yidoire. 

Vers  les  deux  heures ,  les  gardes  nationaux  kumMntf  aër 
la  place  de  Grève»  une  colonne  de  trois  à  quatre  mille  iadi* 
vidus,  s'apprêtant  à  aller  porter  leurs  réolamatîoaa  i  THàtel- 
de- Ville,  lorsque  le  général  en  chef  de  la  garde  Batîooalt, 
Gourlaisi  arriva,  suivi  de  son  état-^major«  La  plupart  da  oca 
gardes  nationaux  réunis,  s'éiant  laissé  entraîner  à  cette  dé- 
monstration aristocratique  et  réactionnaire  aana  en  juger  k 
caraclére,  11  ne  (ut  pas  diflicile  au  général  de  ka  tngagar  à  ae 
retirer  :  ce  qu'ils  firent,  atix  applaudiasemenla  da  peuple^  qd 
semblait  les  observer. 

Mais  à  peine  la  première  colonne  de  protestants  a*étaii«dk 
dissoute,  qu'une  seconde  colonne,  composée  princtpakmattt 
de  gardes  nationaux  de  la  2*  légion,  arriva  sur  k  quai  de 
Gèvrcs  :  elle  ne  put  pas  pénétrer  plus  loin.  Le  peupk  qni| 
lui  aussi,  s'était  réuni  en  masses  profondes  autour  de  THôtel- 
de- Ville,  ne  permit  pas  à  la  partie  aristooratique  da  k  gank 
citoyenne  de  peser  sur  les  délibérations  du  gouTerMAant 
provisoire,  a  Le  peuple,  raconte  la  Démocratie  pacifiqmèf  sa 
sentit  le  premier  défi*nseur  de  Tordre  oublié  par  quelques 
milliers  de  gardes  nationaux  :  il  fit  la  poUce  aTec  autant  de 
fermeté  que  de  modération.  La  colonne  fut  obligée  de  re- 
brousser chemin,  escortée  par  les  cris  :  En  arriènî  Pm$  d'm^ 
égalité  l  Pas  de  bonnets  à  poil  l  Et  comme  le  peupk  arait  defidé 
le  but  caché  de  cette  manifestation  réactionnaira,  il  fit  en* 
tendre  le  cri  de:  Vive  LedruRollin!  Le  général  Courtais, 
revenu  sur  les  lieux^  harangua  de  nouveau  k  aokaae  dt  la 
2®  légion,  et  obtint  d'elle  qu'elle  se  dissoudrait  at  sa  retirtraiL 

I^  manifestation  projetée  par  rtadenaa  garda  Mlkhak 
avafttdaac  échoué* 


DE  LA  RÉVÔLimON  DE  1848.  «33 

t  Elle  a  manque,  disait  un  journal  républicain  die  là  veille, 
par  la  volonté  calme  et  imposante  du  peuple,  ce  grand  soldat 
de  P^irls;  des  pelotons  échelonnés  éclairaient  les  avenues  de  la 
place  de  la  Maison  commune  où  étaient  \ei  membres  du  gou- 
vernement provisoire.  ••  Lintelligence  de  ce  peuple  tant  ca- 
lomnié a  été  plus  complète  que  celle  ded  simples  gardes 
nationaux,  qui,  naguère,  se  proclamaient  baïonnettes  intelli- 
gentes... 

€  Un  fait  entre  tous  prouvera  que  cette  prétendue  manifeft- 
tation  est  le  résultat  de  quelques  intrigue^  conduites  par  tes 
meneurs  :  on  nous  cite  parmi  eux  un  Secrétaire  de  feu  l'inten- 
dant de  Tancienne  liste  civile,  et  lui-même  ancien  rédacteur 
du  bureau  de  V Esprit  public...  m 

—  €  Quand  même  la  réclamation  de  ces  gardes  nationaux 
eât  été  aussi  bien  fondée  qu'elle  était  étroite,  illibérale,  ou 
plutôt  irréfléchie,  ajoutait  la  Démocratie  pacifique^  des  hommes 
chargée  de  maintenir  Toitlre  public  ne  devaient  pa^  donner . 
Texemple  de  la  preéàion  exercée  sur  le  gouvernement  par  des 
promenades  dans  les  rues^  £àl-cê  ainsi  qu^tn  fera  renaître  h 
cohiiance  et  le  crédit? 

c  Au  surplus ,  si  là  démarche  inconsidérée  de  6  à  8,000 
gardes  nationaux  pouvait  semer  Aes  inquiétude^  dana  la  ville, 
le  bon  sens  déployé  dans  cette  occasion  par  le  peuple  et  la 
fermeté  du  gouvernement  vont  rassurer  tous  les  esprits,  et 
donner  à  la  République  française  une  force  nouvelle.  » 

Le  soir,  paru  t  une  proclamation  du  gouvernement  provisoire 
dans  laquelle  il  déclarait  que  le  décret  sur  la  masSe  générale 
de  la  garde  nationale  n'avait  été  porté  qu^aprés  une  mûre 
délibération  par  le  gouvernement  tout  entier,  et  après  avoir 
pris  Tàvis  dé  rélâl-major, 

u  Le  sentiment  de  Tégalité,  àjoutait-il,  a  motivé  cette  me^ 
sure,  qui  se  justifié,  du  reste,  par  les  considérations  les  plus 
hàùtéS  d'ordre  public. 
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«  Accorder  à  telle  ou  telle  compagnie  la  faculté  de  se  recmlef 

elle-même  et  de  conserver  ses  anciens  cadres,  ce  serait  Tac^ 
corder  à  toutes.  On  établirait  ainsi  un  germe  d'inégalité  parmi 
les  citoyens;  on  aurait  plusieurs  familles  dans  une  famille: 
l'unité  et  la  fraternité  en  souffriraient...  Le  bon  sens  des 
citoyens  reconnaîtra  que  le  gouvernement  républicain  ne  sau- 
rait admettre  une  institution  fondée  sur  de  telles  bases.  » 

Le  gouvernement  rappelait  qu'il  était  accessible  à  toutes  les 
réclamations;  mais  qu'il  entendait  délibérer  dans  la  plénitude 
le  sa  liberté.  Il  regrettait  qu'une  mesure  mal  comprise  eut 
excité,  dans  la  garde  nationale,  des  manifestations  contraires 
à  Tordre  public. 

Tout  se  serait  donc  borné  à  cette  réprimande  bénigne 
adressée  aux  anciens  gardes  nationaux  par  le  gouvernement 
provisoire  et  par  le  général  en  chef,  si  les  démoci-ales  pari- 
siens de  toutes  les  professions  ne  se  fussent  émus  de  Taudace 
des  réactionnaires;  car,  le  bon  sens  du  peuple  lui  avait  révélé 
aussitôt  la  portée  de  cet  acte  d'insubordination  et  de  ces  vœox 
contre-révolutionnaires.  Avant  de  quitter  les  abords  de  l'Hôlel- 
de-Ville,  les  chefs  républicains  et  les  ouvriers  s*écrièrent  qu'il 
était  indispensable  qu'il  y  eût  une  conti^-manifestation  démo- 
cratique, aCn  d'en  imposer  à  la  réaction,  et  Ton  vit  Sobrier 
monter  sur  les  bornes  pour  la  prêcher  de  toutes  ses  forces. 

Le  soir,  tous  les  clubs  républicains  de  Paris  et  des  ban- 
lieues s'organisèrent  pour  aller,  à  leur  tour,  féliciter  le  gou- 
vernement provisoire  de  sa  fermeté  à  l'égard  des  anciennes 
compagnies  d'élite;  toutes  les  corporations  furent  engagées 
à  se  rendre  à  cette  nouvelle  manifestation  ,  qu'une  simple  af« 
fiche  mit  sur  pied  et  organisa  comme  par  enchantement. 

Dans  la  matinée  du  17  ,  toutes  les  corporations  se  réunirent 
successivement  dans  la  contre-allée  sud  de  la  grande  avenut 
aux  Champs-Elysées.  Bientôt  une  colonne  immense,  qui 
commençait  aux  chevaux  de  Marly  et  s'étendait  jusqu'au  deli 
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de  la  barrière  de  l'Eloile ,  se  forma  dans  un  ordre  admirablç. 
Les  pelotons  d'ouvriers  se  déployèrent  sur  dix ,  douze  et  jus- 
qu'à vingt  hommes  de  front;  chaque  corporation ,  chaque  club 
avait  son  drapeau ,  son  étendard  ou  sa  bannière  tricolore  en 
tète. 

A  onze  heures,  cette  innombrable  colonne  s'ébranla  et  se 
mit  en  marche ,  en  chantant  avec  ensemble  tous  nos  chants 
patriotiques.  Successivement  elle  traversa  la  place  de  la  Révo- 
lution et  longea  les  quais  de  la  rive  droite  ^  se  dirigeant  vers 
THôtel-de-Ville,  dans  le  meilleur  ordre,  avec  le  plus  grand 
calme,  et  sans  pousser  un  seul  cri  de  haine  ou  de  menace. 
Une  foule  immense  de  curieux,  conviés  par  un  temps  su- 
perbe, bordait  les  quais,  et  couvrait  à  la  fois  tous  les  ponts. 
Les  croisées  de  toutes  les  maisons  donnant  sur  les  deux 
quais  étaient, comme  aux  jours  des  grandes  fêtes,  encom<- 
.  brées  de  femmes  et  d'enfants.  A  l'Hôtel-de-Ville  et  sur  le  quai 
de  la  rive  gauche,  on  voyait  du  monde  jusque  sur  les  toits. 

Lorsque  la  tête  de  la  colonne  fut  arrivée  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de- Ville ,  elle  se  replia  plusieurs  fois  sur  elle-même 
jpour  former  un  massif  vivant  et  compact  devant  le  siège  du 
jg;ouvernement;  en  ce  moment,  la  queue  de  la  colonne  n'était 
encore  qu'au  Louvre,  et  de  nouvelles  corporations,  arrivant  de 
tous  les  côtés ,  venaient  prendre  place  dans  ce  cortège  de  deux 
cent  mille  citoyens,  salués  par  une  haie  vivante.  Au-dessus 
de  cette  masse ,  on  voyait  flotter  des  centaines  de  drapeaux  aux 
trois  couleurs ,  sur  lesquels  on  lisait ,  avec  le  nom  de  chaque 
corporation ,  ces  mots  sacrés  pour  le  peuple  :  Vive  la  Républi* 
quel  —  liberté,  égalité ,  fraternité! 

Les  ouvriers  n'avaient  qu'un  but  :  faire  acte  de  leur  con« 
cours  absolu  au  gouvernement  provisoire  pour  la  défense  des 
principes  démocratiques  :  leur  manifestation  fut  une ,  corn* 
plète,  magniCque. 

Les  délégués,  étant  montés  à  rHôtel^de-VilIe  pour  yUrt 
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levadrcne ,  y  fiumt  reçus  fraicnieUeaiMt  par  le  fpm 

mexA  pnmfoire  tout  eoiîer  »  réoni  pour  écouter  le$  tqmix  da 

peuple. 

m  Citoyens  du  goorememeiit  pronsoirei  dit  Tuo  de  ces  dé- 
légués, le  citoyen  Gérard,  tous  itcz  proclamé  que  vous  tou1î« 
la  révolutioD,  la  souTeraioelé  du  peuple^  la  démocratiei  la  Ré- 
publique, une  constitution  iaite  par  une  Assemblée  nalîooale. 
Vous  avez  déclaré  que  tous  les  citoyens  étaient  gardes  natio- 
oauz,  ei  que  tous  deraient  concourir  aux  élections  de  b  garda 
nationale. 

c  Vous  avez  encore  déclaré  que  tous  vouliez  de  Téritablcs 
éleciions,  une  Téritable  garde  nationale,  une  Téritable  AsseoH 
blée  nationale;  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  raUié»  au- 
tour de  TOUS  et  vousaTons  donné  notre  appui.«#  » 

Puis,  établissant  que  le  défaut  de  temps  et  de  préparatifs 
empêcherait  le  peuple  de  s'éclairer  sur  ses  choix,  et  qn*il  m 
pourrait  Toter  avec  une  entière  indépendance  et  une  parfaite 
connaissance  de  cause,  les  délégués,  apportant  le  Tœu  du  peu« 
pie  de  Paris,  demandaient  en  son  nom  « 

1  *  L'éloignement  des  troupes  de  Paris,  non  pas  pour  Ifpow» 
ser  des  frères,-  mais  afin  de  maintenir  le  principe  démocratie 
que,  qu'il  ne  devait  y  aToir  que  des  citoyens  là  où  le  peuple  et 
ses  représentants  aTaient  à  délibérer; 

2*  L'ajournement  au  5  avril  des  élections  de  la  garde 
tiooale; 

'     3''  L'ajournement  au  31  mai  des  élections  pour  Vi 
nationale. 

ff  Citoyens  du  gouvernement  provisoire,  ejoutaie»t  les  d^ 
Içgués  du  peuple»  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimula*,  d^  ma- 
nœuvres  contre<*révolutionnaires  pourraient  mettn  en  ^«wiff 
la  paix  publique  et  la  Révolution,  si  votre  patriolissif  et  voira 
dévouement  ne  venaient  nous  sauver  tous. 

m  Bier,  unemantfceiatien  menaçante  av«ii  pour  kM  de  vfus 
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ébranler;  nous  y  répondons  aujourd'hui  par  une  manifestation 
pacifique,  pour  vous  défendre  et  nous  défendre  avec  vous. 

c  Que  le  gouvernement  s'appuie  résolument  sur  un  peuple 
franc  et  généreux;  qu'il  lui  donne  l'exemple  de  l'union,  de 
l'unité,  de  la  confiance  et  de  la  fermeté,  et  l'ordre  sera  solide; 
comme  la  liberté,  le  commerce,  le  travail  et  l'industrie  repren- 
dront leur  cours;  la  République  triomphera;  elle  fera  l'hon- 
neur de  la  France  et  accomplira  le  bonheur  de  l'humanité.  > 

Louis  Blanc,  chargé  de  répondre  au  vœu  du  peuple  de  Paris, 
le  fit  en  ces  termes,  après  avoir  remercié  les  délégués  des  pa- 
roles pleines  de  sympathie  et  de  dévouement  qu'ils  venaient 
d'adresser  au  gouvernement  provisoire  : 

u  Le  gouvernement  de  la  République  est  fondé  sur  l'opinion  : 
il  ne  l'oubliera  jamais.  Notre  force,  nous  le  savons,  est  dans 
la  force  du  peuple  ;  notre  volonté  doit  toujours  être  en  har- 
monie avec  la  sienne... 

(c  Les  pensées  d'ordre  que  vous  avez  manifestées  sont  la  con« 
sécration  de  la  liberté  en  Franee.  Il  faut  que  la  force  du  peuple 
se  montre  sous  l'apparence  du  calme  :  le  calme  est  la  majesté 
de  la  force. 

«  Vous  avez  exprimé  des  vœux  qui  feront  Tobjet  de  nos  dé« 
libérations.  Vous-mêmes,  citoyens,  vous  ne  voudriez  pas  que 
le  gouvernement  qui  est  appelé  à  vous  représenter  cédât  à  une 
menace...  Nous  déh'bérerons  sur  les  vœux  que  vous  avez  émis, 
et  soyez  sûrs  que  le  plus  ferme  désir  du  gouvernement  pro- 
visoire est  de  marcher  avec  le  peuple,  de  vivre  pour  lui,  et, 
s'il  le  fallait,  de  mourir  pour  lui.  » 

Les  applaudissements  ayant  ici  interrompu  l'orateur  du  gou- 
vernement, un  délégué  en  profita  pour  déclarer  que  le  peuple 
travailleur  saurait  mourir  pour  son  gouvernement  provisoire, 
tant  que  celui-ci  défendrait  les  droits  et  les  libertés  publiques, 

c  Le  vœu  que  vous  exprimez,  reprit  Louis  Blanc,  est-il  le 
vœu  général? 

TOMI  I.  ST 
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-^  c  Nous  avons  cooYoqoé  toutes  les  coqK>raiions,  rêpon- 
lit  un  délégué;  nous  leur  avons  soumis  ce  que  nous  nous  pro- 
|ïOâiûQ3  de  faire  :  elles  ont  toutes  adhéré,  et  nous  oqI  envoyés 
vers  votis  pour  vous  présenter  les  Tœux  que  nous  venons  de 
vous  ex  primer.  • .  Quelle  réponse  rapporterons-nous  au  peuple? 

—  «Dites  au  peuple  qui  vous  a  envoyés,  répondit  le  même 
membre  du  g^mreraement  provisoire,  que  nous  ne  pouvons 
Avoir  um  volonté  qui  ne  soit  |a  sienne,  et  que  nous  ne  bisons 
ici  que  c^fder  sa  propre  souveraineté.,  •  Blaintenant,  citoyens, 
laissez* nous  délibérer  sur  ces  vœux,  afin  qu'il  soit  bien  en* 
imdu  que  le  gouvernement  de  la  République  ne  délibère  pas 
sous  l'empire  d'une  menace* 

^  it  Nous  ne  voulons  pas  influencer  et  encore  moins  faire 
violence  au  gouvernement  provisoire,  a'écria  le  délégué  So- 
bt  ier;  nous  avona  confiance  en  lui* 

— 1<  Nous  sommes  venus  exprimer  des  rœWf  reprit  un 
autre  dj^ll^é,  le  citoyen  l)abet*  Le  gouvernement  provisoire 
ne  peut  pas  ignorer  la  situation  dujiays  :  il  a,  comme  nous 
avojiâ  tous,  besoin  4''^nergie  pour  sai^ver  la  chose  publique* 
Nous  espérons,  citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire, 
que  voire  patriotisme  qt  voire  dévouement  au  peuple,  à  la  li- 
Imiét  à  la  Révolution,  trouveront  Içs  moyens  de  dissiper  toutes 
ks  iuquiétiides,  et  de  donner  à  la  marche  révolutionnaire  le 
caractère  d'ordrf^, de  liberté,  d'union»  de  confiance  universelle 
qui  lui  est  nécessaire  pour  >a$surer  le  triomphe  de  la  Républi- 
que  et  consolider  sq»  destinées- JLe  gouvernement  est  trop  sage 
pour  ne  pas  vouloir  délibérier,  et  nous,  nous  sommes  trop 
ïimis  de  Tordre  et  de  la  liberté  pour  ne  pas  lui  laisser  la  faculté 
de  tlLlibtTor  en  eflet^  » 

La  iache  des  délégués  semblait  être  terminée,  quand,  un 
ûulre  membre  du  gouvernement  provisoire^  Ledru-Rollin  ("), 

(■]  A  m\t  séance  solennelfa  assistaient  tous  l«8  membres  de  gooveifieneot 
provisoire  i  el  pourlaot*  Il  n'y  eo  cul  que  trois,  ceux  que  Ton  opasidérfU  < 


L 


/.././ 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1S48.  239 

crut  devoir  prendre  la  parole  pour  dire  que  les  commissaires 
dans  les  départements  ayant  été  consultes  sur  Tajournement 
des  élections,  on  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet  qu'autant 
qu'on  serait  éclairé  sur  Fétat  général  de  la  France. 

ce  Nous  prenons  en  considération  les  vœux  de  celte  cité»  con- 
clut le  ministre  de  l'intérieur,  de  celte  cité  qui  donne  l'initia- 
tive et  l'impulsion;  mais  attendez  que  les  départements  so 
soient  prononcés  :  ne  laissons  pas  dire  que  Paris  est  tout,  et 
que  le  reste  de  la  France  est,  pour  ainsi  dire,  abandonné.  Quand 
nous  aurons  connaissance  des  vœux  de  la  France  entière, 
par  l'intermédiaire  de  nos  commissaires,  nous  prendrons 
une  résolution,  à  savoir,  l'ajournement  des  élections,  si  cela 
est  indispensable;  mais  ce  que  nous  voulons,  ce  que  vous 
voulez  tous,  c*est  l'établissement  sérieux  et  pour  la  dernière 
fois  de  la  RépubKque  que  nous  avons  proclamée  sur  les  bar- 
ricades. 

—  «  Citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire,  répon- 
dit avec  beaucoup  de  sens  le  délégué  Cabet,  nous  n'avons  rien 
à  exprimer  que  des  opinions,  que  des  vœux;  nous  savons  tous, 
et  vous  devez  savoir  mieux  que  nous  la  situation  du  pays, 
quelles  sont  les  agitations  des  départements ,  quelle  est  Tin- 
fluence  des  ennemis  de  la  Révolution,  de  la  République  et  du 
peuple. 

^  La  manifestation  d'hier  aurait  complété  votre  enseigne- 
ment, s'il  ne  l'était  déjà;  et  les  manœuvres  qu'on  a  eu  Taudace 
de  venir  manifester  jusque  dans  le  sein  de  la  capitale,  quand 
les  barricades  ne  sont  pas  encore  effacées,  ces  manœuvres  nous 
donnent  à  tous  la  conviction  qu'elles  se  répètent  et  quMles  se 
développent  avec  beaucoup  plus  d'énergie  encore  loin  des  yeuii 

ayant  les  sympathies  du  peupla,  qui  parièrent.  Les  autres  gardèrent  mi  silence 
prudent,  approhataur  de  tout  ce  qui  se  disait.  Pourquoi  ontrila  été  iacrimiiiar  celte 
belle  journée  dans  leurs  dépositions  devant  la  haute  Cour  de  Bourges?  C'est  que 
le  peuple  n'était  pas  là  pour  leur  donner  un  démenti. 
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4if  pm^tmtmtm^  loiii  de  Paris.  Noos  aToos  pour  nous  la 
ooovidioo  que  la  République  et  que  la  Révolutioa  foni  en 
dao^t  fi  U$  élections  générales  ne  sont  pas  laites  avec  une 
pleine  et  entière  liberté  de  la  part  des  citoyens^  avec  des  déUbé- 
rations  assez  mftres  et  assez  réflédiies  pour  que  nous  ayons  le 
f érilable  vœu  du  peuple  et  une  véritable  AssemUée  natio- 
nale. Le  gouvernement  doit  être  ferme  dans  sa  marcbe... 
I  «  Citoyens  du  gouvernement  provisoire,  vous  avez  la  plus 
msgnifique  des  missions,  celle  de  fermer  à  tout  jamais  le 
gouffre  des  révolutions...  Nous  vous  avons  exprimé  un  vœii; 
nous  vous  conjurons  de  veiller  au  .salut  public.  Bfaintenant 
nous  n'avons  qu'à  nous  retirer  et  à  laisser  délibérer  le  gou^ 
vcrncment... 

—  t  11  y  a  deux  questions  sur  lesquelles  on  peut  donner 
une  réponse  immédiate  ,  dit  alors  un  autre  délégué  ;  elles  ne 
concernent  que  Paris  :  c'est  le  renvoi  de  toute  troupe  soldée, 
et  Tigournement  des  élections  de  la  garde  nationale,  a 

Louis  Blanc  répondit  alors  que,  quoique  ces  deux  questions 
pussent  être  résolues  sans  bure  appel  à  lopinion  des  dépar- 
tements, comme  pour  les  élections,  il  n'en  demandait  pis 
moins,  au  nom  du  gouvernement  provisoire,  le  temps  de  les 
examiner  librement.  «Pour  que  nous  soyons  dignes  de  main- 
tenir votre  liberté,  de  travailler  pour  elle,  ajouta-t-il,  il  faut 
avant  tout  que  la  nôtre  soit  respectée...  Nous  allons  étudier 
profondément  la  question,  avec  le  désir  sincère  de  faire  ce 
que  le  peuple  demande,  mais  en  conservant  notre  liberté, 
parce  que  la  liberté  est  un  devoir  de  conscience  que  vous  ne 
voudriea  pas  méconnaître,  a 

^  n  Les  délégués  du  peuple  n'ont  nullement  l'intention  de 
foire  violence  au  gouvernement  provisoire ,  s'écria  de  nou- 
veau Sobricr»  qui  entendait  avec  peine  parler  toofoiirs  de  pres> 
M>n  morale»  de  violence;  nous  avons  une  cooSaece  entière 
au  gouvernement  provisoire.  No»  lavons  sonlcna  jusqu'à 
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présent;  nous  le  soutiendrons jusqu^à  TAssemblée  nationale. 
(  Oui  !  oui  !  toujours  !  ajoutèrent  les  délégués.  ) 

u  La  circulaire  du  citoyen  Ledru-Rollin  a  été  approuvée  par 
le  peuple;  les  départements  Tapprouveront  comme  Paris, 
quand  ils  seront  éclairés. 

u  Le  peuple  y  vous  le  savez ,  a  été  héroïque  pendant  le  com- 
bat ,  généreux  après  la  victoire ,  magnanime  assez  pour  ne 
pas  punir  et  tout  oublier.  Il  est  calme,  parce  qu'il  est  fort. 
Que  les  mauvaises  passions,  que  les  intérêts  blessés  se  gardent 
de  le  provoquer  ! 

(c  Le  peuple  est  appelé  aujourd'hui  à  donner  la  haute  di- 
rection morale  et  sociale.  Il  est  de  son  devoir  de  rappeler  fra- 
ternellement à  Tordre  ces  hommes  égarés,  qui  tenteraient 
encore  de  se  maintenir  en  corps  privilégiés  dans  le  sein  de  no- 
tre égalité.  Il  voit  d'un  œil  sévère  ces  manifestations  contre 
celui  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la  Révolution. 
Le  peuple  vient  aujourd'hui  exprimer  sa  volonté...  Que  le 
gouvernement  provisoire  se  rappelle  à  tout  moment  que  le 
travail  manque,  et  qu'il  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous 
les  citoyens ,  par  le  travail. 

tt  A  cette  heure,  ceux  qui  marchent  contre  la  Révolution 
ouvertement  et  sourdement,  commettent  un  crime  de  lèse- 
humanité.  Le  peuple  comprend  ses  droits  et  ses  devoirs.  Voyez, 
citoyens  représentants  du  peuple ,  voyez  ces  deux  cent  mille 
citoyens  qui  sont  là,  près  de  vous,  qui  vous  entourent,  qui  vous 
couvrent  de  leur  sollicitude!  Us  tous  soutiendront,  soyez-en 
convaincus ,  dans  toutes  les  mesures  d'ordre ,  d'unité  et  de 
salut  public.  En  ce  moment,  nos  âmes  ne  forment  qu'une 
âme  :  c'est  la  consécration  du  grand  principe  de  souveraineté 
du  peuple!...  » 

Après  l'improvisation  du  citoyen  Sobrier,  quelques  délégués 
crurent  nécessaire  de  demander  si  le  gouvernement  tout  en- 
tier approuvait  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur.  Se 
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sentant  ainsi  personnellement  interpellé  y  M.  Lamartine  prit 
la  parole  ;  et ,  tout  en  annonçant  qu'il  n'ajouterait  rien  a  co 
qu'avait  répondu  aux  délégués  du  peuple ,  avec  autant  de  di- 
gnité que  de  convenance,  son  collègue  Louis  Blanc,  Téloquent 
orateur  du  gouvernement  provisoire  crutdevoir  parler  longue- 
ment sur  les  trois  demandes  du  peuple  et  sur  la  nécessité  de 
laisser  au  gouvernement  toute  son  autorité  morale  :  ce  fut  le 
moyen  d'éluder  toute  réponse  à  la  dernière  interpellation  des 
délégués. 

«  Comprenez  donc  votre  pouvoir  dans  le  nôtre^  votre  di- 
gnité dans  la  nôtre,  votre  indépendance  dans  la  nôtre ,  dit 
Lamartine  en  terminant  son  argumentation,  et  laisses-nous, 
dans  rintérét  même  de  ce  peuple,  réfléchir  et  délibérer  de 
sang-froid,  adopter  ou  repousser  les  vœux  dont  vous  êtes 
Toi^ne  auprès  de  nous.  Nous  ne  vous  promettons  Je  ne  vous 
promets,  quant  à  moi,  que  de  les  peser  dans  notre  oonscience , 
sans  peur  comme  sans  préventions,  et  de  décider  ce  qui  nous 
paraîtra,  non  pas  la  volonté  seulement  du  peuple  de  Paris, 
mais  le  droit  et  la  volonté  de  toute  la  République! 

—  «Très-bien!  très-bien!  »  s'écrièrent  les  dél^ués.  — 
«Soyez  sûr,  monsieur  Lamartine,  ajouta  l'un  d'eux,  que  le  peu- 
ple n'est  là  que  pour  appuyer  le  gouvernement  provisoire.  »— 
«  J'en  suis  convaincu,  répondit  M.  Lamartine;  mais  la  nation 
pourrait  s'y  tromper.  Prenez  garde  à  des  réunions  de  cegenrc, 
quelque  belles  qu'elles  soient  (')  :  les  dix-huit  brumaire  du 
peuple  pourraient  amener,  contre  son  gré,  les  dix-huit  bru- 

C)  HélM  !  les  iradllions  du  règne  de  là  démocratie  étaient  ttHement  étrangères  à 
la  plupart  des  membres  da  gouveroemeot  provisoire  de  la  République  française  de 
1848,  qu'au  lieu  de  provoquer  eux-mêmes  ces  grandes  manifestations,  ces  beaux 
mouvements  d*un  peuple  dévou<^,  ils  les  redoutaient,  comme  si  le  peuple  pouvait 
chercher  à  détruire  ee  qa'il  avait  foodé  lui-même  et  scellé  de  son  sang ,  ce  qni  était 
l'objet  de  son  culte!  Les  hommes  de  notre  première  Révolution  se  seraient  bien 
gardés  d'empêcher  les  grands  élans  du  peuple  s  ib  avaient  pour  précepte  qu'une 
surabondance  de  sève  oINit  pltm  de  ressources  que  les  cadavres. 
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maire  du  despotisme;  et  nous  ne  voulons  ni  de  Tun  ni  de 
Taulrc!  n 

La  dëputaiion  se  retira ,  en  protestant  de  nouveau  que  le 
peuple  n'avait  nullement  pensé  à  un  dix-huit  brumaire  qaeU 
conque. 

La  foule  le  prouva  en  demandant  à  grands  cris  à  voir  les 
membres  du  gouvernement  provisoire.  Ceux--ci,  accédant  au 
désir  de  ce  peuple,  si  facile  à  contenter,  descendirent  et  se 
placeront  sur  une  estrade  élevée  à  la  hâte  devant  la  porte  du 
milieu  de  THôteMe^Ville.  Une  immense  acclamation  se  fit  en-- 
tendre  alors;  toutes  les  têtes  se  découvrirent»  les  chapeaux, 
les  casquettes,  les  mouchoirs  furent  agités,  et  les  cris  de  Vive  la 
République!  vive  le  gouvernement  provisoire!  saluèrent  les 
délégués  de  cette  République  si  chère  à  tous  ces  hommes  de 
cœur  et  de  conviction. 

Sur  un  signe  que  fit  Louis  Blanc  pour  annoncer  qu'il  vou* 
lait  parler,  le  plus  grand  silence  s'établit,  et  Forateur  du  gou<- 
vernement  put  faire  entendre  ces  paroles. 

c  Au  nom  du  gouvernement  provisoire  de  la  République, 
je  vous  remercie,  citoyens,  de  nous  avoir  exprimé  vos  vœux; 
car  le  gouvernement  étant  sorti  du  peuple,  entend  s'appuyer 
sur  la  volonté  du  peuple,  sans  lequel  il  ne  serait  rien.  Vous 
ivez  compris  qu'il  fallait  laisser  la  violence  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  forts.  Votre  attitude  a  ménagé  notre  indépendance;  grâces 
vous  en  soient  rendues.  Maintenant,  citoyens,  et  au  moment 
de  délibérer,  nous  vous  prions  de  vous  retirer  dans  le  plus 
grand  calme.  Ayez  confiance  en  nous  :  croyez  que  le  jour  où 
nous  ne  pourrions  plus  faire  te  bien,  nous  nous  retirerions,  et 
si  nous  retirer  ne  suffisait  pas,  nous  saurions  mourir.  » 

Les  cris  de  Vive  le  gouvernement  provisoire!  vive  la  Ré- 
publique! accueillirent  les  paroles  du  citoyen  que  le  peuple 
aimait,  et  la  manifestation  se  mit  à  défiler  dans  un  ordre 
admirable. 
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C'est  ainsi  qu'elle  arriva  à  la  Baslille,  où  elle  fit  le  tour  de 
la  colonne  sous  laquelle  reposent  les  glorieux  martyrs  de  1830 
et  de  1 848  ;  c'est  ainsi  qu'elle  parcourut  ensuite  les  boulevards 
jusqu'à  son  point  de  départ  aux  Champs-Elysées,  où  les  cor-- 
poraiions  et  les  clubs  se  séparèrent,  aux  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique  I 

Dans  la  soirée ,  les  fenêtres  des  maisons  furent  sponta* 
nément  illuminées,  et  la  ville  de  Paris,  éclairée  par  des  mil- 
lions de  lampions  et  de  verres  de  couleur,  ofirit  le  spectacle 
le  plus  féerique  qu'il  eût  encore  été  donné  à  sa  popuktioD 
d'admirer. 

ce  Je  viens  d'être  témoin  d'un  de  ces  spectacles  qu'il  n'est 
pas  donné  à  une  génération  de  voir  deux  fois,  écrivait,  le  soâr 
même,  le  correspondant  d'un  journal  des  départements. 

H  Hier  la  ville  était  triste  :  une  partie  des  boutiques  fermées  ; 
les  contre-révolutionnaires,  les  hypocrites  disaient  hautement 
qu'il  y  aurait  des  malheurs,  du  sang. 

«  Aujourd'hui  tout  est  changé.  La  ville  présente  un  air  de 
fête;  les  boutiques  sont  ouvertes;  tout  le  monde  est  dans  la 
rue  ou  aux  fenêtres;  on  attendait  V  événement  d'un  air  joyeux 
et  sans  crainte  :  le  peuple  était  debout. 

c  Dés  le  matin,  de  nombreux  groupes  d'ouvriers,  de  jeunes 
gens  de  tous  les  états  traversaient  Paris,  drapeaux  en  tête,  et 
se  dirigeaient  vers  les  Champs-Elysées,  en  chantant  des  airs 
patriotiques. 

(c  Peu  après,  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux,  venant  du 
Champ-de-Mars,  avec  leurs  outils,  bêches,  pioches,  brouet- 
tes, etc.,  longeaient  les  boulevards  en  faisant  retentir  les  airs 
de  la  Marseillaise  et  des  cris  de:  A  bas  les  carlistes!  à  bas  le 
torchon  (')  !  Ceux-ci  prenaient  la  direction  de  la  Bastille,  dans 
un  ordre  admirable. 

n  Pour  M  rendre  compte  de  cet  cris,  il  r.iiU  se  rappeler  que»  dan  kt  den 
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c  Aux  Champs-Elysées,  cent  cinquante  raille  hommes  au 
moins,  se  trouvaient  réunis  par  corps  d*élat;  citoyens  en 
blouses,  en  redingotes,  en  habits,  tout  était  confondu.  Vers  ^ 
midi,  ils  s'ébranlent  lentement  et  prennent  la  route  des' 
quais  de  la  rive  droite:  le  cortège  se  développe;  les  mille 
drapeaux  flottent  dans  les  airs,  et  au  bout  d'une  heure,  les' 
larges  quais  des  Tuileries,  du  Louvre,  de  TEcole,  etc.,  jusqu'à 
l'Hôtel-de-Vilte,  se  couvrent  d'une  masse  noire  et  compacte, 
marchant  lentement,  avec  beaucoup  d'ordre.  Chaque  fraction 
de  cette  longue  chaîne  vivante  entonne  les  airs  patriotî    :es, 
qu'elle  ne  cesse,  de  temps  à  autre,  que  pour  crier  :  Vive  la 
République  l  vive  le  gouvernement  provisoire!  à  bas  les  carlistes! 
à  bas  les  factieux  l 

c  II  est  impossible  de  décrire  le  coup  d'oeil  imposant  et 
attendrissant  que  ce  spectacle  offrait,  l'ordre,  la  dignité  ob- 
servés par  le  peuple,  qui  se  rangeait  de  temps  en  temps  afin  de 
laisser  passer  les  voitures  et  de  ne  pas  même  interrompre  la  cir- 
culation. Lorsque  le  cortège  eut  littéralement  couvert  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville,  les  cris  de  Vive  le  gouvernement  provi^ 
soire  !  vive  la  République  l  redoublèrent.  On  m'a  dit  que  le 
peuple  avait  demandé  les  membres  du  gouvernement,  et  qu'ils 
étaient  descendus;  placé  trop  loin,  je  n'ai  pu  voir  qu'un  im- 
mense mouvement  et  une  acclamation  qui  est  montée  jusqu'au 
cid. 

«  Un  moment  après,  la  manifestation  défilait  par  la  rue  des 
Coquilles,  et  lorsque  la  tète  du  cortège  était  déjà  bien  loin,  la 
queue  se  trouvait  encore  au  Font-Neuf. 

c  Un  épisode  étrange  est  venu  égayer  cette  scène  émouvante, 
qui  faisait  verser  des  larmes  de  joie  et  d'enthousiasme  à  bien 
des  spectateurs.  Vers  le  milieu  du  défilé,  un  essaim  d'hommes 

jours  précédents  )  les  lëgilimisles  anieDt  dit  acte  de  présence  sur  la  scène  politi- 
que, en  arborant,  pendant  la  nuit,  bien  entendu,  un  ou  deux  drapeaux  blancs 
dans  des  quartiers  isolés. 

TOMI  It  18 


UISTOWE 
kibUIff»  de  noir  déboucbaienl  »ur  k  pool  d*Arcolc  ci  •• 
daieotf  ea  couraoti  sur  la  place  de  rHôCet-de-YîUe;  c*c 
les  jeuDfS  sëminansles  irlaodak,  en  soaiaoe,  chapeaux  roadt 
ef  dans  leur»  babils  de  fèie.  Le  cortéfe  6*ca  omcrt  poar  ks 
recevoir;  les  jeuM»  lentes  y  oot  pris  leur  plaott  et  ool  défilé 
airec  les  ou? riers  et  ks  clubs,  qui  Tcoaicui  de  ke  Tctifillir 
fralerneUement* 

c  Comme  ou  k  toîI^  k  jouniëe  des  omtsom  m  ma  mm  ka* 
demaiu  !  > 

Enfioi  là  journaux  de  ^aris,  s'exiasîani  sur  kcoop  d*ttM 
biguelte  magique  qui  avait  réuni  spontanëmenit  au  nwfm 
d'une  simpk  afliohe^  cent  cinquante  ou  deux  ceal  milk 
liommes,  prêts  à  faire  triompher  la  République  démocratiquei 
si  elle  eût  été  sérieusement  mise  en  cause,  kissaieai  échapper 
celte  exclamation  : 

c  Âh  !  nous  avions  déploré  d'abord  ce  pauvre  iaddenl  de 
pompons  et  de  pelite  arislocralie  soulevé  par  les  compagnies 
dites  d*élite  !  Nous  avions  redouté  qu'une  scission  latak  ne  s'ou- 
vrit dans  la  grande  famille  ^  et  que  la  République  el  k  pairie 
n'eussent  à  souffrir  de  ce  débat  subalternei  indigne  d'un  ausii 
grand  peuple  que  le  nôlrc* 

u  Maintenant  nos  alarmes  sont  tombées  !  Nous  avons  vu 
passer  la  Révolution  tout  entière;  nous  l'avons  vue  s'épandre 
comme  la  mer  qui  va  caresser  le  phare  de  ses  vagues  tran- 
quilles, et  nous  avons  compris  que  le  droit  serait  désormais 
invincible  et  Souverain,  puisqu'il  était  servi,  défendu  par  k 
plus  formidable  des  armées,  par  tout  un  peuple  !••• 

u  Que  ceux-là  qui  ont  fait  cette  journée  soient  bénk  !  nous 
ne  leur  en  voulons  plus,  car  la  République  vient  de  passer  sa 
grande  revue,  comme  aux  jours  sacrés  de  notre  première 
Révolution,  et  la  République  est  immortelle,  car  ses  phalanges 
se  sont  multipliées  et  son  cour  s'esl  afrandit  La  fiirae  i  reçu 
k  baptême  des  idées!  ' 
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ce  Si  le  gouvernement  provisoire  sait  comprend re,  il  verra 

que  tout  est  sauve,  puisque  la  conscience  est  vivante,  et  que 

le  droit  est  fondé  dans  Tàme  publique. 

«  Quant  au  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  les  acclamations 

du  peuple  Tont  assez  vengé  de  la  coalition  des  calomnies  çt 

des  ragog  aveuglei  do  U  câHlrc-révûIiition  I  n 


CHAPITRE  XII. 

Allocation  de  r^dra-RoUia  en  faTear  de  rarmée  fraac^ise.  »  Les  ehibe  teaoncealé 
leurs  préteotioDS  à  ce  sujet.  —  Proclamation  da  g ooTernement  provisoire  le  lende- 
main de  la  manifesUtion  du  peuple.  —  AJonmement  des  éteetiont  de  la  garé* 
nationale.  —  Motifs  qui  déterminent  les  elubs  i  demander  rajonmemeal  des  élec- 
tions générales.  —  Renseignements  parvenus  aui  clubs  sur  les  départements.  — 
Parti  qu'avait  i  prendre  le  gouvernement  provisoire.  —  Bépnblicanlsme  naturel 
des  populations  rurales.— Calomnies  de  la  réaction  contre  les  hommes  et  les  choses 
de  la  Révolution.  »  Comment  il  fallait  défendre  la  République.  —  Ce  qu'elle  veou 

—  La  division  entre  les  membres  du  gouvernement  provisoire  l'empêche  d'entrer 
dans  les  voies  révolutionnaires.  —  l^s  élections  générales  sont  remises  an  U  avril. 

—  Grande  faute.  —  Il  fallait  commencer  par  faire  élire  les  maires  et  les  munici- 
palités. —  Efforts  des  démocrates  pour  détruire  la  calomnie.  —  Basile  en  1848.  — 
Comité  électoral  central.  —  Division  entre  les  démocrates.  —  Nuance  du  NaikmaL 

—  On  le  compare  aux  anciens  girondins.  —  Exemples  de  ressemblance.  —  Con- 
duite du  maire  de  Paris  i  l'égard  du  ministre  de  l'intérieur.  ->  Politique  et  police 
de  rH6tel-de-Vllle.  —  Rapports  haineux  de  cette  police  contre  les  clubs.  —  Pré- 
tentions des  hommes  du  Naftonol. —Elles  sont  combattues  par  la  Réformt,  la  Coai- 
mme  ds  Paris  et  les  clubs.  —  La  lutte  va  s'engager  sur  le  terrain  des  élections. 


On  vient  de  voir  que  le  vœu  émis  par  le  peuple  de  Farts 
embrassait  deux  points  trés-dislincts  :  Téloignement  des  trou- 
pes soldées,  Tajournement  des  élections  de  la  garde  citoyenne 
et  de  celles  pour  TÂssemblée  nationale. 

Sur  la  première  question ,  le  gouvernement  avait  déclaré , 
\  par  la  bouche  de  M.  Lamartine,  que  quoiqu'il  admit  seule- 
ment le  peuple  armé  pour  protéger  les  institutions ,  il  ne  con- 
sentirait jamais  à  mettre  en  suspicion  la  brave  armée  fran- 
çaise. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Ledru-Rollin ,  fut  même  plus 
explicite  ;  il  répondit  à  une  députation  de  quelques  clubs  qui, 
dans  la  même  soirée,  s'était  adressée  directement  à  lui,  ces 
mots ,  dont  l'armée  dut  lui  savoir  gré  : 

«  Sans  doute ,  citoyens ,  lorsque  l'armée  se  fait  l'instrument 
de  la  tyrannie,  lorsqu'elle  se  constitue  en  garde  prétorienne, 
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elle  mërile  la  haine  des  gens  de  cœur.  Mais  en  est-il  bien  ainsi 
avec  nos  braves  soldats?  Se  sont-ils  montrés  disposés  à  com- 
battre pour  les  oppresseurs  ?•••  Dans  les  journées  de  février, 
Tarmée  n'a  pas  voulu  combattre  :  elle  a  fraternisé  avec  nous, 
et  a  regardé  fuir  sans  escorte  cet  aveugle  monarque  qui  vou* 
lait  resserrer  nos  chaînes.  C'est  que  l'armée,  mes  amis  ,  c'est 
le  peuple;  les  soldats,  c'est  nous,  c'est  vous,  c'est  tout  le 
monde.  Voudriez-vous  repousser  vos  frères?  Voudriez-vous 
proscrire,  mettre  au  rang  des  parias ,  des  hommes  qui  sont 
votre  sang,  votre  âme,  une  partie  de  vous-mêmes?  Non, 
citoyens,  de  pareils  sentiments  d'injustice,  de  méBance,  d'ex- 
clusion ,  ne  sont  pas  en  vous... 

«  Oubliez  donc ,  mes  amis ,  de  fâcheuses  méGances  O^et 
vous  serez  justes,  vous  serez  bons  citoyens,  vous  montrerez 
que  vous  êtes  tous  unis  par  une  même  pensée ,  eq  criant  avec 
moi  :  Vive  V armée  française!  m 

Cette  éloquente  allocution  éclaira  les  délégués  des  clubs  et 
les  ramena  à  d'autres  sentiments  :  ils  renoncèrent  dès  lors  à 
leur  première  demande ,  et  le  gouvernement  provisoire  fut 
ainsi  dispensé  de  s'en  occuper. 

Il  ne  put  délibérer  immédiatement  sur  les  élections  géné«- 
raies ,  puisqu'il  avait  été  décidé  que  l'on  attendrait  la  réponse 
que  devaient  faire,  à  ce  sujet,  les  commissaires  dans  les  dé- 
partements. 

Le  gouvernement  provisoire  se  borna  donc  à  examiner  s*il 
pouvait  être  nécessaire  et  utile  d'ajourner  les  élections  des  of- 
ficiers de  la  garde  nationale.  Sa  résolution,  fort  peu  importante 
d'ailleurs,  si  elle  n'eût  fait  préjuger  celle  qu'il  prendrait  à 
l'égard  des  élections  générales,  fut  annoncée  dans  une  procla*- 

(*)  Les  clubs  qui  demandaient  l'ëloignement  de  l'armée  soldée  n'aTaient  point  fait 
celte  proposition  en  baine  de  notre  armée,  mais  seulement  en  vue  des  principes 
proclamés  dans  nos  premières  constitutions  :  ils  ne  craignaient  pas  Tesprit  de  nos 
soldats,  mais  ils  voulaient  empécber  que  la  réaction  n'exploitât  leur  roauvaiie  biH 
meur  de  ce  qu'elle  appelait  intentionnellement  la  défaite  de  Févrieté 
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ma  lion  q\\  il  remercia  ]o  peuple  de  Parif  de  rimpounle  imbh 
fe^(9iion  dont  il  avqii  dono^ y  1»  v^ill^i  le  mignifique  speetooic. 
cr  {^roolamé»  pour  aipûdire»  «oui  le  feu  du  eemb»!  etdaM 
le  premier  moment  de  1^  victoire,  le  gouvernement  proftioiri 
a  TU  hier  «e«  pouvoirs  eopfirmëi  par  eea  deux  cent  mille  cî* 
toyensi  organisés  comm?  une  armée,  marebani  ft¥w  le  calna 
de  la  puissance  «  «t  qui»  par  leurs  aeelamations,  ont  apperté  à 
notre  autorité  transitoire  la  force  morale  et  la  majeaté  du  iau« 

e  Fcuplo  de  Paris  1  voua  avea  été  auasi  grand  cbma  eatia 
manifestation  ai  régulière  ?t  si  bien  ordonnée  »  que  voua  iviei 
été  courageux  sur  vos  barricades  !»•• 

«  No(re  désir,  noti^  intérêt ,  notre  veau  le  plus  cher,  ajou- 
tait le  gouvernement»  e'est  de  faire  entrer  dana  Ifa  oodrea  do 
la  garde  nationale  cette  population  vigoureuse  dont  les  instincts 
d'ordre  et  d'organisation  se  sont  produite  hjer  avoo  un  entem* 
ble  qui  fait  notre  orgueil,.* 

a  Le  gouvernamént  proviaoire ,  qui  a  voulu  donnov  aux 
citoyens  U  tempa  néeaiaaira  pour  ao  faire  inicrire  aup  les  listea 
électorales  ,  veut  aussi  que  les  eitoyena  puiaaont  ao  réunir  t 
s'entendre ,  diseutar  lea  candidaturea  et  arrAter  lea  dioix  de 
tous  lea  QfBeierat  Ce  désir,  qui  noua  a  été  exprimé  par  la 
population ,  noua  aamble  d'autant  plus  raisonnable ,  qu'avec 
un  effectif  presque  quadruplé  ('),  il  n'y  aurait  pas  dVIectioiis 
sincères,  sans  une  discussion  complète  do  tous  les  candidats 
nouveaux. 

tf  C'est  pour  cola  quo  noua  prolongeons,  jusqu'au  6  avril 
prochain,  \fs  élections  do  la  garde  nationale.. •  Citoyens,  por- 
tez  danp  lea  opérations  électorales  cet  accord,  cet  ensemble  dont 
votre  manifip^taMon  d'hier  a  été  un  ai  éclatant  aymbole.,.  » 

(*)  néjii  le  nombre  des  gardes  nalloDiui  ée  Paria  et  de  la  baBlieue,  qof,  aa  !••  ft^ 
Trier,  ■'était  que  de  66»V4i  bommes,  formait,  ae  15  mars,  ira  elfeetif  de  iS0,t99 
ciloyeos  inscrits. 
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LiUioA(âgne  uôcôuehaitt  Au  Mm  de  Sâlsif  ta  pèti^ê<!  i)a 
peuple  qui ,  c\\  demandaut  l'ajoUMieitiêâl  dti  èleblibUs  t\\id* 
(iotictuesy  indiquait  asâ^iK  au  goUVer^ilëmeut  provisoire  le  danget* 
de  lés  laisser  s*âeeôitipllf  daus  un  moment  oh  \k  réaction  se^ 
mail  la  plud  déplorable  confusion  dans  les  idées,  s^eFTorçait  de 
remettre  en  gestion  les  grands  l^its  aceomplls  par  la  Révolu- 
tion et  travaillait  aetivament  à  nulle  aux  candidats  populaires 
en  répandant  contre  eut  les  calomnies  les  plus  éhontées  ;  au 
lieu  de  se  laisser  Conduire  par  le  bon  sens  du  peuple ,  le  gou« 
vernemcnt  préféra  consulter  ses  Commissaires. 

Malbeurcusoment,  le  plus  grand  nombre  de  ces  commissal^ 
res  avaient  déjà  sacrifié  les  intérêts  générant  de  la  République 
à  leurs  intérêts  personnels.  La  plupart  de  ces  agents  ne  virent 
donc,  dans  un  ajournement  éloigné,  que  roccaslon  perdue  pour 
euiL  de  se  faire  élire.  Aussi,  malgré  la  situation  fècheuse  que 
les  manœuvres  de  h  réaction  et  les  déplorables  mesures  flnan« 
cières  avaicnl  faite  à  la  cause  de  la  Révolution}  maigre  iMvi- 
dence  du  danger  qui  existait  pour  la  République  à  faire  Tessai 
du  suffrage  universel  et  du  vote  direct  dans  un  moment  oit 
Téducation  politique  de  la  population  des  campagnes  n^étatt 
pas  même  commencée ,  presque  tous  ces  représentants  du 
peuple  en  expectative  émirent-ils  Tavis  de  ne  pas  ajourner  ces 
élections,  6u  de  ne  les  renvoyer  qu'à  une  époque  rapprochée. 

La  partie  éclairée  et  active  de  la  population  de  Paris,  re- 
présentant Incontestablement  la  population  éclairée  des  villes 
ei  Communes  départementales,  tous  ces  hommes  de  cœUr  ci 
de  dévouement^  dont  le^  patriotiques  agitations  animaient  les 
clubs  et  les  Comités  électoraux,  pensaient  très-loglquemcnt 
que,  puisqu'on  n'avait  pas  su  metlrc  à  protlt  les  premier^ 
élans  de  la  révolution  pour  donner  à  la  Pi^nce  une  représen- 
ttttob  formée  d*hommes  aux  instincts  révolutionnaires,  il 
était  de  toute  nécessité  de  remettre  cette  grande  affaire  des 
élMtions  générales  à  un  moment  plus  favorable.  Persister  à 


mtiirt  le  sort  ^  b  Ecpoblîqiie, 
ielofis 


c 


Oa  saraiiàFms, 

éâtçoé^éa 

ém  parti  éémocmigme  nmmi  Im  réwêlmiiom  et  Féwrier,  avaient 
■lalolena  la  ptopait  éa  Miirri^  et  éa  foactiouaîres  d 
Tordre  aifariimiffaufco—i efe  Tordre  juAdaire  ayant  rnootix* 
jadis  lepfaisdexéieetdescrvifiiécsTcrsbBOiiardiie;  que  la 
UÀénmetj  et  mime  la  f  n— i  ftmf ,  àcet  égard,  avaict  été  poos- 
lées  au  point  que  des  fntdmréùtes  et  de»  miisfàiis  se  prcsea- 
taicat  sërienàcment  co— e  randidaH  à  T  Assemblée  nationale, 
appuyés  qu'ils  étaient  par  les  aulor^és  royalistes  laissées  de- 
bout, et  Béme  par  do  wmwm^iwkfê  envoyés  dans  Tiolérèt 
de  la  déoiocralie. 

Dans  CCS  départesKuts,  asseï  nombreux,  les  oommuoes 
rurales  ne  connaissaient  des  actes  du  gonTememeotprovîâoîrc 
que  ce  qu'il  avait  plu  aux  Jnnrtinnnaircs  royalistes  de  publia*; 
aucune  réunion  n*avait  été  provoqpiée  dans  le  but  d'éclairer 
le  peuple  sur  ses  droits  et  sur  ses  véritables  intérêts.  Si 
quelque  manifestation  isolée  tentait  de  se  produire,  elle  était  ifliH 
médiatement  étou£Gée  par  ces  fonctionnaires  ;  le  citoyen  pauvre,  « 
privé  tle  journaux,  de  conseils,  et  ignorant  encore  qtie  la 
Révolution  Tavait  rendu  1  égal  de  ses  maîtres  d'bier,  restait, 
comme  par  le  passé,  soumis  à  leur  influence  perverse;  on  hii 
perstiadait  que  le  cbangement  survenu  ne  llnléressait  pas 
directement,  et  qu'on  ne  le  consultait  que  pour  la  forme. 

On  savait,  dans  les  dubsde  P)ms,  toujours  bien  rensdgnés, 
que  les  intrigants  ayant  mission  de  foire  élire,  sous  Charles  X, 
les  trois  cents  de  M.  Yiiièle,  et,  sous  Louis-Philippe,  les  deux 
cent  ving-doq  satisfaits  de  M.  Guizot,  avaient  conservé  en- 
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core  le  privilège  de  parler  officiellement  au  peuple,  et  que 
c*é(ait  tout  au  plus  si  l'autorité  permettait  aux  républicains 
de  les  contredire;  on  savait  qu'on  prêchait,  dans  les  cam- 
pagneSf  la  corruption  comme  du  temps  du  ministère  broyé 
par  la  révolution  de  Février,  et  que,  comme  alors,  on  disait 
que  les  votes  devaient  et  pouvaient  servir  à  acheter  une  pro- 
tection utile. 

«  Nous  savons  bien,  disaient  à  ce  sujet  les  chefs  des  clubs, 
que  le  gouvernement  provisoire,  pressé  par  le  temps  et  les 
circonstances,  a  pu  se  tromper  dans  ses  choix;  nous  concédons 
que  des  commissaires,  trompés  eux-mêmes  par  quelques  signa- 
tures arrachées  à  l'insouciance,  au  profit  de  Tintrigue  aux 
aguets, aient  cru  céder  au  vœu  des  populations;  mais  aujour- 
d'hui que  tout  est  mieux  apprécié;  aujourd'hui  que  le  gou- 
vernement a  vil  à  l'œuvre  les  hommes  qui  le  représentent 
dans  certains  départements,  il  doit  être  convaincu,  comme 
nous,  que  partout  où  il  a  envoyé  des  républicains  sincères  et 
dévoués,  le  plus  grand  enthousiasme  pour  la  révolution  régne 
dans  ces  départements;  que  l'élan  y  ayant  été  donné  avec  au- 
tant de  force  que  d'intelligence,  le  peuple  s'est  réuni  pour  en- 
tendre proclamer  ses  droits,  et  qu'il  sait  le  prix  de  ce  qu'il  a 
conquis.  Tandis  que  dans  les  départements  où  la  République 
est  représentée  par  des  hommes  sans  principes  et  sans  précé- 
dents démocratiques,  les  patriotes  isolés,  défiants,  luttent  avec 
la  plus  grande  difficulté  contre  l'influence  des  autorités  et  de 
leurs  courtiers  électoraux.  Le  langage  ferme  et  énergique  du 
ministre  de  l'intérieur,  ajoutaient  les  hommes  qui  demandaient 
l'ajournement  des  élections  générales,  aurait  obligé  les  délé- 
gués dans  les  départements  à  remanier  le  personnel  déplo- 
rable que  nous  a  laissé  la  monarchie;  mais  voilà  la  réaction 
qui  s'empare  de  ces  instructions  et  qui  les  fait  désavouer  ! 

€  Et  c'est  en  présence  d'une  pareille  situation  qu'on  insiste- 
rait pour  que  les  élections  ne  soient  pas  ajournées?  Ce  serait 
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une  trahison  dont  le  gouTernement  proTiaoire  ne  peut  se  faire 
le  complice!  » 

La  force  de  ces  arguments  ne  put  écbapper  aux  hommes 
composant  le  gouvernement  de  la  République  :  quelques-uns 
de  ses  membres  eurent  la  pensée  derafTermir  le  pouvoir  entre 
leurs  mains  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  le  déposer  sans  arable 
d'avoir  compromis  le  sort  de  la  Révolution. 

Il  y  avait  deux  partis  à  suivre  :  l'un,  de  soutenir  vigonreu- 
sèment  l'esprit  des  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
donner  un  nouvel  élan  à  la  propagande  républicaine,  afin 
d'imposer  silence  à  la  réaction  :  on  n'avait»  pour  cela,  qu'à 
laisser  faire  le  peuple,  les  sociétés  patriotiques  et  les  comités 
électoraux.  Appuyés  par  le  gouvernement,  tous  lesbommes 
francbement  dévoués  à  la  République  auraient  redoublé  de 
zèle  et  d'ardeur,  et  ils  seraient  parvenus  à  (aire  comprendre  • 
même  dans  les  campagnes  les  plus  arriérées ,  les  bienfaits  que 
le  gouvernement  démocratique  était  appelé  à  répandre  sur 
les  peuples. 

Le  peuple  des  campagnes,  comme  celui  des  villes,  ne  peut 
être  que  Républicain  sincère  :  il  l'est  de  nabsance;  il  l'est  par 
cet  instinct  qui  ne  le  trompe  jamais;  il  l'est,  parce  qu'il  sent 
vivement  le  prix  de  la  liberté,  de  la  fraternité  ^  delà  moralité; 
il  l'est  encore  par  le  besoin  d'occuper  sa  place  dans  les  in- 
stitutions sociales.  Le  peuple  qui  se  voue  aux  rudes  travaux 
de  l'agriculture  ou  à  ceux  incessants  des  ateliers  ;  le  peuple, 
exploité  par  tous  les  traitants  de  la  royauté,  ou  dévoré  par 
les  frelons  qui  bourdonnent  autour  des  monarchies,  avait 
accueilli  avec  joie  cette  sainte  République  qui ,  seule,  pouvait 
réaliser  ses  espérances,  si  longtemps  déçues. 

Mais  au  milieu  de  la  confusion  générale  qu'entrahient  les 
grandes  révolutions,  il  s'était  encore  laissé  trompa*  par  ceux- 
là  dont  il  devait  se  méfier  le  plus ,  parce  qu'il  les  connaissait , 
de  vieille  date,  pour  ses  plus  implacables  ennemis* 
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N*osant  pas  attaquer  directement  la  République ,  qu'ils 
semblaient  appuyer  tout  en  la  sapant  par  ses  bases  ^  ces  agents 
de  discorde,  formant  la  queue  de  la  royauté,  s'étaient  attaqués 
aux  républicains  les  plus  purs ,  les  plus  clairvoyants ,  cer- 
tains déminer  la  cause  de  la  liberté  en  perdant,  dans  l'opi- 
nion publique ,  ses  plus  chaleureux  défenseurs. 

Depuis  quelques  jours ,  un  déluge  de  calomnies  était  ré- 
pandu, dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  sur  les 
républicains  en  évidence ,  par  les  agents  et  les  journaux  de 
la  réaction. 

Ils  les  accusaient  de  vouloir  abolir  la  religion,  la  famille , 
la  propriété  ;  ils  montraient  ces  républicains  comme  des  pil* 
lards ,  puisant  à  pleines  mains  dans  le  Trésor  national  pour 
assouvir  les  plus  viles  passions  ;  et  telle  feuille  dont  chaque 
page  contenait  plus  d'atrocités  et  de  sang  qu'il  n'en  fallait 
pour  effrayer  tout  un  peuple  honnête ,  ne  craignait  pas  d'ap- 
peler anthropopfuiges,  buveurs  de  sang,  familiers  de  guillotine 
les  hommes  qui  venaient,  avec  tant  de  bonheur,  d'abolir  la 
peine  de  mort ,  et  qui  sollicitaient  la  révision  du  Gode  pénal  ! 

Aux  calomnies  des  réactionnaires  contre  les  plus  énergi- 
ques républicains,  il  fallait  répondre  par  des  faits,  par  des 
actes  dont  l'évidence  pût  frapper  tout  le  monde;  il  fallait 
montrer  ces  républicains  désintéressés,  probes ,  humains,  ne 
faisant  assaut  entre  eux  que  de  dévouement  à  la  chose  publi- 
que. Cela  n'eût  pas  été  difficile ,  si  Ton  eût  émondé  l'arbre, 
et  si  l'on  eût  épuré  avec  soin  les  agents  du  gouvernement 
républicain,  en  chassant  des  emplois  publics  tous  les  instru- 
ments pourris  dont  s'était  servie  la  monarchie . 

Four  faire  aimer  la  République,  il  fallait  non-seulement 
empêcher  qu'elle  ne  fût  déshonorée  par  la  queue  de  la  royauté, 
ni  défigurée  par  les  définitions  mensongères  qu'en  donnaient 
les  gens  intéressés  à  la  peindre  sous  les  couleurs  les  plus  dé- 
favorables ,  mais  encore  exposer  clairement  ce  qu'elle  devait 
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être,  la  confédération  sainte  d*bommes  qni  se  reconnaissent 
semblables  et  frères,  qui  chérissent  leur  espèce  ,  qni  hono- 
rent son  caractère  et  sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au 
bonheur  de  tous,  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun ,  parce 
que  l'un  dépend  nécessairement  de  Tautre  dans  Tétat  social 
républicain.  Il  fallait  démontrer  que  la  tâche  de  la  démocratie 
était  de  former  des  hommes  égaux ,  indépendants  ,  déroués 
à  la  chose  publique ,  et  ne  reconnaissant  d*autre  maitre  que 
la  loi  émanant  de  la  volonté  générale ,  librement  exprimée  paj 
les  représentants  de  la  nation  tout  entière. 

Il  eût  fallu  encore  exposer  clairement  le  but  social  que  les 
républicains  voulaient  atteindre  ;  et,  comme  ce  qui  était  bon 
en  1794  devait  l'être  encore  en  1848,  il  fallait  graver  suf 
la  porte  de  toutes  les  Maisons  communes  de  la  France  cet 
admirable  programme  de  Robespierre  : 

c  Nous  voulons  substituer,  dans  notre  pays,  la  morale  à 
Tëgoïsme,  la  probité  à  l'honneur,  les  principes  aux  usages,  les 
devoirs  à  la  bienséance,  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie 
de  la  mode,  le  mépris  du  vice  au  mépris  du  malheur,  la  6erté 
à  l'insolence,  la  grandeur  d'âme  â  la  vanité,  l'amour  de  la 
gloire  à  Tamour  de  l'argent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne  com- 
pagnie, le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au  bel  esprit,  la  vérité 
â  l'éclat,  le  charme  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  un 
peuple  magnanime,  puissant,  heureux,  â  un  peuple  aimable, 
frivole  et  méprisable,  c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les 
miracles  des  Républiques  à  tous  les  vices,  â  tous  les  ridicules 
de  la  monarchie* 

«  Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  passionf 
basses  et  cruelles  soient  inconnues ,  toutes  les  passions  bienfa^ 
santés  et  généreuses  éveillées  par  les  lois  ;  où  l'ambition  soit  h 
désir  de  mériter  la  gloire  de  servir  la  patrie;  où  les  distinc*^ 
tions  ne  naissent  que  de  l'égalité  même  ;  où  le  citoyen  soit  sou- 
mis au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple,  le  peuple  à  la  jus- 
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tice;  où  la  patrie  assure  le  bien-êlre  à  chaque  individu,  et  où 
chaque  individu  jouisse  avec  orgueil  de  la  prospérité  et  de  la 
gloire  de  la  patrie;  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la 
communication  continuelle  des  sentiments  républicains  et  par 
le  besoin  de  mériter  l'estime  du  peuple;  où  les  arts  soient  les 
décorateurs  de  la  liberté  qui  les  ennoblit;  le  commerce,  la 
source  delà  richesse  publique,  et  non  pas  seulement  l'opulence 
de  quelques-uns... 

c<  Nous  voulons,  en  un  mot,  remplir  les  vœux  de  la  nature, 
accomplir  les  destins  de  l'humanité,  tenir  les  promesses  de  la 
philosophie,  absoudre  la  Provideuce  du  long  règne  du  crime 
et  de  la  tyrannie.  » 

11  n'eûJ  pas  été  si  difficile  qu'on  le  pense  de  eontre-balancer, 
par  ces  moyens,  l'action  malfaisante  des  contre-révolution- 
naires dans  les  départements,  où  les  autorités  avaient  failli  à 
leur  devoir.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  aurait  fallu  que 
le  gouvernement  provisoire  eût  été  bien  pénétré  de  celte  vérité, 
que,  puisqu'on  n'avait  pas  su  demander  à  l'enthousiasme  du 
premier  moment  des  élections  franchement  républicaines,  il 
fallait  les  reculer  assez  pour  donner  aux  populations  rurales  le 
temps  de  commencer  leur  éducation  politique,  avant  de  faire 
usage  du  suffrage  universel. 

Mais  comment  prendre  cette  détermination,  qui  eût  annoncé 
l'énergique  résolution  d'entrer  dans  les  grandes  voies  révolu- 
tionnaires, quand  déjà  plus  d'un  membre  de  ce  gouvernement 
avait  eu  la  faiblesse  de  blâmer  les  instructions  données  par 
le  ministre  de  l'intérieur  aux  commissaires  chargés  de  dirigei 
les  départements?  Comment  aurait-on  pu  se  décider  à  ressaisir 
fortement  le  gouvernail,  lorsque  déjà  plusieurs  de  ces  mem- 
bres semblaient  fatigués  de  leur  part  de  dictature  involontaire, 
et  avaient  hâte  d'arriver  au  port,  en  présence  des  nuages  qui 
s'élevaient  à  l'horizon?  Et  le  gouvernement  provisoire,  en  face 
des  grandes  questions  politiques  qui  surgissaient  à  l'extérieur. 
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comme  a  Hoténear,  auraii-il  trooTé  en  hn-méme  la  force 

de  lutter  longtemps  contre  la  tempête  qui  grondait  au  loin? 

n  est  permis  d'en  douter,  si  Ton  réfléchit  que  la  division 
existait  déjà  entre  ses  membres  sur  la  direction  à  donner  au 
Tai>s€au  de  TEtat  ballotté  par  rindécision  des  pilotes. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  ces  graves  conjonctures,  quel- 
ques bons  citoyens  Tavaient  compris  :  il  fallait  renforcer  le 
principe  démocratique  dans  le  gouvernement  même;  ajourner 
les  élections  jusqu'au  moment  où  l'Jducation  politique  de  cer- 
taines parties  de  la  population  eût  été  faite,  et,  en  attendant, 
contenir  la  réaction  par  des  mesures  vigoureuses,  propres  à 
faire  sentir  la  puissance  populaire. 

Tout  cela  était  facile  le  lendemain  de  la  grande  manifesta- 
tion du  peuple  ;  tout  cela  eût  été  encore  possible,  sans  en  venir 
aux  moyens  rigoureux.  Mais  Toccasion  favorable  s*est  perdue 
alors,  comme  elle  Favait  été  le  jour  de  la  fondation  de  la  Répu« 
blique;  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s  apercevoir  que  les  actes  du 
gouvernement  provisoire  devenaient  de  plus  en  plus  mesquins, 
puérils  et  timorés. 

Apres  bien  des  délibérations  au  sujet  des  élections  générales, 
les  hommes  qui  n'avaient  pas  voulu  céder  à  la  pression  des 
clubs  et  des  corporations,  cédèrent  aux  avis  intéressés  de  la 
plupart  des  commissaires,  et  se  décidèrent  à  remettre  les  élec- 
tion générales,  non  pas  à  la  fin  du  mois  de  mai,  comme  Tavait 
demandé  le  peuple  de  Paris,  mais  seulement  au  23  avril.  C'é* 
tait  tout  juste  le  temps  qu'il  fallait  aux  réactionnaires  pour 
agir  contre  la  révolution,  en  profitant  des  mauvaises  impres- 
sions produites  dans  les  campagnes  par  l'impopulaire  impôt 
des  45  centimes;  mais  ce  ne  fut  pas  assez  pour  permettre  aux 
républicains  d'éclairer  les  habitants  de  bien  des  localités  encore 
sous  l'influence  de  l'aristocratie  territoriale  et  du  clergé. 

Nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  ce  fut  une  grande  faute, 
un  grand  malheur  pour  la  République  et  pour  la  révolution. 
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Le  suffrage  universel ,  quoiqu'il  ne  fût  que  la  reconnaissance 
d'un  droit  antérieur,  ëtait  une  chose  trop  nouvelle  en  France 
pour  qu'il  ne  devint  pas  nécessaire  d'apprendre  aux  popula- 
tions arriérées  à  Texercer  conformément  à  son  but,  l'intérêt 
du  peuple,  et  à  se  garder  de  le  tourner  contre  lui-même.  Or, 
une  expérimentation  préalable  eût  été  nécessaire,  et  le  gou- 
vernement provisoire  avait  un  moyen  légal  de  faire  cette  expé- 
rimentation et  d'en  profiter  pour  les  élections  générales  des 
représentants  du  peuple. 

Au  lieu  de  laisser  aux  commissaires  la  faculté  de  changer 
les  maires  et  les  municipalités,  ce  qui,  exécuté  par  ces  fonc- 
tionnaires provisoires,  pouvait  être  considéré  comme  des  actes 
arbitraires,  toujours  vus  de  mauvais  œil  par  une  partie  de  la 
population,  n'eût-il  pas  été  plus  simple,  plus  rationnel  et 
d'une  meilleure  politique,  de  faire  d'abord  élire  ces  maires  et 
ces  municipalités  par  les  populations,  qui.  auraient  ainsi  com- 
mencé par  là  à  pratiquer  le  suffrage  général  et  direct?  Cette 
nomination  des  magistrats  de  la  commune  parle  vote  universel 
avait  été  l'un  des  premiers  droits  reconnus  aux  citoyens  par 
la  première  Révolution,  et  les  populations  l'avaient  longtemps 
exercé  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  les  communes. 
L'Empire,  qui  le  leur  avait  ravi,  crut  devoir  leur  en  faire  la  res- 
titution, à  l'époque  dite  des  cent-jours.  Les  élections  des  maires 
servirent  alors  de  prélude  à  celles  des  représentants  de  1815. 

C'était  ainsi  qu'on  devait  procéder  en  1848  :  il  fallait  d'a- 
bord édifier  la  base  pour  arriver  au  sommet.  Le  gouvernement 
provisoire  n'eut  pas  cette  bonne  inspiration,  ou  s'il  l'eut,  il  y 
renonça  sans  doute  par  la  crainte  de  fatiguer  les  électeurs;  car 
on  se  faisait  alors  une  idée  très-compliquée  de  l'exercice  de 
ce  droit.  En  disposant  les  élections  de  manière  à  faire  procé- 
der d'abord  à  la  nomination  des  maires,  puis  successivement  à 
celle  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  aux  élections  géné« 
raies,  en  ayant  soin  de  distancer  convenablement  chacune  de 
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ces  élections,  oo  eût  facilement  atteint  l'époque  demandée  par 
les  clubs  et  les  corporations,  et  le  résultat  de  ces  dernières 
élections  eût  été,  sans  contredit,  bien  plus  favorable  à  la  cause 
de  la  République  :  les  comités  électoraux,  les  clubs,  tous  les 
démocrates  sincères  eussent  eu  le  temps  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  utiliser,  en  faveur  des  principes  de  la 
révolution,  les  deux  expériences  qu'ils  eussent  eu  sous  les  yeux, 
expériences  dont  le  gouvernement  surtout  aurait  pu  tirer  le 
plus  grand  parti. 

Les  élections  à  FÂssemblée  nationale  fixées,  le  27  mars,  pour 
le  23  avril,  donnèrent  à  peine  aux  populations  le  temps  de  se 
consulter,  et  ne  permirent  guère  aux  démocrates  de  détruire 
les  nombreuses  calomnies  que  les  journaux  et  les  agents  de 
la  réaction  ne  cessaient  de  lancer  perfidement  contre  les  can- 
didats républicains  et  contre  la  République  elle-même. 

Toutefois,  en  présence  de  cette  détermination  si  diverse- 
ment jugée^  les  démocrates  ne  se  découragèrent  pas.  D'un  côté^ 
ils  cherchèrent  à  détruire  les  mauvais  efiets  des  calomnies  qui 
atteignaient  à  la  fois  et  les  hommes  et  les  choses  de  la  révo- 
lution, sans  qu'on  pût  parer  ses  coups,  toujours  portés  dans 
Tombre  j  d'un  autre  côté,  ils  redoublèrent  d'eflbrts  pour  orga- 
niser leurs  comices. 

«  Basile  a  toujours  peur,  mais  Basile  calomnie  :  il  calomnie 
d'autant  plus  que  sa  peur  est  plus  grande,  disait  un  journal 
républicain,  au  sujet  de  ces  déplorables  calomnies  colportées 
à  toute  11 -Mire.  A  chaque  jour  suflit  sa  peine,  dit-on;  mais 
7ingt-quatre  heures  sont  trop  peu  pour  Basile  ;  la  bile  Té- 
Dufle,  il  la  répand  partout  et  sur  tout  ;  il  en  souille,  il  en  im- 
-xègne  tout  ce  qu'il  approche... 

c  Basile  est  surtout  nouvelliste.  Chaque  jour,  à  chaque 
heure,  à  chaque  minute,  il  publie  son  bulletin. ••  Basile  sait 
cela  de  première  main,  ou  plutôt  il  a  tout  vu  de  ses  propres 
yeux;  il  affirme  avec  ser:r>z^U  ^IV  ^^  honneur  et  sa  bonne 
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foi,  l'hônnéte  homme!  Et  les  bruits  vont  circulant  de  quar* 
tier  en  quartier,  de  groupe  en  groupe,  de  maison  en  maison, 
effrayant  les  femmes  et  les  gens  simples.  Et  Basile  se  frotte 
les  mains  et  redouble  d'efforts;  une  calomnie  n'attend  pas 
l'autre  :  Basile  a  pour  complices  tous  les  badauds  indécisi 
tous  les  malveillants,  tous  les  ennemis  de  la  révolution  et  du 
peuple. 

«  Citoyens,  vous  reconnaîtrez  Basile  à  ses  calomnies  plus 
qu'à  son  allure,  car  aujourd'hui  Basile  sait  prendre  toutes  les 
attitudes  et  porte  tous  les  uniformes.  Si  vous  entendez  quel-, 
qu'un  annoncer  une  nouvelle  alarmante  ou  attribuer  un  fait 
odieux  à  nos  chefs  populaires,  ce  quelqu'un-là  c'est  Basile  : 
ne  le  maltraiteî  pas,  ne  lui  répondez  pas  ;  mais  regardez-le  en 
face,  et,  lui  montrant,  par  un  mouvement  des  épaules,  quel 
cas  vous  faites  de  lui  et  de  ses  nouvelles,  dites-lui  tout  simple- 
ment, comme  dans  la  pièce  de  Beaumarchais  :  Va  te  coucher^ 
Basile,  tu  as  la  fièvre.  » 

Mais  s'il  était  difficile  de  combattre  des  calomniateurs 
pour  lesquels  il  n'était  rien*  de  sacré,  rien  de  respectable»  et 
que  l'on  ne  pouvait  saisir  nulle  part,  il  fallait  du  moins  tra- 
vailler à  combattre  la  réaction  dans  les  collèges  électoraux 
partout  où  il  s'en  serait  formé. 

Dans  ce  but,  un  Comité  général  s'établit  à  Paris.  Ce  Comité 
central  se  mit  en  rapport  avec  totis  ceux  des  départements. 

€  Le  salut  de  la  République,  leur  disait-il,  dépend  des 
élections  :  n'envoyons  pas  à  l'Assemblée  des  convertis  du 
lendemain ,  mais  des  hommes  connus  par  leur  dévouement 
constant  à  la  cause  démocratique...  Dans  le  cas  où  vous 
manqueriez  de  candidats  offrant  les  garanties  suffisantes,  le 
Comité  central  pourrait  vous  indiquer  des  citoyens  dignes  de 
compléter  votre  liste  de  candidats.  > 

Mais  ici  encore  les  membres  de  cette  réunion  électorale 
apparfenaienl  presque  tous  à  la  nuance  du  parti  démocrate 
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reOétaot  les  opinions  politiques  du  journal  le  National,  qm 

était  loin  de  marcher  d'accord  avec  les  principaux  clubs. 

Ceux-ci  leur  opposèrent  le  Comité  dit  le  Club  des  dybs^ 
qui  recevait  ses  inspirations  du  ministre  de  Tintérieur;  le 
grand  cercle  littéraire  et  politique  établi  dans  les  bureaux  du 
journal  la  Commune  de  PariSj  dirigé  par  le  citoyen  Sobrier,  et 
enGn  la  réunion  des  délégués  des  ouvriers  siégeant  au  Luxem- 
bourg. 

Ce  fut  en  vain  que  les  démocrates  de  la  veille  cherchéreni 
à  s'entendre  entre  eux  ;  tout  rapprochement  devint  impossible^ 
en  présence  de  la  suprématie  qu'alBcha  le  journal  de  M.  Mar« 
rast,  oi^ne  de  la  majorité  du  gouvernement  provisoire.  La 
défiance  que  le  National  inspira  alors  aux  démocrates,  que  Ton 
désignait  déjà  sous  la  dénomination  de  moniagnardsj  fut  tellci 
que  ceux-ci  commencèrent  à  considérer  les  hommes  apparte- 
nant à  la  rédaction  de  cette  feuille  comme  résistant  au  mouve* 
ment  de  projection  révolutionnaire. 

Cela  s'explique  :  exclusif  avant  le  triomphe  des  répubB- 
cains,  les  hommes  du  National  ne  le  furent  pas  moins  ai^rés 
une  Révolution  qui  avait  surpassé  leurs  espérances.  On  eût  dit 
qu'eux  seuls  avaient  fait  cette  Révolution ,  et  qu'à  eux  seuls 
devait  en  revenir  l'honneur  et  le  bénéfice.  Aussi  s'étaient- 
ils  emparés  de  toutes  les  fonctions  publiques  :  on  ne  voyait 
partout  que  des  hommes  ayant  appartenu  à  la  rédaction  de 
cette  feuille  y  ou  faisant  partie  de  ce  qu'on  appelait  sa  petite 
église,  sa  coterie. 

Cet  empressement  à  se  pourvoir  de  places  bien  rétribuées, 
à  l'exclusion  des  autres  démocrates,  ne  manqua  pas  de  leur 
être  reproché  amèrement  et  de  leur  faire  des  ennemis,  même 
parmi  les  hommes  ayant  suivi  et  professé  la  politique,  de  celte 
feuille  influente.  Et  si  le  National  fut,  à  cette  époque,  le  dieu 
du  monde  officiel^  il  perdit  beaucoup  dans  l'esprit  de  bien  de 
ses  lecteurs  désintéressés.  On  comparait,  non  sans  quelque  rai- 
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son,  les  rédacteurs  du  National  et  leur  entourage  aux  anciens 
girondins  et  à  leur  parti. 

En  ei!et|  comme  les  chefs  de  la  Gironde,  les  hommes  du 
National  avaient,,  les  premiers,  peut-être,  professé  des  théories 
républicaines;  mais  ils  ne  s'étaient  jamais  prononcés  claire-* 
ment  sur  la  nature  de  là  République  qu'ils  eussent  préférée  :  on 
peut  même  affirmer  qu'ils  penchaient  vers  une  République  fé- 
riérative,  comme  celle  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  ils  ne 
parlaient  que  dans  les  termes  les  plus  favorables.  Leurs  ten- 
iances  fédératives  avaient  continué  à  se  montrer  après  la  fon-* 
dation  de  la  République  unitaire  surgie  de  la  Révolution  de 
Février. 

En  présence  de  la  République  démocratique  dont  le  peuple 
réclamait  la  complète  réalisation,  par  la  proclamation  franche 
et  entière  des  principes  politiques  sur  lesquels  elle  devait  s'ap- 
puyer, non-seulement  les  hommes  du  National  parurent  in- 
décis comme  les  girondins,  mais  encore  ils  quittèrent  la  voie 
libérale  dans  laquelle  ils  avaient  longtemps  marché,  pour  entrer 
dans  celle  des  restrictions  aux  libertés  publiques;  ce  qui  leur 
donqa  un  certain  vernis  réactionnaire. 

Comme  les  girondins,  ils  se  montrèrent  effrayés  des  mani-^ 
festations  populaires  en  faveur  de  la  République,  et,  comme 
leurs  devanciers,  ils  crièrent  tant  contre  la  salutaire  turbulence 
des  clubs  démocratiques,  que  ces  clubs  se  détachèrent  des 
nouveaux  girondihs,  et  la  ligne  de  démarcation  fut  dès  lors 
rétablie,  comme  au  temps  de  la  montagne  et  de  la  Gironde. 

L'une  des  faiblesses  des  girondins,  fut  de  faire  des  ministres 
et  de  ne  porter  aux  hautes  fonctions  publiques  que  leurs  amis 
ou  les  hommes  qui  marchaient  avec  eux.  Les  rédacteurs  du 
National  se  laissèrent  dominer  par  cette  même  manie,  et  ren- 
chérirent sur  leurs  modèles  en  montrant  moins  de  désintéres- 
sement personnel  qu'eux.  Nous  verrons  bientôt  les  ministres 
sortir  en  foule  de^  anciens  i^ureaux  de  la  rue  Le  Pelletier. 
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Dés  le  commencement  de  la  Convention ,  les  girondins 
aTaient  déclaré  la  guerre  au  ministre  Pache ,  homme  capable, 
grand  travailleur,  mais  complètement  identifié  avec  la  démo- 
cratie et  le  club  des  jacobins,  grand  foyer  du  républica- 
nisme. Lesbommes  du  Nationalj  M.  Marrast  en  tête,  ne  ces- 
sèrent de  barceler  le  ministre  de  l'intérieur,  Ledni-Rollin, 
parce  qu'il  était  aussi  l'homme  de  la  Révolution,  et  parce  qu'il 
ne  voulait  aucune  espèce  d'aristocratie  en  France  :  comme  les 
girondins,  ils  ne  le  laissèrent  tranquille  que  lorsqu'ils  eurent 
fait  donner  son  portefeuille  à  l'un  de  leurs  amis ,  le  médecin 
Recurt,  président  du  Comité  central  des  élections. 

c  Les  girondins,  dit  un  historien,  avaient  reculé  devant 
ridée  de  rompre  à  tout  jamais  avec  la  royauté  et  les  trônes, 
et  ils  avaient  voulu  rester  dans  la  modération,  quand  elle  ne 
convenait  plus  à  la  position  de  la  Révolution  française,  qui  eût 
été  compromise  par  le  système  légal  des  girondins. 

c  Malgré  leurs  belles  théories  sur  le  bonheur  futur  de  la 
République ,  les  girondins  ne  firent  absolument  rien  pour 
hâter  le  développement  et  la  marche  de  la  Révolution.  Sans 
cesse'occupés  de  leurs  querelles  et  de  leur  amour-propre,  son- 
geaot  toujours  à  abattre  la  montagne,  ils  négligeaient  les  rênes 
du  gouvernement,  et  laissaient  à  leurs  adversaires  la  tache  im« 
mense  de  créer  toutes  les  ressources  dont  la  République  avait 
incessamment  besoin... 

(C  Dans  les  huit  mois  du  règne  des  girondins,  ou  plutôt  de 
cette  espèce  d'interrègne,  ils  ne  cessèrent  d'avoir  la  majorité 
à  la  Convention  et  d'être  les  maîtres  du  pouvoir  exécutif,  par 
l'influence  des  ministres  Roland,  Lebrun,  Clavière  et  Beur- 
nonville  :  ils  dominaient  dans  tous  les  Comités ,  remplissaient 
toutes  les  administrations  de  leurs  créatures  ;  les  armées  étaient 
commandées  par  leurs  amis,  et  pourtant  ils  auraient  laissé 
périr  la  République,  si  la  montagne  ne  se  fût  emparée  du 
gouvernement  et  n'eût  suppléé  à  leur  faiblesse  par  des  moyens 
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pris  en  dehors  du  Corps  législatif,  en  s'appuyant  sur  la  com- 
mune de  Paris,  sur  les  clubs,  sur  tout  ce  qui  pouvait  donner 
de  la  force  à  la  chose  publique.  Mais  si  les  girondins  se  mon- 
traient incapables  de  remplir  la  haute  mission  à  laquelle  ils 
étaient  appelés,  ils  ne  s'indignaient  pas  moins  de  ce  que  la 
France  était  sauvée  par  d'autres  que  par  eux.  De  là  leur  haine 
contre  la  montagne,  de  là  leur  opposition  à  tout  ce  qu'elle  fai« 
sait  ou  proposait  de  salutaire...  » 

N'est-ce  pas  là  le  rôle  que  la  plupart  des  hommes  du  Na^ 
tional  ou  de  leur  opinion  ont  constamment  joué  dans  la  ré^ 
volution  de  1 848  ?  Le  nier,  ce  serait  ne  pas  savoir  dans  quels 
termes  furent  constamment  et  le  ministre  de  Fintérieur  et  le 
maire  de  Paris. 

Jusqu'au  dernier  moment,  ce  fonctionnaire  fit  de  l'Hôtel- 
de-Ville  une  sorte  de  République ,  de  ville  libre  :  non-seule- 
ment il  l'administra  sans  le  contrôle  du  Conseil  municipal,  qui 
n'existait  plus ,  mais  même  en  dehors  du  contrôle  du  ministre 
de  l'intérieur,  dont  M.  Marrast  ne  voulut  jamais  reconnaître 
la  suprématie.  Lliôtel-de-Ville,  avec  un  budget  plus  fort  que 
celui  de  bien  des  Etats  indépendants ,  eut  son  armée,  sa  po- 
litique, sa  police.  Dieu  seul  sait  ce  qui  se  trama,  dans  ce  concile 
composé  de  quelques  hommes  du  National,  contre  certaines 
des  libertés  publiques!  N'a-t-on  pas  dit  que  le  premier  coup 
de  baguette  du  16  avril  contre  le  peuple  était  sorti  du  cabinet 
de  M.  le  maire?  N'a-t-on  pas  affirmé  aussi  que  le  premier  cri 
de  proscription  contre  le  pacifique  communisme  était  parti  des 
fenêtres  de  THôtel-de-Ville?  Qui  a  plus  calomnié  les  chefs  des 
Sociétés  populaires  et  fait  les  rapports  les  plus  haineux  contre 
les  clubs,  que  les  subalternes  de  la  police  de  M.  Marrast? 

Et  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur,  Ledru-Rollin,  l'homme 
qui  voulait  franchement  les  conséquences  naturelles  de  la  révo- 
lution ,  essaya  de  mettre  un  terme  à  l'insubordination  dont  le 
premier  magistrat  de  la  capitale  donnait  l'exemple  ;  lorsqu'il 
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voulut  (aire rentrer  lacommunede  Paris  dans  le  droit  t 
ne  trouya*t*il  pas  conire  lui  la  ligue  de  tous  les 
Naliaiud  ou  des  amis  de  ce  journal|  disposés  à  souioiir  Vê 
chie?  le  ministre  ne  fut-il  pas  dans  la  nëcessîlé  de  déférer  a« 
gouvernement  provisoire  cette  inqualifiaUe  prétentioe  ém 
maire  de  Paris  à  ne  point  reconnaître,  à  son  ^ard,  b  sopréo»» 
tie  du  ministère  des  communes  (')? 

Nous  avons  dû  entrer  dans  ces  détails,  dont  la  vérité  ne  peut 
être  contestée,  pour  démontrer  encore  plus  fortement  quelle 
fut  Faction  de  la  plupart  des  hommes  sortis  du  Natiomal  pen- 
dant la  révolution  de  1848.  Cette  action  fut  la  même  que  celle 
exercée  par  les  anciens  girondins  sur  la  révolution  de  1792. 
Comme  ces  derniers,  les  démocrates  delà  commune  de  Pairis 
ne  tardèrent  pas  à  se  poser  en  régulateurs  suprêmes  de  cette 
révolution,  que  chacun  voulut  arranger  à  sa  taille. 

Mais  les  prétentions  de  ce  parti,  qui  se  qualifia  lui-même 
de  modéré ,  furent  vigoureusement  combattues  par  les  démo- 
crates du  journal  la  Réforme,  par  les  démocrates  socialistes 
du  journal  la  Commune  de  Paris,  la  Démocratie  pacifique,  et 
autres.  Elles  le  furent  encore  par  la  Commission  du  Luxem- 
bourg, et  surtout  par  les  clubs  démocratiques. 

Nous  verrons  la  lutte  s'edgager  sur  le  terrain  des  électkns 
générales. 

(*)  Chofe  étraoge!  Ce  «lème  magistnt,  qui  travailla  de  tontes  ses  lércif  à  ééu- 
cher  la  commuoe  de  Paris  du  miDistère  de  rintérieur,  ne  cessa  aosi  de  caresser 
la  peosée  de  faire  de  la  Préfecture  de  police  une  aunexe  de  b  commune.  Céuà 
toujours  le  même  esprit  d'usorpatioo  pour  arrîTer  4  rindépeadaoce  daas  ai  gea* 
veroemeot  fondé  sur  l'unité  d'action. 
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La  manirestâtlon  da  17  mars  raffermit  le  mlnlilre  de  TiDlérfeor.  —  Tendances  réac- 
lionnaires  des  hommes  du  National*  —  Adreue  prophétique  dei  répablicalni  de 
Berne.  —  Mission  de  la  démocratie  française.  —  Elle  doit  marcher  à  la  tète  du 
monde.  —  Let  clubs  se  préparent  aui  élections.  —  Tous  les  hommes  d'élite  ti'j 
présentent.  «  Calme  dans  la  Tille. .—  La  réactioa  se  sert  des  clubs  pour  effrayer 
le  commerce.  —  Plantation  des  arbres  de  la  liberté.  —  Allocution  du  ministre  de 
l'intérieur  an  Champ -de-Mars.  —  La  réaction  se  plaint  de  ces  cérémonies.  — 
Proclamation  du  gouvernement  proviioirei  ce  sujet.  »  Il  oublie  les  préceptes  ré- 
folutionnaires.  —  Il  n'ose  pas  toucher  aux  Institutions  militaires.  —  11  manque  à 
l'armée  on  ministre  régénérateur.  —  Le  gouvernement  provisoire  concentre  tonte 
sa  sollicitude  sur  la  garde  nationale.^Faute  qu*n  commet  i  l'égard  de  cette  garde 
citoyenne.  —  il  renforce  les  rangs  des  réactionnaires.  —  Difficnllés  que  présente 
Hncorporation  des  citoyens.  —  Habillement,  armement  des  noofeaui  inscrits.  — 
—  Mauvais  vouloir  des  municipalités  à  l'égard  des  ouvriers.  »  Lutte  des  commis- 
saires avec  les  autorités  locales.  —  Influence  des  réactionnaires  dans  les  élections 
de  la  garde  nationale.  —  Faotes  du  peuple.  —  Devoir  qu'avait  é  remplir  If  goa- 
vernement  provisoire.  —  Il  devait  s'appoyer  sur  les  saintes  traditions  de  la  démo- 
cratie. 


Comment  se  fit-il  que  le  ministre  de  l'intérieur,  Ledru- 
Rollin,  dont  les  actes  avaient  été  le  prétexte  d'un  soulèrement, 
et  qui  s'était  vu  désavoué  non-seulement  en  comité  secret, 
mais  encore  publiquement,  ne  tomba  pas,  le  16  mars,  en  pré- 
sence de  cette  accumulation  de  baines  patentes  dont  l'ancienne 
garde  nationale  se  fit  l'écho,  et  en  face  de  ces  haines  voilées 
qui  couvaient  contre  lui  à  la  mairie  de  PariS|  et  même  à  l'Hô- 
lel-de-Ville? 

C'est  qu'immédiatement  après  la  journée  du  16,  était  sur- 
venue celle  du  17.  C'est  que,  dans  cette  grande  manifestation, 
le  peuple  de  Paris  avait  saisi  toutes  les  occasions  qui  s'étaient 
présentées  pour  donner  son  approbation  aux  actes  de  ce  ci- 
toyen, et  pour  témoigner  de  son  dévouement  à  l'homme  qui 
s'était  identifié  avec  la  révolution. 

En  présence  de  cette  immense  protestation  en  faveur  du 


tilt  tunn  .'Xt  iuj-^rUL  i^rjimti,  et  m.  nuu^gm.  ^BUâcr  Ljehii^»- 

^''vi^menioiî  fr-^-ritt'jïrt.  Lier  aiL-m  r-.a  arsTtoorTiiij.tir 
tr.it."  ^-jtr  â  fc'iHieoy  â  cû.t  d"::!  pa'^â  û*jitar'»pie- 

par^Jè  qui  d.iit>iL«;T  û  caTiit'-JTeuôentt'Tr  k  in»i:^  :ir  a  àc  or- 
Uty  iwxrx'i;  se  Too  an»:^Ta  oçrUsJii»îr  jair.'Lua  j:£icif7-çs, 

cr^^er  un  appui  c^>ot«  ces  dtfir:itstTaii:«tt  |rç«=^«ûrc5^  dçrç- 
ftuet  alarotaiites  pour  quejqiMS  ccoî-rkskscs.  Qsa^t  a  la  bc-o^ 
gw^tie  ei'ieHDésiKr,  ceux  qui  cif -'ictalc^î  ses  iffre^rs  ci  qd 
élsir/AMml  se«  iEaurai««s  pafiûciis  prccJrc&t  ^  sV  cJecx 
pre&dre  (xwr  fe  d^barruser  da  prc4«-ci£Gr  des  dahs,  cause 
premkfe  de  rirritaucHi  des  enoeniis  de  h  Rê{>QLL:}iic;  mais 
en  atteiMlaot  b  prochaine  oocaiâosu  ils  laissèrent  à  la  ca!:3icje 
k  soin  de  cooliaoer  ton  cmrre  de  dcskolitioa  à  Têtard  des 
boaunes  que  le  peaple  soutenait  de  toute  sa  farce  :  o^ux  qvi 
eraplorajeni  cette  arme  déloyak  savaient  que  les  nrpuLlîcains 
les  plus  énergiques  ne  pourraient  jamais  Intier  contre  des 
ennemis  insaisiâsaUes,  et  que  la  calomnie  ferait  leur  déses- 
poir. 

Dés  le  5  mars,  et  à  peme  avait-on  appris  en  Suisse  les 
grands  érénements  de  la  fin  de  férner,  les  membres  du  Gh 
mité  central  de  rassocîatîon  populaire  de  Berne  enToyaient  i 
la  grande  nation  une  adresse  prophétique,  puisée  dans  la  pro- 
pre histoire  de  la  démocratie  helvétique. 

c  Peuple  ami  !  disaient-ils  au  peuple  de  France,  votre  Ré- 
publique aura,  comme  les  nôtres,  une  lutte  à  la  vie  et  à  la 
mort  à  soutenir  contre  les  ennemis  de  tout  genre,  à  rintérieur 
et  au  dehors.  La  réaction  revêtira  toutes  les  formes,  entre 
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autres  celles  de  la  calomnie.  Vous  la  verrez  aussi  exploiter  les 
instilutions  démocratiques  et  invoquer  hypocritement  les 
droits  garantis  par  la  Constitution  pour  les  faire  servir  à  la 
réalisation  de  ses  projets.  Une  foule  d'embarras  naîtront  encore 
de  ce  que  plusieurs  n'ayant  pas  saisi  Tesprit  de  la  révolution 
de  Février,  y  transporteront  les  maximes  du  régime  déchu  et 
celles  d'un  libéralisme  qui  a  fait  son  temps.  L'égoïsme  relèvera 
la  tête  et  le  dévouement  sera  mis  en  suspicion. 

c  Mais  ayez  une  foi  inébranlable  dans  l'avenir.  Tout  de 
même  que  la  Suisse  a  surmonté  ces  difficultés»  la  République 
française  balayera  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accom- 
plissement de  ses  glorieuses  destinées.  L'intelligence,  lecœur, 
le  bras  du  peuple  seront  toujoui*s  là.  Tout  ce  qu'on  tentera 
contre  le  régime  démocratique  se  brisera  contre  une  force 
supérieure  à  toutes  les  autres,  la  force  des  choses.  La  révolu- 
tion de  Février  et  Tavénement  de  la  République  française 
qu'elle  portait  dans  ses  flancs  sont  l'œuvre  de  Dieu.  » 

Cette  prophétie,  les  républicains  de  la  France  l'avaient  déjà 
vue  s'accomplir  en  tout  point,  sous  le  rapport  des  obstacles 
qu'ils  rencontreraient  à  fonder  le  régne  de  la  démocratie,  le 
règne  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité.  Les  démo- 
crates français  savaient  très-bien  combien  était  difficile  la  noble 
mission  d'élever  jusqu'à  la  dignité  humaine  cette  partie  de  la 
population  d'un  grand  Etat  abrutie  par  l'ignorance  et  encore 
tout  imprégnée  des  vices  inoculés  par  les  régimes  corrupteurs 
qui  avaient  pesé  sur  elle  :  ils  ne  s'étaient  point  fait  illusion 
sur  les  obstacles  qu'ils  allaient  rencontrer  de  la  part  de  toutes 
les  mauvaises  passions  fomentées  par  les  gouvernements  aux- 
quels la  République  succédait.  Mais  ils  avaient  une  foi  inébran-- 
lable  dans  l'avenir,  et  ils  comptaient  sur  le  puissant  concours 
de  ce  peuple  si  intelligent,  si  généreux,  si  dévoué  et  si  fort,  à 
la  tète  duquel  ils  mettaient  leur  gloire  de  marcher. 

c  A  nous  plus  qu'à  tous  autres,  disaient  les  démocrates,  il 
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apparlient  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  et  d*y  lancer 
ou  même  d'y  traîner  à  la  remorcjue  les  hommes  assez  malheu«- 
reux  pour  n'avoir  pu  encore  apercevoir  cette  voie  sahitaire- 
Ne  sommes-nous  pas  les  sentinelles  avancées  de  la  civilisation, 
les  missionnaires  de  la  liberté  ?  Et  lors  même  (ju'il  serait  vrai, 
comme  ils  osent  le  dire  aujourd'hui,  que  la  France  n'eût  pas 
été  préparée  pour  la  République,  que  la  révolution  de  Février 
eût  surpris  certaines  parties  de  la  population,  serait-ce  une 
raison  pour  que  les  destinées  de  cette  étoile  polaire  des  na- 
tions fussent  remises  entre  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
eu  le  sentiment  de  ses  nobles  instincts?  ne  serait-ce  pas  ren^ 
verser  Tordre  de  choses  le  plus  simple,  et  oublier  la  morale 
de  la  fable,  que  de  permettre  à  la  queue  de  Tordre  social  de 
diriger  la  tête?  » 

Convaincus  que  le  sort  de  la  République  et  celui  du  monde 
était  entre  leurs  mains,  les  démocrates  français  ne  faillirent 
pas  à  ce  que  le  peuple  attendait  d'eux.  Dédaignant  d*entrer 
en  lice  avec  les  républicains  de  la  veille ,  et  comptant  sur  la 
bonté  et  la  justice  de  leur  cause,  les  hommes  qui  avaient  pré- 
paré Tavénement  de  la  République  négligèrent  les  intrigues 
de  leurs  ennemis  pour  s'attacher  à  faire  des  prosélytes  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Ce  fut  dans  les  clubs  que  les  républicains  se  préparèrent  à 
ces  élections  qui,  faites  dans  les  plus  mauvaises  circonstances, 
donnèrent  au  grand  parti  national  tant  de  cruels  désappoin- 
tements. 

Mais  en  ce  moment-là ,  malgré  les  manœuvres  des  contre- 
révolutionnaires,  l'espoir  restait  encore,  et  personne  n'eût  osé 
douter,  en  voyant  tous  ces  hommes  d'élite,  tous  ces  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  d'enthousiasme  se  précipiter  dans  ces 
sociétés  populaires,  vastes  ateliers  où  s'élaboraient  les  insti- 
tutions de  la  liberté,  de  l'égalité,  où  se  préparait  avec  tant  de 
foi  le  gouvernement  de  l'avenir!  Cent  clubs  à  la  parole  ar- 
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dente,  à  l'agitation  fiévreuse  de  la  liberté,  se  réunissaient, 
chaque  jour,  dans  cette  ville  où  naguère  vingt  citoyens  n'au- 
raient pu  se  trouver  ensemble  sans  que  l'autorité  s'alarmât, 
*sans  que  la  police  haletante  fût  mise  sur  pied  et  sans  que  le 
parquet  préparât  ses  réquisitoires. 

'  Et  pourtant  cette  ville,  sans  gendarmes,  sans  municipaux , 
était  parfaitement  tranquille  et  calme  au  milieu  de  ces  grandes 
assemblées  populaires  qui  fermentaient  partout  sans  déborder 
nulle  part.  Si  les  intérêts  se  montraient  soucieux ,  si  le  travail 
était  tombé,  si  le  peuple  souffrait,  gardez-vous  de  répéter  ce 
blasphème  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  attribuaient  les  mal- 
heurs de  cette  crise  aux  agitations  populaires;  la  crise,  c'était 
la  désertion  du  capital  conspirateur  qui  l'avait  provoquée  et  qui 
la  prolongeait;  la  crise,  c'étaient  encore  les  gens  timides  jusqu'à 
la  lâcheté  qui  l'avaient  amenée.  Aucune  violence  de  la  part  des 
clubs  ne  vint  alors  justifier  les  craintes  des  détenteurs  de  l'ar- 
gent. Mais  ces  clubs  furent  l'un  des  mille  prétextes  dont  se 
servirent  les  réactionnaires  pour  effrayer  le  commerce  et  faire 
un  ennemi  de  la  République  de  chaque  petit  trafiquant.  Or, 
comme  ces  gens-là  sont  très-nombreux  et  que  leur  intelli- 
gence ne  s'étend  pas  au  delà  des  affaires  de  leur  détail,  on 
n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  les  animer  contre  un  ordre  de 
choses  qui  semblait  nuire  à  leurs  intérêts  personnels. 

Depuis  que  la  grande  manifestation  du  peuple  avait  con- 
trarié les  projets  de  la  réaction,  les  contre-révolutionnaires  ne 
pouvaient  plus  voir  le  moindre  mouvement  sur  la  place  pu- 
blique, sans  crier  que  ces  mouvements  tuaient  le  commerce  et 
empêchaient  la  confiance  de  renaître.  Les  habiles  du  parti  sa* 
vaient  bien  que  la  confiance  et  la  reprise  des  affaires  tenaient 
à  d'autres  causes,  et  que  ces  causes  disparaîtraient  insensible* 
ment  à  mesure  que  la  République  se  consoliderait;  mais  en 
déclamant  ainsi  ils  atteignaient  le  double  but  de  provoquer  un 
chortis  de  toute  la  bourgeoisie,  et  d'exciter  à  la  haine  contre 
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les  hommes  qui  s'habituaient  a  descendre  dans  la  rue,  pour 

s'habituer  à  la  vie  des  Républiques. 

A  cette  époque,  la  population  républicaine  d'un  grand 
nombre  de  quartiers  s'était  livrée  avec  ardeur  à  la  plantation 
d'arbres  de  la  liberté,  cérémonie  à  laquelle  le  clergé  des  pa- 
roisses avait  généralement  apporté  son  concours,  en  même 
temps  que  les  autorités  locales.  Pendant  près  d'un  mois,  on 
ne  cessa  de  voir,  dans  toutes  les  places ,  carrefours  et  pro- 
menades de  la  ville  se  dresser  des  arbres  de  la  liberté,  autour 
desquels  le  peuple  allait  faire  entendre  ses  airs  favoris.  On 
avait  vu  successivement  le  ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  de 
police,  les  maires  des  divers  arrondissements  et  les  musiques 
de  la  plupart  des  légions  se  faire  un  devoir  d'inaugurer  ces 
symboles  révérés  par  nos  pères;  bien  de  chaleureuses  allo- 
cutions avaient  été  prononcées  à  ces  cérémonies  chères  au  peu- 
ple. On  avait  vu  le  préfet  de  police  et  ses  montagnards  inau- 
gurer, aux  sons  d'une  musique  délicieuse,  l'arbre  de  la  liberté 
planté  dans  la  cour  du  Grand-Opéra,  devenu  le  Théâtre  de  la 
Nation.  Quelques  jours  après,  on  vit  le  ministre  de  Tintérieur, 
Ledru-RoUin,  assister,  au  milieu  de  nombreux  ouvriers  qui 
avaient  été  le  chercher,  à  la  plantation  de  Tarbre  de  la  liberté 
du  Champ-de-Mars.  Le  ministre,  invité  à  prendre  la  parole, 
commença  par  remercier  les  citoyens  de  ce  quartier  d'avoir 
eu  la  pensée  de  renouveler,  sur  les  mêmes  lieux ,  le  grand 
souvenir  de  la  fédération  de  1790.  Puis  il  termina  par  cette  al- 
locution adressée  au  symbole  de  la  liberté  : 

(c  Salut  à  toi,  glorieux  symbole  de  cette  délivrance  et  de  cette 
liberté!  dit-il.  Salut  à  toi!  Je  le  prédis  avec  bonheur  :  à  cette 
place  où,  il  y  a  soixante  ans,  on  venait  fraterniser  au  nom  de 
la  liberté;  à  cette  place  nous  verrons  bientôt  se  ranger  les  dé- 
putations  du  monde  entier;  autour  de  toi  viendront  s  unir, 
dans  une  commune  éti*einte  et  dans  un  commun  amour,  les 
membres  si  longtemps  divisés  de  la  grande  famille  humaine, 
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que  la  grande  famille  française  aura  associée  à  sa  liberté  et  à 
son  triomphe!...  Retournons  à  nos  travaux,  mes  amis,  et  que 
nos  voix  confondues  répètent  ce  cri,  qui  a  retenti  au  cœur  du 
monde  :  Vive  la  République!  » 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  déchaîner  les  réactionnaires  con- 
tre les  arbres  de  la  liberté  et  contre  ceux  qui,  disaient-ils,  vou- 
laient ramener  les  mœurs  et  les  usages  de  la  première  Révo- 
lution française,  en  attendant  de  ramener  la  guillotine.  Ces 
plaintes,  accueillies  avec  empressement  par  tous  les  républi-- 
cains  du  lendemain^  arrivèrent  jusqu'au  gouvernement  pro- 
visoire, dont  la  majorité,  peu  soucieuse  de  voir  se  renouveler 
ces  fêtes  populaires,  crut  devoir  intervenir  pour  recommander 
aux  citoyens  de  reprendre  leur  vie  habituelle. 

«  Depuis  un  mois,  la  France  se  gouverne  par  elle-même, 
sans  remploi  d'aucune  force  militaire  et  par  la  seule  puissance 
de  l'autorité  morale  du  peuple.  Paris,  cette  ville  d'un  million 
d'âmes,  n'a  jamais  offert  à  ses  habitants  plus  de  véritable  sé- 
curité... II  faut  que  les  derniers  jours  du  gouvernement  pro- 
visoire ressemblent  aux  premiers... 

c  Veillez  donc,  citoyens,  à  ce  qu'une  bruyante  affectation  du 
patriotisme  ne  devienne  une  cause  d'alarme  et  de  trouble  dans 
cette  cité,  maison  commune  de  la  République.  Dans  une  ville  si 
remarquable  par  le  calme  et  la  dignité  du  peuple,  on  ne  sau- 
rait ni  tolérer  ni  comprendre  le  tumulte  dans  la  rue,  qui  arrê- 
terait les  affaires  et  les  travaux,  et  qui  effrayerait  les  paisibles 
habitants  (^).  » 


(*)  Le  maire  de  Pans,  le  citoyen  Marrast,  se  mit  en  colère  contre  ceux  qui  ti« 
raient  des  feux  d'artifice  ou  des  pétards,  et  contre  les  enfants  qui  chantaient  :  Des 
lampions  !  «  De  tels  désordres  ne  peuvent  durer,  s'écriait-il  -,  ceux  qui  les  excitent 
jettent  un  défi  à  ceux  que  le  peuple  a  élus  pour  exercer  le  pouvoir.  »  Et  il  ordonna 
aux  patrouilles  de  gardes  nationaux  d'arrêter  et  de  conduire  ï  la  Préfecture  les 
contrevenants  àses  ordres. 
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Ainsi,  le  gouvernement  de  la  République ,  après  avoir  dé- 
claré que  jamai:»  Paria  n'avait  été  aussi  calme  y  semblait  s'unir 
à  ceux  qui  affectaient  des  terreurs  au  moindre  mouvement 
patriotique,  et  invitait  les  bons  citoyens  à  ne  pas  souflrïrce 
qui  pourrait  fournir  le  moindre  prétexte  de  troubles.  C'était 
autoriser  les  bons  citoyens  à  intervenir  dans  les  plantations 
d'arbres  de  la  liberté  et  à  provoquer  ainsi  les  troubles  qu'on 
voulait  prévenir.  J^  gouvernement  provisoire  ne  se  doutait 
guère  qu'il  devançait  ainsi  les  désirs  des  réactionnaires  :  il  ne 
se  rendait  i)as  un  compte  exact  des  ellorts  incessants  que  devait 
(aire  un  peuple  qui  se  régénère,  et  il  oubliait  que  les  grandes 
révolutions  ne  se  soutiennent  et  n'aboutissent  qu'autant  que 
les  peuples  restent  dans  cet  état  de  salutaire  exaltation  qui 
double  leurs  forces  physiques  et  morales.  Dire  à  un  peuple 
qui  travaille  à  consolider  son  œuvre  de  rénovation,  lui  ordon- 
ner de  reprendre  sa  vie  habituelle  d'ordre  et  de  calme  ,  c'est 
le  livrer,  par  impéritie ,  à  ses  ennemis ,  qui  guettent  le  som- 
meil du  lion  pour  le  museler.  Ce  fait,  entre  mille,  prouve 
qu'avec  de  bonnes  intentions,  sans  doute,  la  plupart  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  furent  loin,  bien  loin 
d'être,  par  eux-mêmes,  à  la  hauteur  de  la  révolution  qui  les 
avait  portés  au  pouvoir. 

S'il  en  eût  été  autrement,  le  gouvernement  issu  de  la  révo- 
lution aurait-il  laissé  à  la  tête  des  grandes  administrations,  et 
surtout  à  la  tête  de  nos  armées  des  hommes  si  déplorablemenr 
connus  pour  leur  servile  dévouement  aux  dynasties  déchues? 
Ni  le  gouvernement  provisoire,  ni  les  commissaires  délégués 
n'avaient  osé  toucher  à  Tinstitution  militaire,  la  plus  aristocra- 
tique et  la  plus  illibérale  de  toutes,  parce  que,  d'un  oôtë,  les 
ennemis  de  la  République  cherchaient  à  répandre  dans  les 
rangs  des  inquiétudes  sur  l'avenir  des  militaires  ,  et  que ,  d'un 
autre  côté ,  le  parti  légitimiste  travaillait  à  conserver,  sous  le 
manteau  républicain ,  la  grande  influence  que  les  dix-huit 
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années  du  régne  de  Louis-^Philippe  n'avaient  pu  lui  faire 
|>erdre. 

ce  Tout  le  n\ondeIe  comprend,  disait  le  National  Iui*-mémo, 
Torganisaiion  militaire  de  la  monarchie  ne  peut  convenir  a 
la  République;  le  commandement  de  nos  armées  ne  peut 
être  raisonnablement  conservé  aux  généraux  et  aux  officiers 
qui  se  sont  compromis  au  service  du  gouvernement  déchu  par 
un  zèle  excessif  y  par  des  faveurs  scandaleuses  ou  par  des  actes 
justement  flétris  dans  Topinion  publique.  N'est-il  pas  pour 
le  moins  étrange  qu'un  mois  après  la  révolution  de  Février  , 
on  trouve  encore  à  la  tête  de  nos  divisions  et  des  régiments 
des  députés  pritchardistes  et  satisfaits?  Pourquoi  donc  tant 
tarder  à  appliquer  une  mesure  réclamée  par  la  justice  autant 
que  par  la  politique?  En  donnant  satisfaction  au  pays,  on 
trouverait  un  moyen  tout  naturel  de  renouveler  la  tête  de 
notre  armée,  et  de  créer  un  mouvement  général  qui  la  rallie*- 
rait  énergiquement  au  gouvernement  de  la  République.  » 

Il  était  temps  que  Theure  de  la  régénération  de  Tar- 
mée  française  sonnât,  et  que  le  peuple  français  eût  une 
armée  faite  à  son  image,  une  armée  où,  sous  la  protec-^ 
tion  de  lois  sages  et  justes,  le  principe  démocratique  dominât 
naturellement;  il  était  temps  de  détruire  ces  influences  oc- 
cultes qui  pesaient  encore  sur  cette  grande  institution ,  et  de 
purifier  les  rangs  de  ces  corps  militaires,  ayant  mission  de 
faire  respecter  et  triompher  la  République  démocratique  ;  il 
était  temps  d'y  faire  entrer  des  hommes  nouveaux ,  comme 
avait  fait  la  Convention  nationale  lorsqu'elle  voulut  pouvoir 
ordonner  aux  phalanges  républicaines  de  vaincre  les  ennemis 
de  la  Révolution, 

Il  eût  donc  fallu  placer  à  la  tête  de  nos  armées  un  ministre 
dévoué  à  la  République,  comme  le  furent  les  Fâche,  les  Bou« 
chotte  ;  un  ministre  ferme,  éclairé,  sans  pitié  pour  les  abus, 
sans  pitié  pour  les  mauvais  citoyens.  Est-ce  que  les  Bourbons 
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de  1814  et  de  1815  craignirent  de  briser  des  existences,  lors- 
qu'ils rayèrent  impitoyablement  des  cadres  de  Factivité  tous 
les  chefs,  et  même  les  nombreux  subalternes  qui  ne  convinrent 
pas  à  Tordre  de  choses  établi  à  cette  époque  dans  l'armée  du 
roi  de  France  I 

Ce  ministre  régénérateur,  ce  républicain  inflexible,  cet 
homme  dévoué,  Iç  gouvernement  provisoire  ne  sut  pas  le  dé- 
couvrir; et  si  l'on  excepte  le  vieux  général  Subervîc,  dont 
l'administration  se  borna  à  empêcher  beaucoup  de  mal,  le  gou- 
vernement, comme  la  Commission  executive,  ne  trouvèrent 
sous  leur  main  pour  républicaniser  l'armée  que  les  généraux 
les  plus  compromis  avec  la  monarchie.  Certes,  l'armée  fran- 
çaise, malgré  les  prescriptions  de  servilisme  émanant  de  ses 
chefs,  était  très-bien  disposée  pour  devenir  la  force  militante 
d'un  peuple  libre  ;  il  n'eût  pas  fallu  beaucoup  d'efforts  pour 
placer  dans  le  cœur  du  soldat  français,  encore  plein  des  grands 
souvenirs  des  premières  années  de  la  République ,  l'amour  de 
cette  même  République,  qui  semblait  destiner  aux  soldats  de 
la  France  un  rôle  digne  d'elle  et  d'eux-mêmes  :  le  moment 
paraissait  être  arrivé  de  porter  bien  haut  le  drapeau  de  cette 
France  qui  tenait  le  sort  du  monde  entre  ses  mains,  et  l'armée 
rajeunie  eût  été  fière  de  le  relever  elle-même.  Les  événements 
dont  l'Europe  était  alors  le  théâtre  offraient  une  occasion 
unique  dans  les  fastes  du  monde  de  changer  la  mission  des 
armées  permanentes,  dans  lesquelles  seraient  entrés  avec  joie 
tout  ceux  qui  portaient  un  cœur  d'homme  et  de  citoyen. 

Le  gouvernement  provisoire,  laissant  complètement  décote 
l'armée  de  ligne,  parut  concentrer  toute  sa  sollicitude  sur 
l'armée  sédentaire,  sur  la  garde  nationale;  et  là  encore  il 
entassa  fautes  sur  fautes,  et  ces  fautes  ne  tardèrent  pas  à 
porter  des  fruits  amers. 

Oubliant  que  la  fonction  d'un  gouvernement  est  de  diriger 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation  vers  le  but  de 
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8on  inslitution  ;  oubliant  que,  si  le  but  d'un  gouvernement 
constitutionnel  est  de  conserver  la  République,  celui  d'un 
gouvernement  révolutionnaire,  ou,  si  on  Taime  mieux,  du 
gouvernement  d'un  peuple  en  révolution,  est  de  fonder  cette 
République  ;  oubliant  encore  que,  si  la  Constitution  est  le 
régime  de  la  liberté  victorieuse  et  paisible,  la  révolution  est  la 
guerre  de  la  liberté  contre  ses  ennemis,  le  gouvernement  pro- 
visoire, confondant  ces  deux  situations  si  distinctes  et  si  diffé- 
rentes, opéra,  à  l'égard  de  la  garde  nationale,  comme  s'il  s'é- 
tait trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires  de  la  vie 
d'un  peuple;  et  lorsque  la  Constitution  n'existait  pas,  il  pro- 
céda légalement  comme  si  elle  lui  eût  imposé  ses  prescriptions 
les  plus  rigoureuses. 

Sous  la  monarchie,  la  garde  nationale  de  France  n'était 
qu'un  corps  privilégié ,  dont  les  rangs  ne  s'ouvraient  guère 
qu'à  la  grande  et  petite  bourgeoisie.  Ce  qu'on  appelait  la  haute 
bourgeoisie  s'exonérait  fatcilement  de  ce  service,  dont  tout  le 
poids  retombait  sur  les  commerçants,  trafiquants  et  bouti- 
quiers quelconques.  Mais  ceux-ci  trouvaient  une  grande  com- 
pensation à  ces  charges  par  le  privilège  de  porter  l'uniforme, 
les  galons  et  quelquefois  l'épaulette.  Le  droit  d'être  armés,  de 
maintenir  rordre  dans  la  cité,  se  trouvait  ainsi  entre  les  mains 
des  citoyens  généralement  les  moins  éclairés  sur  leurs  droits, 
et  toujours  dominés  par  les  nombreux  employés ,  inféodés 
au  pouvoir;  aussi  la  garde  nationale  de  la  monarchie  n'eût- 
elle  jamais  concouru  à  aucune  révolution,  si  elle  n'eût 
été  entraînée,  en  partie,  par  les  hommes  aux  instincts  géné- 
reux et  patriotiques,  et  surtout  par  la  population  des  tra- 
vailleurs, généralement  plus  avancée  que  les  petits  commer- 
çants. Sans  cet  élan,  qu'elle  aurait  reçu  plutôt  qu'elle  ne  l'eût 
donné,  la  généralité  de  la  garde  nationale  ainsi  constituée, 
serait  restée  constamment  stationnaire,  même  au  milieu  des 
plus  grandes  révolutions;  et  s'il  fut  permis  de  croire,  après 
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ké  joufûéed  de  Fétrier^  quê  cettd  gàiik  privilëgMe  «▼•!(  ap« 
plaiidi  à  rétablissement  dé  la  République»  le  uturtl»  cba 
elle,  était  revenu  ail  galopa  et  Toti  poutiiit^  sanâ  m  tromperi 
considéfer  l'aneien  noyau  Gomme  eomposd  d«  rdaoïMumtîrai 
et  mêtne  de  contre-réVolutionûaires< 

Dans  uti  pat'dl  état  de  chosesi  le  gouvernement  de  It  lUpu« 
blique  naissante  avait  un  devoir  impérieux  k  remplir  :  il 
devait,  en  réorgâtiisant  la  garde  nationale,  enlever  provimir»* 
ment  les  armes  à  tous  ces  employés,  fourniseeuAi  uiariés  ci 
repus  du  pouvoir  déchu,  qui  se  trouvaient  eik  si  grand  nombn 
dails  les  andens  cadres,  et  qui  n'avaient  ce^  de  lea  diriger} 
le  gouvernement  provisoire  ne  devait  pas  douier  un  idsiaoi 
qu'en  laissant  entre  les  mains  de  ces  conetanti  ennemie  de  la 
liberté  lea  fusils  que  la  patrie  était  censée  leur  avoi;  oonfiés 
pour  lâ  défense  des  libertés  publiques  autant  que  de  l'ardrei 
ceux<*cl  en  feraient  infailliblement  un  mauvaia  ulage^  si  quel* 
que  crise  contre  la  jeune  République  survenait.  Il  ne  devait 
pas  oublier  un  seul  insUnt  que,  pour  avoir  voulu  laitsef  laa 
armes  entre  les  mains  des  réactionnaires,  la  Gonveoiioa  avait 
failli  passer  sous  les  fourches  caudinee  de  laoontre-'Tévoltttîoa 
sectionnaire»  Là  levée  de  boudiera  des  compagnies  ditead'élîtei 
au  1 6  mars,  eût  justiûé  oette  mesure  de  salut  public^  à  laquelle 
la  garde  nationale  de  la  monarchie  s'attendait  alorsé 

Au  lieu  de  procéder  par  les  moyens  qu'indiquaient  la  aîtua- 
tion  des  choses  et  Taudace  de  la  réactioU ,  le  gouvernement 
provisoire  crut  mieut  faire  en  laissant  les  armes  aux  réao* 
tionnaires,  se  bornant  à  leut*  donner  un  oontre«poîds  propre 
à  les  contenir,  par  l'adjonction  sur  les  cadres  de  la  garde  &»« 
tionale  de  tous  les  dtoyens  jouissant  de  leurs  droits. 

C'était  sans  doute  une  mesure  plus  légale,  plus  cotiform 
au  droit  public;  mais  il  fallait  prévoir  que  la  réaction,  aux 
agUetSv  ne  manquerait  pas  de  la  faire  tourner  contre  la  Répu- 
blique. En  voyant  les  dtoyens,  démocrates  ou  non,  ae  précn- 
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piter  en  foute  à  leurs  mairiisB  respectives  pour  se  ftiire  inscrire 
sur  les  contrôles  généraux  de  la  garde  citoymme,  le  gouver- 
nement provisoire  se  montra  enchanté  de  cet  empressement; 
il  crut  avoir  remporté  une  grande  victoire  le  jour  où  il  annonça 
que  detm  oent  nUUe  hommes  figuraient  sur  les  cadres  de  cette 
garde  civique. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  Tinscription  pour  ouvrir  les  rangs 
de  l'ancienne  garde  bourgeoise  à  tous  les  citoyens;  il  fallait 
leur  donner  dés  armes ,  et  surtout  les  mettre  à  même  de  se 
procurer  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  nécessaires, 
afin  que  ces  nouveaux  venus  pussent  figurer  convenablement 
à  côté  des  autres. 

Là  furent  les  obstacles  que  le  décret  du  gouvernement  pro^ 
TÎsoire  n'avait  pas  aperçus,  ou  qu'il  s'était  dissimulés. 

En  effet,  quels  moyens  le  gouvernement  provisoire  possé-* 
dait'il  pour  donner  un  uniforme  dispendieux  aux  citoyens  qui 
n'avaient  pas,  par  eux-mêmes,  la  possibilité  de  se  procurer  ces 
effets  d'habillement  et  d'équipement?  Aucuns.  Il  fallut  recou- 
rir aux  expédients. 

Parmi  ceux  que  l'on  imagina,  les  uns  devaient  nécessaire- 
ment blesser  la  fierté  du  pauvre,  et  les  autres  ne  donnèrent 
que  des  résulUits  trési-incomplets;  de  sorte  que  la  plupart  des 
nouveaux  inscrits  ou  se  découragèrent,  ou  se  virent  Pobjet 
d'une  blessante  distinction  lorsqu'ils  furent  sous  les  armes, 

liCS  clubs,  qui  généralement  mirent  le  plus  grand  aèle  à 
l'incorporation  des  citoyens  exclus  jusqu'alors ,  se  virent  dans 
la  nécessité  d'ouvrir,  par  avance ,  des  souscriptions  propres  à 
les  mettre  à  même  de  fournir  des  habits ,  et  même  d'offrir  les 
épaulettes  et  l'épée  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  seraient 
élevés  k  des  grades.  Mais  l'aristocratie,  se  glissant  partout , 
sut  trouver  le  moyen  de  paralyser  cet  élan  fraternel ,  et  même 
de  présenter  ce  don  comme  une  aumône  déguisée  que  Ton 
devait  refuier.  Par  d'autres  motifs,  elle  fit  rejeter  le  vœu  émis 
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pour  que  les  chefs  de  la  garde  nationale  n'eussent  que  Tépao- 
lette  de  laine,  comme  au  temps  de  notre  première  révolci- 
tion.  Tous  ces  efforts  n'aboutirent  donc  à  aucun  bon  résultat. 

En  définitive ,  la  question  de  Tuniforme  découragea  ou  éloi- 
gna d'abord  une  foule  de  nouveaux  incorporés ,  et  laissa  aux 
anciens  gardes  nationaux  fonctionnaires ,  employés  ou  bou- 
tiquiers,  toute  leur  suprématie  lorsque  arriva  le  jour  si  pro- 
chain de  l'élection  des  chefs. 

Mais  ce  fut  bien  pis  quand  il  s'agit  de  l'armement  de  tous 
ces  nouveaux  venus.  Cet  armement  se  fit ,  à  Paris  même,  avec 
une  lenteur  désolante  ,  quoiqu'il  y  eut  dans  les  casemates  de 
Yincennes  assez  de  fusils  pour  en  donner  à  tous  les  citoyens. 
Sous  prétexte  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  distribution ,  les 
maires  et  leurs  employés  se  firent  un  méchant  plaisir  de  lasser 
les  ouvriers ,  de  les  rebuter  même  lorsqu'ils  allaient  réclamei 
leur  arme.  Toiis  les  soirs,  les  clubs  retentissaient  de  nombre»' 
ses  plaintes  qui  leur  étaient  portées  par  une  foule  de  citoyens 
n'ayant  pu  parvenir  à  avoir  leur  fusil.  Les  clubs ^  qui  con- 
naissaient les  mauvaises  dispositions  des  municipalités  et  de 
leurs  commis  y  nommaient  Commissions  sur  Commissions  pour 
aller  demander  l'exécution  de  la  loi;  mais  les  clubs  eux- 
mêmes  n'ayant  qu'un  caractère  officieux,  étaient  éconduits; 
ou  f  si  on  leur  promettait,  on  ne  se  croyait  pas  sérieusement 
engagé  à  leur  égard. 

Ainsi ,  à  Paris  même ,  la  ville  aux  grandes  ressources ,  la 
ville  considérée  comme  la  tête  et  le  cœur  de  la  République, 
le  décret  qui  prescrivit  l'incorporation  de  tous  les  citoyens 
dans  la  garde  nationale  et  leur  armement,  fut  loin  d'obtenir 
les  grands  résultats  que  l'on  pouvait  se  promettre  de  l'em- 
pressement des  citoyens  à  se  faire  inscrire.  Les  obstacles  de 
toute  nature  qu'offrit  l'habillement  des  uns ,  l'armement  des 
autres;  la  lassitude,  le  découragement,  la  paresse  de  beau- 
coup, finirent  par  rebuter  la  plupart  des  ouvriers;  et  lorsque 
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le  gouvernement  provisoire  crut  avoir  réorganisé ,  sur  les 
bases  les  plus  larges  y  cette  nouvelle  garde  nationale ,  objet  de 
sa  sollicitude ,  il  se  trouva  qu'il  n'avait  fait  autre  chose  que 
d!agrandir  les  cadres  de  Tancienne^  restée  complètement  de* 
bout. 

II  était  cependant  facile  de  prévoir  qu'en  procédant  comme 
on  Tavait  fait,  on  ne  pouvait  obtenir  d'autre  résultat  que  celui 
annoncé  par  les  démocrates ,  c'est-à-dire  de  fournir  de  nom- 
breux auxiliaires  à  la  réaction  en  uniforme. 

Que  si  Ton  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  fit,  à  l'égard  de  la 
garde  nationale,  dans  les  départements  administrés  contraire- 
ment aux  intérêts  de  la  révolution  et  de  la  République,  on 
aura  la  triste  conviction  qu'en  procédant  par  les  voies  légales 
au  lieu  d'employer  les  moyens  révolutionnaires ,  cette  garde 
civique  ne  fut  nulle  part  réorganisée  comme  elle  eût  du  rétre, 
et  que  partout  elle  resta  ce  qu'elle  était  sous  la  monarchie , 
une  garde  bourgeoise  renforcée.  Là  où  les  commissaires  vou- 
lurent donner  des  armes  au  peuple ,  il  leur  fallut  lutter  in- 
cessamment contre  le  mauvais  vouloir  patent,  ou  contre  l'as- 
tuce des  autorités  locales ,  appuyées  par  la  bourgeoisie  ;  et 
quand  les  commissaires  voulurent  déployer  quelque  énergie , 
les  autorités,  soumises  à  l'aristocratie,  les  firent  calomnier  par 
leurs  journaux,  qui  demandaient  à  grands  cris  leur  renvoi. 
Des  soulèvements ,  et  même  des  collisions  sanglantes ,  dont 
ces  commissaires  furent  le  prétexte,  éclatèrent  dans  diverses 
villes,  entre  la  bourgeoisie  armée  et  le  peuple  sans  armes. 

G'estque,  partout,  les  armes  étaient  restées  entre  les  mains 
des  ennemis  de  la  révolution.  C'est  que  nulle  part  on  ne  tra- 
vailla sérieusement  à  ôter  à  une  bourgeoisie  rétrograde  l'in- 
fluence dont  elle  faisait  un  si  mauvais  usage. 

Cette  influence  contre-révolutionnaire  se  manifesta  ouver- 
tement quand  arriva  le  moment  des  élections  pour  les  grades 
de  la  garde  nationale.  Malgré  tous  les  efibrts  des  Sociétés  po- 
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pulaires  et  des  Coini'éi  électoraux,  les  andcM  cMb,  &;iifll 
arec  les  cccipagrJes  d'cLte^  pAr.iDrenC  à  t;-:igiier  plus  d'os 
candidat  de  la  d^'mocraïk.  Les  é*ecvcsÈé  ayant  dure  plus  de 
teiE.pl»  qu'3  D'en  bliait  pour  rappe'er  les  travailiem  à  k«n 
aie'.iers^  il*  se  retirèrent  tiecijC  ea  pr^^etj^ct  des  lenteurs  da 
icrutin.  Le  peopie  eût  pu,  s^îi  i  eût  to(:!u  finniat^  lutter 
avec  avantage  coctre  la  Hipit  de  fa:  l^iocratie  et  de  la  bour» 
gcoiâie;  mai»  il  lui  eût  blia  b  pers^vëraim  do«t  «a  esmeÊmm 
lui  donnaient  Futile  exemple.  Peo  haLilor  à  ecs  loties,  oà  It 
ttToîr-iaire  remp':krtesur  le  nombre,  le  peuple  se Bootr»  pressé 
d'eo  finir;  et  après  aToir  cootribur  à  &îre  élire  ks  AA  wêh 
përiears,  il  parut  ne  pas  attacher  b  néae  iwfliw  un 
autres  grades.  Ce  fut  ainai  que  Voa  vit  génftalrawt  le  non* 
bre  des  toUdIs  diminuer  coosidërablenïc&t  k  eluqwe  scnrtia) 
de  sorte  que  lorsqu*oo  arrira  aux  chefs  des  rwpegnim  et  aux 
autres  ofiiciers,  oeux-ci  ne  furent  presque  pins  ^his  qne  par 
les  vieux  cadres,  qui  renommèrent  génctalcaMBt  leta  an-* 
eiens  ofliders. 

Ce  n*est  pas  que  ces  candidats  eussent  en  le  coarage  de  se 
présenter  tek  qu'ils  étaient  an  Ibod,  c'est-4-dire  poor  dis 
royalistes  ouverts;  presque  tous  avaient  fut,  soit  dans  \m 
clubs,  soit  dans  les  Comités  électoraux,  des  professiotts  de  fci 
desquelles  il  résultait  qu*iis  étaient  les  meilleurs  répoUicaiBS 
du  monde.  Mais  à  peine  élus,  ils  changèrent  insenstMeanent 
deton« 

€  Nous  voulons  bien  la  République,  disaienl-ib  iorsqu*ils 
nVfaient  encore  qu'à  rai-chemin  de  leurs  évolutions  politi- 
fjne^;  maU  c'est  à  condition  qu'elle  ne  dérangera  personne, 
qu'elle  maintiendra  les  positions  acquises...  Nous  aimons  biee 
la  Ai^publique  et  les  républicains;  tium  nous  repoussons  eed, 
cela,  celui-ci,  ceux-là,  et  généralement  tous  les  démocrates 
trop  avancés...  Nous  serons  dévoués  à  la  République,  maii 
nous  ne  b  voulons  pas  exclusive;  nous  la  voulons  modéney 
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et  BUrtout  honnêtei...  Puis  on  essayait  de  prouver  que  les  ré-» 
publicains  du  lendemain ,  et  ceux  même  qui  ne  l'ëiaieut  que 
d'occasion,  valaient  mieux  que  ceux  de  la  Teille;  que  les  pre« 
miei  s  seuls  étaient  des  gens  vertueux ,  probes  j  dévoués,  et 
qu'eux  seuls  ils  méritaient  toutes  les  places^  tous  les  em- 
plois. » 

Et  bien  de  bons  citoyens^  mais  d'une  intelligence  trop 
bornée  pour  lire  dans  le  fond  de  l'âme  de  ces  républicaine 
honnêtes,  se  laissaient  séduire  par  le  langage  de  ces  prétendus 
modérés! 

Et  le  gouvernement  lui-même,  quoique  issu  d'une  révolu-^ 
tion  radicale  dans  son  principe,  semblait  ne  pas  trop  s'eflrayer 
de  voir  revenir  sur  la  scène  politique  des  hommes  qui,  se  ren*- 
dant  justice,  étaient  jusqu'aloi^  restés  en  dehors  du  mouve^ 
ment  républicain  opéré  en  France. 

Mais  si  le  gouvernement  provisoire  eût  consulté  l'histoire 
des  révolutions,  des  transformations  de  gouvernement,  il  y 
aurait  vu  que  les  hommes  avaient  toujours  été  changés  en 
même  temps  que  les  institutions.  Malheureusement,  la  nou- 
velle République,  ou  plutôt  les  hommes  placés  à  sa  tête  n'a- 
vaient pas  cru  nécessaire  d'agir  ainsi.  On  eût  dit  même  qu'ils 
espéraient  que  les  serviteurs  dévoués  à  la  monarchie  s'accom- 
moderaient à  merveille  du  puritanisme  démocratique,  et  s'i- 
dentifieraient facilement  avec  le  régime  républicain. 

Le  gouvernement  provisoire  se  trompait  :  on  ne  fait  pas  tout 
à  coup  un  homme  libre  d'un  esclave;  on  ne  le  défait  pas  su- 
bitement de  ses  habitudes  serviles;  le  cœur  et  la  pensée  ne  se 
détachent  pas  facilement  d'un  ordre  de  choses  sous  lequel  on 
vivait  largement,  ou  d'un  maître  qui  permettait  tout  à  ceux 
qui  lui  donnaient  tout ,  jusqu'à  Thonneur.  Quelle  confiance 
pouvait-on  avoir  d'ailleurs  dans  des  hommes  qui  crient  au- 
jourd'hui Vive  la  monarchie!  et  demain  :  Vive  la  République! 

Le  gouvernement  provisoire  devait  savoir  que,  pour  exister, 
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la  République  avait  besoin  du  dévouement  absolu  et  énergi- 
que de  tous  les  citoyens  appelés  aux  fonctions  publiques 
quelconques,  et  qu'elle  ne  pouvait  attendre  ce  dévouement 
de  ceux  qui  avaient  renié  pendant  dix-huit  ans  les  droib 
du  peuple;  il  devait  savoir  que,  pour  consolider  le  r^ne  de 
la  liberté,  il  fallait  à  la  République  l'appui  des  inspirations 
généreuses  de  tous  les  hommes  élevés  dans  les  saintes  tradi- 
tions de  la  démocratie. 

c  Citoyens  du  gouvernement  provisoire,  disait  à  ce  sujet  le 
journal  la  Réforme,  songez-y  bien!  le  peuf^e,  en  vous  appe- 
lant à  diriger  pendant  quelques  jours  les  affaires  de  la  France, 
a  eu  confiance  dans  votre  patriotisme»  et  suriottidaos  vMre 
fermeté  :  il  a  fait  de  vous  tous ,  non  pas  des  ministres  indécis 
ou  complaisants,  mais  des  dictateurs  énergifiteseê  réeobu:  il 
vous  a  confié  le  salpt  de  la  République  !  >i 


CHAPITRE  XIV. 


Qraadi  mon?<— bU  popnltifei  détormlnéi  ptr  U  Rétolntion  firinçtlse.— Elle  t*!!»»- 
garait  aux  applandisfementt  de  rhnmanité  tout  entière.  •*  Sitoatioo  de  Tltalie 
avant  la  Rèrolatloo.  —  Politlqae  taivie  à  ion  égard.  •*  GonceMloni  arrachées  an 
roi  de  Naplei.  —  La  Sardaigne  et  la  Toscane  obtiennent  des  Chartes.  —  MaaTaist 
fol  da  roi  de  Naples.  —  Sonlé? ement  Inévitable  des  Lombardo-Vénitiens.  —  Atti- 
Inde  de  Milan.  —  L'Italie  apprend  la  Révolatlon  de  Paris.  •*  Enthoasiasme  des 
Italiens.  —  Gondaite  obllqoe  du  roi  de  Sardaigne.  *-  Fuite  des  Bourbons  de  Mo* 
dène  et  de  Lacques. — Grande  joie  des  Romains. — Alarmes  do  cabinet  de  Vienne. 
—  Lâcheté  de  Charles-Albert  —  Insarrection  de  la  Lombardie.  —  Révolatlon  de 
Milan.  —  Vieissltades  des  cinq  Jours  de  lutte  avec  la  garnison.—  Triomphe  des  Mi- 
lanais. —  Toutes  les  villes  de  la  Lombardie  se  délivrent  da  joag  de  l'Autriche.  •* 
DépataHoB  Italienne  an  gouvernement  provisoire  français.  —  Réponse  de  M.  Ia- 
màHlM.-^  Cêst  !répé$d$la  FrmiC0qim»(m  off^(mà  UMiefour  Uiprét$^ 


Laissons  un  moment  la  France  se  préparer,  au  milieu  da 
cireonstances  intérieures  les  plus  défavorables ,  aux  éiectiont 
générales  de  ses  représentants  à  l'Assemblée  nationale,  obje; 
de  tant  d'espérances  ;  quittons  ce  champ  de  bataille  électoral,  où 
les  réactionnaires,  appuyés  par  l'intrigue  des  royalistes,  s'agitent 
avec  une  violence  inouïe;  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la 
carte  générale  de  TEuropej  car  il  est  temps  de  parler  de^ 
grands  mouvements  populaires  que  notre  révolution  de  Févriei 
a  déterminés  dans  toutes  les  contrées  prêtes  à  saluer  Tavéne- 
ment  du  système  républicain.  Là  nous  verrons  bien  des  peu- 
ples opprimés  s'empresser  de  suivre  l'impulsion  que  donne 
au  monde  entier  la  nation  habituée  à  marcher  à  la  tète  de  la 
civilisation;  de  là  nous  pourrons  mieux  examiner  la  position 
admirable  que  toutes  ces  commotions  salutaires  font  à  la 
République  naissante;  et  nous  bénirons  la  Providence  de  ce 
qu'au  lieu  d'avoir  à  tirer  Tépée  pour  la  défense  de  ses  prin- 
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cipes  et  de  son  indépendance,  comme  fut  forcée  de  le  (aire  la 
République  de  1 792 ,  celle  de  1 848,  appelée  à  recueillir  paisi- 
blement les  fruits  de  la  longue  et  sanglante  lutte  que  durent 
soutenir  les  hommes  de  la  Convention  nationale,  s'inaugurait 
aux  applaudissement9  de  l'humanité  tout  entière. 

Tournons  d'abord  nos  regards  vers  l'Italie,  vers  cette  an- 
tique terre  de  la  liberté,  tour  à  tour  peuplée  de  grands  capi- 
taines, de  grands  orateurs,  de  grands  poètes^  de  graods  artistes, 
puis  dégénérée  par  les  efforts  malfaisants  de  cette  foule  de 
gouvernements  divers,  mais  tous  plus  ou  moins  despotiques, 
qui  pesèrent  sur  ses  destinées.  Du  Phare  aux  Alpes,  de  la  Sîdle 
à  la  Lombardie,  nous  voyons  une  race  nouvelle  qai  lotte 
héroïquement  pour  reconquérir  la  liberté  et  l'unité  natû>nale« 
Mais  les  rois,  mais  les  princes,  mais  la  France  aïoiiardûqoe 
sont  contre  l'esprit  révolutionnaire  qui  tient  Fltalie  en  éveQ. 

c  Parlez  bas;  inclinez-vous  devant  les  princes;  demandez 
Faumône  pour  le  droit  et  la  liberté;  n'inquiétez  pas  l'Au- 
triche; saluez  ses  sentinelles;  payez  la  dime  et  l'impôt  à 
l'étranger  insolent,  et  n'attaquez  pas  les  traités  de  1815.  > 
Tels  étaient  alors  les  conseils  donnés  à  l'Italie  par  le  gouver- 
siement  français,  et  tel  était. le  sens  des  notes  oiCcielles  envoyées 
par  M.  Guizût  à  ses  représentants  dans  la  péninsule  ita- 
lique. 

—  c  Eloignez-vous  du  parti  révolutionnaire,  ajoutaient  les 
orateurs  dynastiques  formés  à  l'école  de  Louis~Philippe  ;  ne 
vous  laissez  pas  déborder  par  ses  passions  sauvages;  soyez 
modérés ,  soyez  pacifiques ,  soyez  confiants  dans  la  parole  des 
princes  !  » 

Mais  la  France,  qui  sentait  déjà  bouillonner  dans  ses  flancs 
le  volcan  du  24  Février,  criait  à  Tllalie  : 

«  Grande  nation,  tu  peux  et  tu  dois  l'affranchir.  Tu  devais 
être  inviolable  entre  toutes  les  patries  de  la  terre.  L'étranger, 
en  foulant  ton  sol^  a  souiU'j  Tune  des  tombes  immortelles  de 
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Thistoire  et  le  berceau  de  la  civilisation  moderne  :  le  fûed  de 
TAutriche  sur  tes  marbres  et  sur  ton  sein,  est  une  profanation, 
est  un  outrage  contre  les  arts,  contre  la  gloire,  contre  Thuma- 
niié.  Que  parlent-ils  de  traites  de  1815?  Que  veulent-ils 
('imposer,  à  toi  qui  résumes  Tancien  monde,  et  qui  débattais 
jadis  dans  une  ville  les  destinées  de  Tunivers  7  Est-ce  que  la 
guérite  d'un  soldat  autrichien  ^t  plus  haute  que  la  colonne; 
Trajane?  Est-ce  que  la  maison  d'Habsbourg  ne  tiendrait  pas 
tout  entière  dans  un  des  tombeaux  de  César?  Italie  !  Italie  !  de 
par  le  droit,  de  par  la  pudeur  humaine,  tu  dois  être  indé** 
pendante  et  non  vassale;  car  tu  es  à  la  fois  l'urne  antique, 
l'une  des  gloires  passées  et  la  fontaine  sacrée  delà  renais*- 
sance! 

<  Italie  !  tu  dois  être  libre  entre  toutes  tes  sœurs,  toi  qui  fus 
la  patrie  de  la  grande  République ,  la  terre  du  Capitole,  du 
Forum,  du  mont  Sacré  ! , .  • 

—  «  Heureusement ,  ajoutait  un  publiciste  qui  prévoyait  le 
rôle  que  Tltalie  allait  jouer  en  Europe  (')  ;  heureusement,  les 
Italiens  n'ont  point  écouté  les  Grecs  de  la  nouvelle  décadence, 
et  la  Sicile  frappait  le  tyran  au  cœur  quand  on  devisait»  en 
France,  sur  la  valeur  des  contrats  de  la  vieille  Europe.  Le 
Vésuve  s'est  allumé  comme  l'Etna;  les  deux  sœurs  siciliennes 
se  sont  embrassées  dans  la  bataille,  et  Ferdinand  aux  aboisi 
pleurant  ses  légions  détruites,  a  été  forcé  de  pactber  avec 
h  iévolution. 

ce  Quelle  sera  cette  Charte  promise?  Nous  ne  le  savons 
encore  ;  mais  elle  a  déjà  porté  ses  fruits;  car  la  Sardaigne  et  la 
Toscane  échappent  au  régime  des  constUtes^  et  la  souveraineté 
du  peuple  commence  ! 

c  Que  les  Deux  Siciles  tiennent  bon  t  Ferdinand  signera  la 
Constitution  de  1 81 2,  s'il  lui  reste  encore  quelques  signatures 
à  donner,  et  les  autres  gouyernements  suivront  :  Naples  » 

(')  RifofiM^dû  15  février  1848. 


588  HISTOIRE      -1-^ 

Palerme,  Turin,  Florence,  Rome,  vous  êtes  solidaires  !  Unis- 
sez-vous <ians  le  saint  amour  de  Tltalie  !  Préparez  la  grande 
fédération  de  l'indépendance;  armez-vous;  et  que  rAufaî- 
diien,  quand  il  vieiMlra,  ne  trouve  plus  sur  son  chemin  des 
Romains,  des  Lombards,  des  Toscans,  qu'il  ne  trouve  que 

l'Italie  (*).» 

Nous  nous  dispenserons  de  toute  autre  exposition  des  af- 
faires générales  de  l'Italie  au  commencement  de  février  1848, 
car  les  lignes  qui  précèdent  font  connaître  la  position  des 
choses  lorsque  Ferdinand ,  après  avoir  ensanglanté  Naples  et 
bombardé  Palerme ,  fut  forcé ,  de  ant  une  manifestation  im» 
posante ,  de  renvoyer  son  ministère ,  et  de  promettre  une 
constitution. 

Par  cette  charte,  le  roi  de  Naples  concédait  la  responsabflité 
ministérielle,  l'organisation  de  la  garde  nationale ,  et  la  liberté 
de  la  presse,  avec  des  restrictions;  mais  il  refusait  d'accorddr 
à  la  Sicile  un  parlement  indépendant,  et  repoussait  les  couleun 
tricobres  de  l'unité  Italienne. 

C'en  fot  assez  pour  exciter  à  la  fois  Tenthousiasme  des  Na- 
politains et  la  colère  du  consul  autrichien,  qui  se  permit  de 
baisser  son  pavillon  le  jour  delà  promulgation. 

Quant  à  la  Smle ,  sa  défiance  à  l'égard  du  roi  de  Naples  la 
laissa  dans  une  position  d'hostilité  passive. 

Dans  le  fond ,  c'était  peu  de  chose  qu'une  charte  octroyée 
in  extremis:  mais  les  peuples  de  l'Italie  pensiient  que,  si  le 
plus  entêté  de  leurs  souverains  cédait  devant  l'opinion  puUi- 
que ,  les  autres  ne  pouvaient  se  dispenser  de  Timiter. 

En  effet ,  le  roi  de  Piémont  ne  tarda  pas  à  promettre  une 
constitution    basée  sur  la  charte  française;  et,    quelques 

(V  Dès  cette  époque,  on  disait  ouvertement  à  Rome  que  le  jour  n'était  pas  Mb 
où  le  pouvoir  civil  serait  entièremeol  séparé  du  pouvoir  spiriUieL  «  GocHnepepi^. 
ijoutait-oD,  Pie  IX  n'a  rien  k  démêler  avec  le  souveroement  temporel  ; 
prioce,  il  n'a  «ycun  droit  sur  le  spirituel.  • 
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jours  après,  le  grand-duc  de  Toscane ,  Léopold II| s'eugaget 
également  à  donner  à  ses  sujets  une  constitution  libérale. 

Ainsi  y  tous  les  Etats  de  l'Italie ,  à  Texception  de  ceux  occu- 
pés par  les  troupes  autridûennes»  allaient  devenir  des  Etats 
constitutionnels  représentatif;  car  Rome  avait  déjà  les.  deux 
Chambres  obligées  des  pays  monarchiques;  elles  y  fonction^ 
naient,  tant  bien  que  mal»  à  côté  d'un  sénat  formé  de  cardia 
n^wif  vieiUards  sans  expérience,  contme  le  disait  du  sacr4 
collège  le  général  Bonaparte.  Mais  la  municipalité  venait  de 
déclarer  Rome  solidaire  de  tous  les  mouvements  italiens ,  ^ 
elle  annonçait  que  la  ville  étemdle  aurait  sa  constitution. 

Les  Etats  italiens  soumis  au  joug  de  l'Autriche  semblaienti 
en  ce  moment,  attendre  Tétincellequi  devait  allumer  chez  eux 
la  guerre  sainte  de  l'indépendance.  Le  cri  du  pape  Jules  : 
Fwr  deW  Italia  i  Barbari  l  était  devenu  le  mot  d'ordre  de  tous 
les  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  de  la  Lombardie  et  de 
la  Vénétie.  Déjà  des  troubles  sanglants  avaient  eu  lieu  entre 
les  habitants  et  les  soldats  tudesques  dans  les  villes  de  C6me , 
de  Brescia ,  de  Padoue  :  partout  la  jeunesse  italienne  avait 
adopté  le  chapeau  calabrais,  comme  signe  de  fraternisation 
avec  les  révolutionnaires  du  royaume  de  Naples;  partout  en- 
core les  bons  Italiens  s'étaient  sevrés  de  l'usage  du  tabac  f  dans 
le  but  de  nuire  aux  recettes  du  fisc.  Tous  les  jours  des  colli- 
sions sanglantes  semblaient  annoncer  que  l'heure  d'une  ré- 
volte générale  allait  sonner.  Les  Autrichiens ,  abhorrés  ^i 
Lombardie,  n'étaient  pas  moins  détestés  dans  la  Vénétie ,  dé*, 
testés  en  Piémont ,  comme'  en  Toscane;  et  àè»  que  les  deux 
souverains  de  ces  Etats  se  furent  exécutés  à  l'égard  de  la 
constitution ,  on  considéra  cet  acte  politique  comme  une  pro« 
vocation  à  la  guerre.  On  arma  à  Turin,  comme  à  Florence. 

(c  La  proclamation  de  la  Constitution  sarde,  disait  un  jour- 
nal  piémontais  y  est  le  défi  jeté  à  l'Autriche*  En  conséquence  | 
sur  toute  la  ligne  de  la  frontière ,  les  troupes  sont  en  mouve* 
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mentv  Les  soldats  piémontais  reçoivent  la  solde  de  guerre.  La 
Autrichiens  traînent  h  leur  suite  une  immense  quantité  de 
fourgons  et  des  pièces  de  siège;  le  général  Radetzki  demande 
de  plus  belle  à  occuper  Alexandrie,  d'après  le  traité  signé  en 
4821 .  Charles-Albert  ne  peut  plus  reculer  (').  Pour  TAutri- 
che  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  L'Autriche  mourra; 
la  carte  de  l'Europe  est  à  refaire...  Toutes  les  correspondances 
^la  Lombardie  témoignent  avec  quelle  impatience  les  popu- 
lations de  Milan  ,  de  Vérone  j  de  M antoue ,  de  Brescia ,  etc. , 
attendent  le  commencement  des  événements.  » 

En  Toscane ,  les  feuilles  libres  poussaient  aussi  leur  cri  de 
guerre: 

<c  Que  celui  qui  a  dix  paoli  à  consacrer  à  la  défense  de  la 
patrie ,  disait  le  journal  VAlba ,  achète  de  la  poudre  et  fasse 
des  cartouches;  que  celui  qui  a  du  plomb  fonde  des  balles; 
que  celui  qui  a  cinq  écus  achète  un  fusil,  même  un  fusil  de 
chasse  an  besoin.  La  défense  héroïque  de  Palerme  ne  prouve- 
t^Ue  pas  que  toute  arme  est  bonne  entre  les  mains  d'hommes 
qui  savent  mourir  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
patrie?» 

Tout  était  donc  à  la  guerre  contre  l'Autriche  de  ce  côté  de 
l'Italie ,  tandis  que  de  nouvelles  preuves  de  la  déloyauté  du 
T(A  de  Naples  confirmaient  chaque  jour  la  méfiance  des  Sici- 
liens.  Ainsi,  pendant  que  le  gouvernement  de  Naples  faisait 
bombarder  Messine ,  on  le  voyait  travailler  avec  ardeur  à  &ire 
revivre  les  anciennes  rivalités  entre  cette  dernière  ville  etcdle 
de  Païenne ,  rivalités  qui  avaient  disparu  en  présence  des  dan- 
get^s  communs  et  du  commun  intérêt  de  la  patne.  Aussi  les 
Siciliens  avaient-ils  rejeté  les  propositions  du  roi  de  Naples, 
ne  voulant  accepter  d'autre  constitution  que  celle  adoptée 
en  1812. 

(')  On  assura  alors  que  Cbarles-Alberl  aurait  répoaduà  Radetikl  i  «  6î  les 
is  font  avec  la  plume,  les  villes  se  orenaent  avet  Vépée.  » 
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Dans  la  haute  Italie,  de  nouyeaux  conflits  entre  les  habi- 
tants et  les  troupes  autrichiennes ,  conflits  qui  avaient  pris  les 
proportions  d'insurrections  sanglantes,  tant  à  Fa  vie ,  qu'à 
Padoue,  à  Parme,  Bergame  et  autres  villes,  faisaient  prévoir 
tne  prochaine  révolte  des  Milanais,  eux  aussi  poussée  à  bout. 
Les  Autrichiens  s'y  préparaient;  déjà  le  vice-roi  était  aut<>- 
risé  à  pron^ulguer  la  loi  martiale  eu  Loiubardie,  et  on  cerga- 
nisait  les  Cours  prévôtales. 

Enfin,  dans  le  pays  vénitien ,  on  ne  s'attendait  pas  moins 
que  dans  la  Lombardie,  à  un  soulèvement»  général  contre  le^ 
Tudesques. 

Une  chose  étrange ,  qui  rappelle  ces  prédictions  par  ktp- 
quelles  les  anciens  chefs  rendaient  le  courage  à  leurs  lé^iot^ 
c'est  que,  dès  le  20  février,  les  journaux  de  Florence,  de  JUic- 
ques,  de  Livourne,  de  Turin  et  de  Gènes  appelaient  l'&tt^a* 
tion  des  Italiens  sur  la  situation  de  Paris  :  <  Peuples  de  l'Italie, 
y  lisait-on,  levez  les  yeux;  vous  verrez  apparaître  d^ns  le  ciel 
de  la  France  un  signe  de  rédemption  :  c'est  le  drapeau  de  la 
République!  > 

€  Le  lundi  au  soir,  21  février,  écrivait-on  epcore  4e  Milan, 
sous  la  date  du  23,  une  aurore  boréale  magnifique  s'est  inop^ 
trée sur  le  Sempione .elle  partait  de  Thorizon.  Tout  Milan. é^tt 
dehors  pour  admirer  le  phénomène  céleste.  Dans  ces  momePM 
de  lutte  et  de  sang,  je  ne  saurais  vous  dire  combien  ce  n^ 
léore  a  impressionné  la  population.  Tous  espèreot  h  gpecre^ 
Depuis  lors  la  joie  est  dans  tous  les  cœurs;  tant  il  est  vrai^que 
eeux  qui  souflrent  se  rattachent  aux  plus  petites  choses!  Mouf» 
rir  pour  mourir,  disent  les  Milanais,  ne  vaut-il  pas  mieux  tom«-  > 
ber  sur  le  champ  de  bataille,  que  d'être  insultés,  bumiliéa  e^ 
assassinés  en  détail?  » 

L'aspect  que  présentait  alors  Milan,  la  ville  gardée  à  vii^ 
par  les  soldats  de  Radetzki,  était  si  triste,  qu'il  ne  pouvait 
durer  longtemps.  Après  avoir  promulgué  la  loi  de  police  »  le 
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gouveraement  autrichien  dé[doyail  ^qs  cette  caphale  des 
forces  imposantes  :  partout  des  corps  de  garde,  des  canons  cl 
des  sentinelles  prêts  à  faire  feu,  des  rues  désertes ,  les  bouti- 
ques fermées,  les  affaires  paralysées,  la  douleur  et  la  rage 
dans  tous  les  cœurs.  Une  circulaire  adressée  à  tous  les  aais 
les  rendait  responsables  de  tout  désordre  dans  leur  ptroMe. 
Radetzki  se  voyait  en  pays  ennemi,  sans  pouvoir  atteindre  cet 
ennemi. 

Au  milieu  de  ces  rixes  quotidiennes,  de  cet  émeutes  des 
rues,  de  ces  collisions  sanglantes^  Radetzki,  aux  abois,  dào^ 
chait  à  donner  le  change  sur  sa  position^  en  annmiçant  qu'il 
allait  porter  les  armes  de  T Autriche  dans  le  cœur  du  Piémont 
même. 

Tout  à  coup,  au  milieu  de  cette  attention  générale,  une 
grande  nouvelle  traverse  les  Alpes  et  arrive  à  Turin,  au  rao- 
oient  où  le  canon  saluait  la  prodamatîon  de  la  Q>BStitulMHi 
tarde.  Le  peuple  de  cette  ville  apprend  à  la  fois  et  la  lutle 
héroïque  des  enfants  de  Paris,  et  leur  triomphe,  et  la  pndt- 
fltttion  de  la  République  française  ! 

A  ee  nom  magique,  qui  avait  laissé  de  si  grands  tottvenin 
en  Italie,  le  peuple  ne  put  contenir  sa  jme.  Les  prodigieux 
événements  de  Paris  lui  donniûent  la  certitude  que  l'Italie  se- 
rak  délivrée,  et  il  remercia  le  Ciel  d'avoir  donné  aux  ItaKeas 
un  si  puissant  auxiliaire.  Le  cri  de  Viw  la  République  fnuh' 
miêei  retentit  en  Piémont,  comme  il  avait  retenti  en  Savoie! 

Mais  la  révdution  de  la  France  contre  la  dynastie  d'Or- 
léans, et  surtout  rétablissement  de  la  RéfmUiqiie,  ne  furent 
pat  vus  du  même  côl  par  le  rm  de  Piànont  et  ta  eour.  L'a- 
fJMocratie  de  Turin  se  sentit  anéantie;  car  elle  prévit aussikit 
que  l'exemple  de  la  France  pourrait  Inen  être  suivi  par  kl 
Etats  limitrophes  et  s'étendre  au  loin. 

De  oe  momrat,  cette  cour  rétrograde,  qui  jusquiak» 
tVMt  poussé  à  la  guerre  contre  l'Autriche,  non  pas  pour  dé- 
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Htrer  le  peuple  de  la  Lombardie,  mais  pour  trouver  Voccasion 
d'agrandir  le  royaume  subalpin  j  de  ce  jour,  disons-nous,  le  roi 
Charle8«Albert,  dont  le? belliqueuses  promenades  avaient  excité 
junt  d'enthousiasme,  se  ânt  sur  la  plus  prudente  réserre.  Il 
it  plus,  il  empêcha  les  nourelles  de  France  de  pénétrer  im- 
iaëdiatement  dans  la  Lombardie,  afin  de  laisser  à  Radetzki  le 
temps  de  prendre  ses  mesures  contre  l'inévitable  insurrection 
que  ces  nouvelles  devaient  provoquer. 

Ce  fnt  encore  dans  le  but  d'amortir  le  coup  que  la  procla- 
mation de  la  République  en  France  devait  porter  dans  toute 
ritalie  que  les  journaux  censurés  de  la  Sardaigné,  en  annon- 
çant ce  gi^and  événement,  y  ajoutèrent,  d'après  de  prétendues 
lettres  particulières,  que  l'on  se  battait  à  Paris,  pour  ou  contre 
b  régence.  Les  jours  suivants  seulement,  on  publia  une  lettre 
de  Gioberti,  alors  à  Paris,  dans  laquelle,  en  racontant  le  grand 
kh  accompli,  il  ajoutait  :  f<  La  République  en  France,  c'est 
k  saUoûalHé  italienne  reconnue  aussitôt  que  les  Italiens  le 
vtmdront.  j» 

Gènes  commença  alors  par  ebasser  les  jésuites,  et  étaMit 
la  garde  dvique  dans  le  palais  que  ces  prosorità  avaient  oo<^ 
«upé. 

A  Livourne,  à  Florence,  à  Pise,  la  révolution  deFé^éi»  Alt 
eonaue  pronpiemrat,  et  grand  fut  l'enthouiiasme  des  popu*» 
htîons.  L'^Jte  de  Florence  s'exprimait  ainsi; 

•  Depmsr  deux  jours^  nons  attendons  avec  anjété^lesévé- 
nementsde  France...  Aujourd'hui ,  que  les  faits  sont  aocpin^ 
pKsi  point  n'eii  l>esoin  de  longues  réflexions...  Un  système 
honteux  tombe,  ^t  avec  lui  tensles  hommes  qw  traUssaniA 
tea  .iotérôés;  français.  Le  peuple  se  réveMla  et  reprend  sa  di« 
gnité.  11  est  notre  ami;  et  plus  il  sera  libre,  plus  il  donoera son 
appyi  moral  à  liberté  et  à  rindëpendance  de  Titalie*  Gnint  et 
IM  â^U^tte^  éliient«oiiverismeBtligués«oDtDe.nous  avec  L'Au<« 
tlicbe;  après  hmr  dinte,  un  veunle  de  këaos  dévient  QOtm 
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frère.  Ces  ë?éiieaieots  nous  donnent  (dos  de  force  contre  Vtm^ 

nemi  commun. 

a  Que  fera  T Autriche?  Il  est  probable  que  k  victaire  dn 
peuple  françab  k  mettra  entièrement  hors  d'elle^  et  que» 
dans  sa  fureur^  eUe  tentera  déporter  un  demi»  coup  à  lltalia. 
Voilà  pourquoi  il  faut  tous  armer  et  tous  frépêrw  au  i 
bat». /La  Lombardie  gémit  et  frémit  sous  ropprcook».  Te 
les  Italiens  savent  quek  sont  leurs  deroirs  eUTcrs  ces  frèna 
malheureux.  Amsi  des  armes  !  des  armes  !  que  ce  aok  notre 
cri  f  le  jour  et  k  nuit.  » 

—  c  L'idée  fixe  italienne,  ajoutait  le  journal  de  Fise,  c*e8| 
Tindépendance  de  Tltalie  :  tout  doit  lui  être  saorifié  !  » 

Le  premier  effet  de  la  révolution  française  en  Toscane  ftil 
k  BiobiKsatiop  de  k  garde  natiorak.  Bbisk  grand-duc  n*alk 
pasauddL 

Si  nous  letons  les  yeux  sur  les  Stats  de  Pkrme  et  de  Mch 
dène ,  nous  voyons  les  petits  despotes  de  ces  contrées  tremfakr 
de  tous  leurs  membres  à  k  lecture  des  dépêches  de  France; 
partout  nous  trouv<«s  des  soldats  autridiiens  fnrioix,  ne 
gaxdam  plus  aucune  mesure  envers  les  habitants.  A  Modéne, 
cas  soldats  tiraient  sur  les  dtoyens  qui  passaioit  dans  lesnNS 
après  k  retraite  ! 

Bientôt  le  Bourbon  de  Modtoe  et  l'autre  Bouribon  de  Loo* 
qnes  prirent  k  finite. 

Tandb  que  les  grandes  nouv^des  de  Piiate  arrivasâit 
jusqu'au  fond  de  l'Adriatique  et  qu'elles  frisaient  bondir 
d'eirthousiasme  ks  citoyens  de  Trieste^  à  Koate^  Tambasia» 
deur  phiKppisto,  Bossi,  cherchait  à  cadier'ees  événements. 
Mais  enfin  ik  furent  connus  des  Romains  par  un  eourier 
deCivttapYecchk. 

.  Aussitôt  k  popuktion  de  k  capitale  aoeourvt  autour  àt 
l'Académie  de  France  et  y  prodama  de  nouveau  k  ÊUpMifm 
fnmçMe.  Ge  (ut  un  beau  jour  pour  les  Romains  »  car,  au 
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^  BàèBie  inataat,  le  sénat  présentait  au  pape  une  adresse  pour 

suf^ier  S.  S.  de  ne  plus  mettre  de  retard  à  la  pubtieatk»  de 
i  k  Constkulion  promiseé 

,  Après  la  manifestation  faite  à  l'Académie  de  Francci  le 

\  pauple  se  porta  êa  masse  au  Qumiudy  pour  appuyer  de  ses 

,  ytmax  ceux  du  sénit.  On  Tendait  se  rendre  rasuite  à  Tambas- 

I  aide  de  Fraueei  pour  faire  dispamttre  récusson  de  l'ancien 

gaiiTeniemeat;  mais  on  parvint  à  détourner  le  peuple  de  ce 
prcyrt  :  opsavail  que  M.  Rossi  avait  reçu  sa  deetitution.  Le 
peuple  se  contenta  de  crier  :  Vive  U  BipMique  prançaise, 
efaiIcmiaf^lLesdéniOMtratiousdejoie  des  Romains  du- 
rèrent plusieurs  jours,  pendant  ksipiek  les  couleurs  firança»es 
furent  portées  par  tout  le  monde* 
*  Venise  sahia  avec  les  n^oses  transiMMrts  d'endiousiasme  b 
révolution  de  France  et  la  proclamation  de  la  RépubMque 
QrMçaôe.  La  ville  des  do^,  f  inlréj^de  fiancée  de  la  mer  se 
pr^IAsa  dis  lors  à  chasser  les  iorkiris. 

Enfiui  les  SîciUem  roQurent  la  grande  nouvelle;  et  aussitôt, 
les  patriotes  de  Messine  ooururent  à  leurs  pièces  :  la  cauo»- 
nade  recommença  contre  la  cstadelie,  qui  depuis  pkmeurs 
jours  bombardait  cette  viUe  si  florissante^  et  à  chaque  coup, 
l'on  entendait  les  canonniers  messinois  crier:  Vive  la  JU^« 
hUçHe  ft(mçmet 

En  nous  rspprochant  des  Alpea  et  du  Teasm,  nous  trour 
TOUS  touteainsmrreotion  autour  delà  viHe  contre  laquelle  les 
iAtridiiens  ottt  coneentaé  leurs  forose  et  une  immense  ai^ 
tUlerie.  .tf  La  Fru|c«  et  la  Suisse  seM  avec  noua^  disaient  les  i 

JpqMilatio^  .itaUemies;  notre  forée  est  centuplée:  il  n'f  à  ' 
donc  pas  à  boiter  I...  » 

Le  cabinet  de  Vienne ,  aussi  alarmé  pour  le  sort  de  ses 
pQSsesw>ns  en  Italie  que  des  insurrections  éclatées  en  Hongrie 
ft  en  Bohème,  «'était  déterminé  à  parer  le  coup  que  lui  pré- 
parait la  commotic»!  partie  de  Paris;  en  conséquencei  il  mena^ 
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çail  la  lionbardie  d'une  CoQ^Ututioa  octroyée.  Hij^f  asMinîl* 

^n,,  rimprimerie  royaje  de  MUao  s'ocoupiit  de  ce  Cravatlt  m 

laême  temps  que  Radetzki  annonçait  qu'il  aUait  entier  « 

fiémoat('). 

Mhis  de  rantre  coté  du  l^io,  It  éorcedesdwBes  liuiiiil 
Im  Piëlnontais  à  pënélver  enLombardit*  BfalheurMisMMit 
HodëcisMi  du  mi  CbirlM^Albcrt  faîmi  le  ddMsfioir  ém 
(reape^eerdee,  en  k»  condamMum  à  l'inMliMy  «C  mt  < 
le  temps  ans  AutrioUens  de  firapper  qoelqtie  txNip 
Mileaoo  à  Venise. 

ce  Noue  l'avion»  bicti  jugi  oe  Gtiarks-^ Albert  1  disaiciif  tai 
Gteeie:  il  a  peur. . .;  le  grand«*duc  de  FloMice  a  peur  lui  ûWÊtL 
L'un  retient  ses  soldats  ;  l'autre  fait  oeùsikrer  plus  aéfèr^ 
Éieat  que  jainait  ses  joumiiux.^.  Nous  le  disons  hautement: 
ei  tous  eek  princes,  dont  pas  un  seul  n^ose  déclarer  fllrik 
efiranchiey  restent  au^desscms  de  leurs  deroifs,  tant  imeiDt!... 
Piémontais,  Toscans,  Romains,  Gëtiois  sauront  &  qw»  s'en 
tenir*  Eneore  une  fois,  tant  mieux,  si  devent  une  glom  fiietle, 
kur  pusillanimité  est  telle  qu'ils  se  couvrent  de  mépris  aux 
yeux  des  Italiens ,  alors  que  la  LombanUe  agonise  et  que  h 
France  est  là  pour  soutenir  les  braves  !... 

-^  «  Le  pmdigieuk  événement  de  France,  ajoutait  VAÏba  de 
Florence,  nous  donne  pour  alliée  et  amie  naturelle  cette  grande 
iiatton#  Lea  idées  nouvelles  et  les  droits  des  peuples  prodatoës 
jusqu'à  oejour  padfiquemefit  dans  les  temples,  sur  les  théâtrel, 
dans  les  fêles  publiques,  devront  être  soutenus  énei^ique» 
Bkent  ist  ormes  à  iù  matn  sur  ks  ckcemps  de  fotefife.  B  Cioi 
que  nous  soyons  des  bâros,  si  nous  ne  venions  passer  pour  dis 

(«)  g'U  fMt  m  ocsire  cflrtiiiu  d9c«BNQli  pubyés  à  VHie  a  XMa^tsphs 
d'une  invasion  autrichienne  en  Piémont  aurait  reçu  Tasientiaient  de  Loîas-Plé 
lippe.  Le  roi  ^*Àoûl  voyait  de  mauvais  œil  les  embarras  que  pourrait  causer  à  H 
poÎHiqiiè  de  It  paix  l'ambiltoA  de  son  vobiB  le  roi  de  SanMgae.  U  voulaft  le  «eUrt 
hocB  d'éut  de  rien  eittreprendre  en  faveur  de  l'Italie»  Mime  dans  l'obiel  dem  v«F 
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bouffons  vulgaires...  Le  peuple  toscan  a  toujours  fait  wn 
devoir  ;  le  grand-duc  n'a  pas  foit  le  sien  I  n 

Les  Ilalieni  avaient  cent  fois  raison  de  se  plaindre  du  mau*> 
vais  vouloir  des  deux  seuls  princes  pouvant  quelque  chose  en 
faveur  des  Lombards.  Si  les  publicistes,  dont  les  feuilles  fusaient 
Retentir  le  Piémont  et  In  Toaeane  d'appels  incessants  aux  at»* 
mest  eussent  pu  descendre  au  fond  de  la  eonscienee  de  ces 
priaeesi  ils  y  auraient  vu4ominer  surtout  la  crainte  des  idéti 
révolutioniiairast  et  crtte  crainte  maîtrisait  tellemcyit  ces  àoMi 
royales^  qu'elle  suffisait  pour  fermer  chez  dles  tout  acoés  anf: 
sympathies  que  leurs  peuples  éprouvaient  pour  les  Lombards 
of^gimés.  Rien  ne  pouvait  vaincre  les  appréhensions  de  ^dl 
souverains.  Vainemeni  leur  faîsaitron  dire,  de  Milan,  qne  Im 
irovpes  autrichiennes  étaient  livrées  au  plus  grand  déoouta** 
gement  par  les  nouvelles  qu'elles  recevaient  à  la  fois  de  la 
France^  de  la  Bohème  et  surtout  de  la  Hongrie.  Vaioeoient 
ei|C(»re  leur  montrait-on  Radetzki  menacé  d'être  ,ab%ndoiui^ 
par  ses  meilleures  troupes,  les  grenadiers  hongrois.  €  U  H» 
faut  plus  qu'une  légère  secousse,  écrivait-on  au  cabinet  sardiSi^ 
la  domination  despotique  de  l'Autriche  est  prête  à  tombei:. 
Envoyez  seulement  dix  mille  hommes  de  l'autre  côté  du  T^ssim 
et  la  cause  italienne  est  à  jamais  victorieuse.  Mais  qu'on  i^ 
envoie  sur-le-champ  :  les  Lombards  a'espèrent  qu'en  voiisl  ^ 

Ces  présentes  sollicitations  ne  purent  déterminer  le  ni 
Charles-Albert  à  envoyer  ce  secours,  qui  eût  été  si  oppor|ttn| 
son  instinct  royal  ne  lui  permit  pas  de  comprendre  que  le 
moment  était  venu  de  bien  mériter  de  l'Italie  tout  entiàrCf  ep 
se  plaçant  à  la  tète  du  mouvement  contre  TAutriche. 

Heureusement,  le  courage  du  désespoir  fournit  aux  Lom^ 
barde  les  forœs  que  les  prinees  italiens  leur  refos^ent  au  dk>> 
ment  dédsif . 

Le  peuple  de  Milan,  de  Brescia^  de  Pavie,  de  Bergame^  de 
Manloue,  de  Lecoo,  de  Corne,  et  généralement  de  toutes  ki 
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villes  occupées  par  les  Autrichiensi  sans  en  excepk»  1 

ne  tarda  pas  à  imiter  resemple  que  hû  doimaieDt  en  cm 

ment-là  les  habitants  de  la  Valcamooieay  qui,  pur  une 

d'annes  bien  coneortëe,  avai^it  déHvré  leur  pays  dea  < 

aaires,  des  troupes  autrichiennes  et  des  gradames,  et 

daien  t  déjà  leur  insurrection  depuis  le  bc  d'Iseoîusqo'aii  Tyrat 

En  présence  de  ce  mouyement,  en  présence  de  rinritat 
des  grandes  Tilles^  et  surtout  de  l'attitude  beHiqueuse  4e  Ta 
née  sarde  placée  sur  Textréme  irontaère,  le  ▼ic^-roi  fit,  ( 
proposer  aux  Lombards  une  Charte  qui  aurait  eu  qadqoei 
aemblance  avec  la  Constitution  prcHoulgoée  à  Tiorin  ;  anaa  ks 
Lombards,  qui  voyaient  poindre  le  jour  de  leur  aflrmffciewi 
ment;  les  patriotes  lombards,  dont  les  vœux  af^ietaient  k  fe- 
institution  d'une  nation  italienne,  répondirent  à  oaa  aiviBecs 
^'il  était  tarùp  tmd. 

Ce  mot  était  bien  hardi  pour  une  population  ne  ponédant 
aucun  moyen  d'entrer  en  lutte  avec  des  soldats  réguliers.  En 
effet,  le  peuple  de  Milan  n'avait  à  sa  disposition  ni  canons,  ai 
fusils,  ni  munitions  de  guerre  quelconques.  Chaque  cRoyen  ne 
voyait  d'autre  perspective  que  celle  de  se  fture  tuer,  sans  pou- 
voir défendre  chèrement  sa  vie.  Mais  l'exemple  laissé  au  moads 
par  le  peuple  de  Auîs^  en  1 830  comme  en  1 648,  était  H,  vivant 
dans  tous  les  souvoairs,  et  il  prouvait  que  rien  n'étut  imposa 
siUe  à  une  grande  population  animée  par  l'amour  de  k  patrie 
et  de  la  liberté ,  et  décidée  i  vaincre  ou  à  s'rasevdir  sous  ks 
ruines  de  ses  habitations.  Ces  sentiments,  stimulés  par  k  déses- 
poir qui  s'était  emparé  de  toutes  les  classes,  en  présence  de 
l'état  d'abjection  où  le  despotisme  tudesque  les  avait  réduites, 
donnèrent  au  peupk  de  Milan  et  k  coimige  de 
une  lutte  ai  inîsgak,  et  l'toergie  nécesswe  pour  k 
jusqu'au  bout 

Le  18  mars,  à  midi,  moment  fixé  pour  Tinsurrection  de  b 
Lombardie,  k  peuple  de  Milan,  c'est-JMlire  tons  les  hommes 


n 
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k  de  CttUFi  de  dérouement  et  d'énergie,  s'armèrent  comme  ils  le 

il  purent,  et  se  réunirait  sous  les  couleurs  nationales  italiennes. 

I  Bientôt  le  bruit  lugubre  du  tocsin  se  joignit  aux  cris  de  Vive 

I  V Italie  l  vive  la  Ubertél  vive  la  France  !  que  poussaient  les  in-* 

I  surgés.  Des  barrieades  s*éleyèrent  instantanément  dans  la  plu* 

part  des  rues  de  la  ville  et  des  feuboui^,  et  rengagement  avec 

I  les  troupes  commença.  Le  château  ne  tarda  pas  à  tirer  sur 

I  les  rues  et  les  places  occupées  par  le  peuple.  Vers  les  trois 

j  heures,  rinsumctioQ  avait  déjà  fait  de  grands  progrès.  Les 

citoyens  s'étaient  empai^s  de  quelques  canons;  des  barricades 

I  apparaissaient  sur  tous  les  pcnnts;  l'artillerie  tonnait  des  deux 

I  côtés;  la  révolution  prenait  la  tournure  la  plus  sérieuse  ;  enfin 

j  le  peuple  était  maître  du  palais  du  g^Hivernement. 

I  En  présence  de  ce  grand  exemple  d'intrépidité,  les  villes  et 

les  campagnes  de  la  Lombardie  se  levèrent  aussi  et  commen<« 

.  céreut  une  lutte  glorieuse  contre  les  soldats  de  l'Autriche.  Mo- 

dène,  Parme  et  Lacques  tressaillirent  de  joie.  Gènes  sentit  ses 

vieux  instincts  r^mUicains  se  réveiller;  la  ville  des  Doria  se 

prépara  à  aller  soutenir  les  Milanais. 

Quant  au  Piémont,  dont  les  brigades  se  trouvaient  sur  les 
firontières  de  la  Lombardie,  il  frémit  aussi,  mais  d'impatience, 
mais  de  honte  de  ne  recevoir  aucun  ordre  pour  marcher  contre 
rennemi  de  lltalie.  Les  journaux  de  ce  pays*  et  principale- 
méat  la  Coneordia ,  élevèrent  la  voix  en  faveur  des  Lom«- 
bards: 

H  Piémontais!  on  égorge  vos  frères!  criait  ce  journal  dès  le 
19  au  matin.  C'est  le  sang  italien  qui  rougit  les  barricades  de 
Milan  !  Celui  qui  ne  penserait  qu'à  sa  vie  et  à  son  repos  en  ce 
moment  céderait  à  de  mauvtts  conseils  et  ferait  une  œuvre 
pàrilleuse  entre  toutes.  Il  n'y  a  pas  de  peuple  en  sûreté  lors^ 
que  le  peuple  voisin  est  obligé  de  combattre  seul  pour  sa  li- 
bertés 
«  PiëmontaisJ  le  premier  usase  que  vous  devez  faire  de  la 
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yôlre  ttt  de  rmB  en  servir  pour  allar  akler  mu  qm  < 

lent;  et  qui  ne  l'entendra  pas  ainii  n'^eal  qn'un  eidaTe  t  gm'U 

fUle  grossir  les  rangs  des  Âutriehieful  h 

Charles-Albert ae eomprU paeoe  qu'il devmit  à  ms  iijiahii 
4e  la  Lombardie;  il  faUut  méaie  que  sen  nouveau  wiinialére 
]|tti  forçat  la  main  pour  décréter  la  réuiûon  de  trois  cafli|»  cf 
Vorganisation  de.troîs  légion»  de  volonuâres,  eà  les  LcMobaids 
feraient  admis  :oes  légions  devaient  se  former  à  Nevi,  à  raatk 
et  à  Chivasso.  Les  rentre»  d'ioseription  devaîmfc  s'ouviir  i»» 
médiatement. 

.  jftiqâi  Gbiffles^Alb^rt  ouvrait  de»  wc^àÊxm  d'inaoriplî en  l^r» 
fa'il  fallait  mar^cher  droite  Tewiemif  et  au  lien  de. diriger  tes 
troupes  sur  Milan»  il  ordonnait  à  h  brigade  de  Casde  da  le 
fendre  en  Savoie  l  La  Révolotioa  Inmçaiee  l'effrayait  ba^uooop 
plus  que  ce  qui  se  passait  en  Lombardîei 

$t  Les  peuples  n'aiment  pas  les  lâches,  disait  ii  œ  ei^einM 
iBOiUe  française*  Que  Charles-Albert  s'en  souvienne  I  » 
.  Cependant)  le  combati  eommenoà  dana  les  rues  deHHan 
le  18,  n'avait  pas  encore  discontinua  le  i  9  an  aoir,  et  s'était 
prolongé  avec  un  grand  acharnement  de  part,  et  4'ailtrer  même 
pendant  la  nnit  du  19.  Daps  ces  deu^  jouroéesy  ka  iroi^M 
<t  les.pa;triotes  avaient  tour  à  tour  éprouvé  l>iefi  des  vicimta- 
des*  Les  Autrichiens,  occupait  le  château  et  4€P  battions  des 
diverses  portos,  tiraient  àmitraiUe  sur  la  vUie,^D  même  temps 
qu'ils  empêchaient  aux  secours  arrivant  à  tout  instant  de  la 
campagne  et  même  de  la  Suisse  d'y  pénétiref.  Les  patriotes 
avaient  vu  aussi  se  lever,  comme  par  enchaqtement,  du  centre 
4e  l'insurrection,  l'ancienne  garde  nationale*  D'un  autre  eâté, 
les  soldats  italiens  s'étaient  révoltés;  mais  les^  Autrichiens  ks 
avaient  désarmés ,  et  on  ne  leur  avait  laissé  m  cartouches,  ni 
balles*  Malgré  la  pénurie  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 
les  Milanais  faisaient  des  prodiges  de  valeur.  On  avait  entinda 
le  podestat  Casati  fair»  f^ly^  à  Radelzki  que  lorsqu'il  aurait  dé- 
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trait  Ie8  maisons,  il  lui  faudrait  détruire  les  pierres  (').  Ce 
laéoiepodeatat  et  l'archevêque,  perlant  des  drapeaux  trieoloNs 
à  la  main,  n'avaient  point  cessé  d'ettcourager  les  combatttiHi. 
Le  peuple,  guidé  par  quelques  anciens  officiers,  se  battait  par« 
'tout  Jivec  le  plus  grand  courage.  Quand  le  canon  autriehiaiii 
balayait  quelques  rues^  les  insurgé»  allaient  chasser  les  troupee  • 
.d^  autres  rues  occupées,  et  aussitM  s^élevaient  de  nouvdles 
barricades,  dont  quelques-unes  furent  formées  de  meubles  de 
luxci  commodeff,  secrétaireSi  pianos,  et  jusqu'à  descadapéara- 
oouverts  en  damas.  Sur  un  autre  point,  on  avait  empklyé^ 
pour  premières  assises  des  barricades,  les  voitures  de  la  cour 
et  même  la  tsaléche  du  gouvernement.  Le§  TyroUana  étant 
vontés  dans  le  clocher  de  la  cathédrale  pour  foire  fea  sur  Icb 
habitants,  eeux*ci  fermèrent  les  portes  du  clochei^,  et  les  dia«- 
fiurs,  après  avoir  épuisé  leurs  cartouches,  se  trouvèrent  pris 
par  la  famine. 

1^  peuple  allait  manquer  aussi  de  munitions,  et  le  maréchal 
Râdetskî  menaçait  de  bombarda  la  lille.  Le  consul  de  France 
réunit  les  autres  consuls;  tous  ensemble  ils  signèrent  une  pro» 
|«t»tiaB ,  qu'ils  envoyèrent  au  maréchal ,  dans  la  sairèe  du 
f  9.  Le  général  autrichien  n'y  fit  aucune  réponse. 

(^pendant,  bien  des  citoyens  des  environs  de  Milan,  ré*- 
unis  à  des  Suisses ,  étaient  arrivés  aux  portes  de  la  ville ,  qu'ils  f 
trouvèrent  fermées  :  le  canon  se  faisait  entendre  au  milieu  de 
la  fusillade ,  et  Ton  ne  pouvait  apporter  ni  munitions  ni  s^ 
cours  quelconques  aux  insurgés  aux  prises  avec  les  troupes. 
Seulement,  à  la  porte  Varcellina ,  des  patriotes  avaient  forcé 
las  dragons  qui  la  gardaient  à  se  retirer ,  après  avoir  perdu 
huit  à  dix  hommes^ 

Le  20,  le  combat  recommença.  Les  Milanais  venaient  d'ap- 
prendre que  des  Suisses  et  d'autres  volontaires  i  après  avoir 

(■)  Les  Milanais  demandaient  aux  Autricbien^  s'ils  n'avaient  pas  de  bombes  I 
leur  envoyer! 

Tom  I.  ^ 
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occupé  Cômeet  Varese,  s'approcbaîeotdeMitaii,  éondaisant 
avec  eux  six  pièces  de  canon;  que  les  citoyens  de  Norwc 
enyûyaieftt  cinq  cenis  lirres  de  poudre;  et  en€n  que  la  ré- 
Tolution  avait  triomphé  à  Brescia,  à  Bfergame,  ainsi  que 
dans  plusieurs  autres  localités,  d'où  les  Autritbîens  étasem 
chassés. 

Le  même  jour,  à  Gênés,  les  patriotes  s*organiBSrieni  aux  cris 
de  :  la  liberté  ùu  h  mùrt  l  Une  estafette  étant  arrivée  de  Tarin, 
le  peuple  voulut  savmr  ce  que  ce  message  contenait.  «La  bri- 
gade de  Savoie,  répondit  le  gouverneur,  a  Tordre  de  partff 
sur-le-champ  pour  la  frontière  :  les  citoyens  peuvent  h  suivre 
comme  volontaires.  »  Le  peuple  demanda  aussitêt  des  armes. 
Les  rues  se  remplirent  de  citoyens  qui  prenaient  rang  pour 
partir  avec  la  brigade,  tandis  que  les  autres  régiments  mur- 
muraient de  Tinaction  à  laquelle  ils  semblaient  condamnés. 
Pour  arriver  plus  vite ,  plusieurs  centaines  de  Génois ,  armés 
juiqu*aux  dents ,  se  jettent  dans  des  voitures  ;  d'autres  quil* 
tèrent  la  ville  comme  ils  se  trouvaient,  sans  chapeau  et  sans 
avoir  fermé  leurs  maisons^ 

Le  même  enthousiasme  se  fit  remarquer  parmi  lespatrieles 
et  les  jeunes  gens  de  Turin.  Les  volontaires  de  cette  ville , 
ayant  Tun  des  rédacteurs  de  la  Coneordia  à  leur  télé ,  parti- 
rent ce  jour-là  pour  le  Tessin. 

D'un  autre  côté ,  beaucoup  de  Lombards  et  de  Piémontais 
se  dirigeaient  sur  Mortara,  dans  l'espoir  d^entrer  en  Lombar- 
die.  <r  Si  le  gouvernement  ne  se  dépêche  pas ,  disMt-on  sur 
toute  la  frontière,  les  populations  se  passeront  de  hû.  »  Sten 
efiet,  le  régiment  de  cavalerie,  dit  Royat^Piémont ,  était  sorti 
de  ses  casernes  pour  pénétrer  sur  le  territoire  lombard. 

Parme ,  Modène ,  Reggio ,  Plaisance  étaient  en  insuirectioD. 
L'enthousiasme  de  la  liberté  s'emparait  de  toutes  les  oontrées 
voisines  de  la  Lombardte;  pariout  les  volontaires  se  muk^* 
pliaient;  partout  le  tocsin  annonçait  la  sainte  croisade  contre 
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les  Barbares^  et  lea  prêtres  marohaient  à  la  tête  des  popula-^ 
tiens* 

Au  milieu  de  cet  élan  général ,  que  fabait  le  gouvernement 
de  Charles-Albert? 

U  cûi\tinaait  à  ouyrâr  des  registres  pour  enrôler  des  volon* 
tairesy  et  ordonnait  à  sa  censure  de  se  montrer  vigilante.  La 
dmcordia  ne  paraissait  plus  que  mutilée. 

Mab  oe  journal  redoublait  d'énergie  pour  crter  vengeance  ! 

9r  Ou  la  guerre  avec  l'Autriche ,  disait  cet  organe  du  pa<i 
triotisme ,  ou  la  guerre  contre  les  peuples  !  n 

-«-  fr  J*ai  l'âme  déchirée ,  écrivait  un  IKémontais  qui  se  trou* 
vait  à  Borgo-Tecinese ,  aux  pertes  de  Milan  ;  ici ,  dans  le  bourg, 
on  est  exaspéré  contre  nous  autres  Piémontais ,  qui  ne  bou« 
gecms  pas.  Je  n'ose  parler ,  parce  que  depuis  hier  on  nous  at* 
tend;  il  serait  imprudent  de  me  faire  connaître  :  on  nous  ap« 
^Xielâchesltraitrest  B 

Ces  épithètes  si  dures  ne  pouvaient  s'adresser  ni  aux  pa- 
triotes Piémontais  ^  ni  à  l'armée  :  elles  ne  pouvaient  atteindre 
que  l'anden  prince  de  Carignan,  l'homme  de  1821.  L'ambi*- 
tieux  couard  attendait  la  fin  de  la  lutte  pour  aller  recueillir 
les  firuits  de  la  victoire  d'un  peuj^  qu'il  abandonnait  à  lui- 
même,  dans  l'impie  pensée  qu'il  succomberait,  et  que  le 
vainqueur  saurait  gré  au  cabinet  sarde  de  sa  prudente  cou* 
duitel... 

Laissons  de  cûlé  cea  hommes  destinés  à  être  les  fléaux  de 
rhumanilé ,  occupons^nous  du  brave  peuple  milanais.  U- 
rri  à  lui-même,  sans  munitions,  presque  sans  armes ,  seul^ 
mais  dirigé  par  ses  nobles  inspirations,  par  l'amour  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance ,  ce  peuple  intré[Hde ,  qui  a  devant 
lui  une  armée  entière  composée  de  vieux  et  braves  soldats , 
une  armée  ayant  avec  elle  une  immense  artillerie  et  tous  lei 
approvisionnements  nécœsaires ,  n'a  pas,  compté  le  nombre  dt 
se»  ennemis^  ni  «es  canons ,  ni  ses  projectiles  4e  toutes  90tteBii, 
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11  lutte  depub  trois  jours  entiers;  ses  nuits  ont  été  consacréM 
à  élever  des  barricades ,  à  surveiller  les  tentatives  de  Tenneini; 
et  lorsque  le  soleil  du  quatrième  jour  se  leva  ,  la  victoire  était 
encore  incertaine  :  le  canon  de  la  citadelle  tirait  toujours. 
Heureusement  les  Autrichiens  n^avaient  point  de  bombes; 
mais  grâce  aux  efTorts  et  à  la  persévérance  du  peuple ,  les 
troupes  du  château  manquaient  de  vivres,  et  se  trouvaient  dans 
la  nécessité  de  faire  des  sorties  dans  la  campagne  pour  s^en 
procurer.  D'un  autre  côté,  la  poudrière  et  la  porte  du  Temn 
étaient  tombées  au  pouvoir  de  l'insurrection  • 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  Radetzki  eut 
une  entrevue  avec  le  consul  français  :  celui-ci  s'y  était  rends 
après  en  avoir  conféré  avec  la  municipalité  improvisée,  qui 
b'avait  pas  encore  pris  le  titre  de  gouvernement  provisoire,  ht 
généi^l  autrichien  écouta  les  représentations  du  corps  coiisii- 
laire,  et  le  pria  de  demander  à  l'autorité  municipale  ua  ar- 
mistice de  trois  jours.  La  municipalité  refusa,  car  elle  aurait 
compromis  kr  cause  du  peuple. 

Bientôt  l'insurrection  s'empara  du  palais  du  vice-roi  et  de 
réglise  du  Dôme,  sur  laquelle  on  vit  flotter  k  Tiostant  un  im« 
mense  drapeau  aux  trois  couleurs  italiennes.  La  direction  g^ 
hérale  de  la  police  fut  aussi  envahie  et  saccagée  de  fond  en 
Comble  par  le  peuple,  qui  se  borna  à  conduire  en  prison  U 
directeur  général  et  le  fameux  comte  Bolza,  si  abhorrés  des 
Milanais.  Le  soir  du  21 ,  il  ne  restait  plus  aux  troupes  autri* 
chiennes  que  l'hôtel  du  commandant  général  militaire.  Cet 
hôtel  fut  évacué  dans  la  nuit  du  22,  et  les  troupes  ne  conser- 
vèrent que  le  château  et  les  portes  de  la  ville. 

Pendant  que  les  Milanais  forçaient  ainsi  la  garnison  autri- 
chienne à  sortir  de  la  ville,  après  avoir  disputé  pied  à  pied  li 
llnsurreclioti  chaque  point  stratégique,  chaque  établissement 
susceptible  de  défense,  des  événements  non  moins  extraordh» 
naires  se  passaient  dans  tout  le  royaume  Lombaido^Y^Uep. 
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l^artout  les  populations  avaient  arboré  le  drapeau  de  Tiudé** 
pendance  et  chassé  les  garniscos.  La  place,  forte  de  Mantoue 
avait,  elle-même,  opéré  son  mouvement  dans  la  journée  du  1 9. 
La  garnison,  composée  en  majeure  partie  d'Italiens,  s'était 
réunie  au  peuple,  au  cri  de  Vive  l'indépendance  l  Quelques 
bataillons  de  Croates  seulement  ayant  refusé  de  se  joindre  au 
mouvement,  s'étaient  bornés  à  se  renfermer  dans  leurs  ca- 
sernes, où  le  peuple  en  armes  les  gardait. 

A  Brescia,  où  le  soulèvement  avait  eu  lieu  dès  le  1 8,  non- 
seulement  les  citoyens  étaient  maîtres  de  la  ville  et  de  toutes 
les  positions,  m^is  encore  ils  s'étaient  trouvés  en  état  de  déta- 
cher une  forte  colonne  sur  Milan. 

A  Bergame,  le  peuple  avait  aussi  opéré  son  mouvement  k 
même  jour,  en  expulsant  les  Autrichiens  de  tous  les  postes,  et 
en  les  forçant  à  se  réfugier  dans  le  château,  vivement  attaqué 
par  le  peuple,  et  obligé  de  se  rendre  peu  de  jours  après. 

Les  habitants  de  Lecco  avaient,  dans  la  journée  du  20,  dés» 
armé  la  garnison.autrichienne,  qui  se  trouvait  enfermée  dans 
la  caserne.  Les  citoyens  de  Lecco,  auxquels  s'adjoignit  unt 
foule  immense  de  paysans  armés,  marchaient  au  secours  dt 
Milan.  En  route,  ces  patriotes,  unis  à  ceux  de  la  Valtelint, 
avaient  emporté  Monza,  après  un  combat  sanglant  contre  un 
millier  de  soldats. 

A  Varetine,  à  Menaggio,  à  Porlezza,  et  jusqu'à  la  frontière 
suisH,  toute  la  population  avait  arboré  avec  enthousiasme  les 
wuleiari  de  l'indépendance;  partout  des  municipalités  provi-* 
soires  s'étaient  organisées  et  fonctionnaient,  avec  beaucoup  àt 
•éle,  dans  l'intérêt  de  la  révolution  lombarde. 

Le  fort  de  Pizzighitone  s'était  rendu  à  la  population,  qtd 
marchait  aussi  au  secours  de  Milan. 

Enfin,  on  voyait  les  trois  bateaux  à  vapeur  du  lac  de  C6me 
transporter  sans  cesse  de  l'extrémité  du  lac,  du  côté  de  la  Val- 
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tenne,  dos  volontaires  en  armes,  qui  se  rendaient  en  Foule  drs 

vallées  des  Alpes  vers  Milan. 

Jamais  on  n'avait  vu  une  insurrection  aussi  générale  édater 
sur  tant  de  points  divers  avec  autant  d'ensemble^  et  rester  vio- 
torieuse  partout. 

Ajoutons  qu'au  delà  des  Lagunes,  les  Vénitiens  avaient 
même  devancé  les  Lombards  dans  leur  mouvement  contre  1* Au- 
triche. Dés  le  17|  les  patriotes  de  Venise  s'étaient  révoltés 
contre  la  garnison,  l'avaient  forcée  de  se  réfugier  dans  les  forts, 
et  ensuite  de  se  retirer  sur  la  terre  ferme.  Venise  s'était  ainsi 
complètement  délivrée  en  deux  jours.  Mais  ces  deux  journées 
avaient  été  sanglantes,  et  bien  des  patriotes  étaient  restés  sur 
le  champ  de  bataille.  Un  gouvernement  provisoire  s'était  or- 
ganisé dans  la  ville  des  doges,  et  il  proclama  la  République. 

Cependant,  la  capitale  de  la  Lombardie,  après  cinq  jours 
de  combats  acharnés,  n'était  pas  entièrement  délivrée  :  les 
troupes  de  Radetzki  occupaient  encore  le  château  et  campaient 
là  toutes  les  portes  de  la  ville,  empêchant  l'entrée  des  secourt 
qui  arrivaient  de  toutes  parts.  Sans  doute  les  positions  respec- 
tives étaient  changées  :  les  insurgés  se  sentaient  pleins  d^es- 
poir  et  d'enthousiasme,  tandis  que  les  soldats  autrichiens 
devaient  être  démoralisés.  Mais  il  fallait  redoubler  d'efforts 
pour  les  mettre  en  déroute  :  il  fallait  pouvoir  combiner  les 
attaques  de  l'intérieur  avec  celles  du  dehors.  L'impatience  des 
Milanais  de  communiquer  avec  les  secours  arrivés  de  tous 
c6tés  fut  encore  stimulée  par  les  émissaires  de  l'extérieur, 
qui  escaladaient  les  murailles  pour  apprendre  aux  kieoigésks 
révolutions  de  Pavia,  de  Bergame,  de  Mantoue;  etc. 

Dans  ces  circonstances,  les  Milanais  firent  usagé  d'un  inof  en 
fort  ingénieux  pour  corre^ondre  avec  les  campagnes  ;  ils  ko- 
cèrent,  des  remparts  mêmes,  un  grand  nombre  de  petits  bat- 
tons, dans  lesquek  se  trouvaient  des  adresses  d  touteê  le$  cUéi 
el  commîmes  de  la  Urnibardiey  où  l'on  invitait  les  populations 
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à  prendre  les  armes,  à  se  porter  au  secours  de  la  ville,  cl  à 
détruire  certains  points  des  routes  de  Mantoue  et  de  Vé- 
rone (')  pour  empêcher  l'arrivée  des  renforts  d'artillerie  et  de 
munitions  que  Radetzki  devait  avoir  demandés  (*).  ^ 

Dans  la  matinée  du  22,  le  peuple  de  Milan,  secondé  par  les 
populations  des  campagnes,  qui  accouraient  au  secours  de  H 
vîllé,  essaya  d'attaquer  les  portes.  Mais  une  artillerie  fonni- 
dable  repoussa  les  efforts  combinés  des  Lombards  :  il  fallut 
attendre  de  nouveaux  renforts  des  paysans,  très-peu  ou  mal 
armés;  car  on  ne  pouvait  plus  compter  sur  le  roi  de  Piémont. 

Dans  la  journée  du  23,  un  grand  nombre  d'insurgés  venant 
de  Liecco  se  présentèrent  aux  portes  de  Tosa  et  de  Corne.  Mais  it 
feUut  un  long  combat  pour  s'en  rendre  maîtres,  les  Autri- 
chiens du  château  et  ceux  de  la  campagne  foudroyant  les  ave- 
nues de  ces  portes  avec  leur  artillerie.  Les  portes  ne  s'ouvrirent 
enfin  aux  secours  de  la  campagne,  comme  aux  insurgés  de  la 
ville,  qu'après  de  grands  efforts  de  la  part  des  populations. 

Là  furent  tirés  les  derniers  coups  de  canon  de  rAutriçhe 
contre  Milan.  Les  troupes  de  Radetzki  se  concentrèrent  à  Ma*' 
rignan,  où  elles  commirent  toutes  sortes  d'horreurs* 

Mais  ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  que  le  chltea^ 
fut  évacué  par  les  Autrichiens  :  les  régiments  de  Radetzki  se 
retirèrent  adors^  en  deux  colonnes»  sur  Vérone  et  sur  Mai^^ 
toue. 

(')  MâDtoue  ayant  opéré  son  moarement  rétolutionDairey  et  celui  de  BresdaliBr- 
JMBt  U  route  (jRreete  de  Vérone,  ces  précautions  derinrent  inutUes,  sous  le  rapporl 
ies  renforts  dont  les  IfiUnais  po^raient  crdadre  TamTée. 
C)  L'une  de  ces  proclamations,  tomliéeen  Piémont,  était  ainsi  conçue  : 
«  Milan,  rictorieuse  depuis  deux  jours,  est  encore  bloquée  par  une  masse'  de 
▼ils  soldats,  qui  n'en  aoit  pu  Hioios  formidables.  Nous  tous  expédions,  éa  haut  dé 
ces  murs,  cette  lettre  pour  inviter  toutes  les  cités,  toutes  les  communes  à  s'aamer 
immédiatement  et  à  s'organiser,  afin  que  vous  soyex  prêts  à  vous  porter  où  besoin 
sera.  Au  dehors  de  la  rille,  nous  aperccTons  des  bandes  nombreuses  qui  artiveni 
de  toutes  parts.  Nous  distinguons  quelques  uniformes  de  carabiniers  suisses  el  4i 
PiémoDlais  qui  ont  passé  le  Tessin.  —  Courage  H  victoire!  Vive  lUalie!  » 
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Ainai.finît,  à  réternel  honneur  tles  Milanais^  cette  lutte  dt 
six  jours  et  doq  nuitS|  dans  laquelle,  après  aydr  ençaçë'k 
combat  sans  armes,  sans  mtinicions,  sans  aucune  organisatioii 
militaire,  contre  une  garnison- de  quinze  à  seize  mille  hommes, 
pourvue  de  toutes  sortes  de  munitions  et  d^une  artillerie  for- 
midable, dont  die  usa  laiigement,  its'la'tortèrent  à  âban^oft- 
ner  une  à  une  toutes. le<^  positions  et  à  ^e  retirer  honteuse- 
ment de  leur  yille.  Et  cetie  belle  cetfVre;  léè  Milanab  Tbot 
accomplie,  sans  aucnn  secours  éttanger,*  et  ^  par  Me  seul  iSit 
de  leur  courage  individuel,  qui  n'a  pu  être'  ^1^  que  par  leur 
modération  et  kinr  humanifé;  tandis  que  les  Autrfchfêiis 
souillèrent  ks  derniers  mdmènt^  de  leiAr  séjoulr  par  des  a'ctés 
de  cruauté  et  de  barbarie  vr&imént  ëau^ageî  f  "  •    •  '  *  ^  *** 

Les  Milanais  reçurent  i  bras  ouverts  tes  tiiofhbreùx  patrfôài 
qui  arrivaient  de  toutes  les  villes  et  centrées  deia  Lombardie: 
ceux  de  Lecco,  de  Bresda',  de  Bergame,  eto.,  ei  entrèrent  dans 
Milan  Tanne  au  bras.  La  municipalité  fit  régner  Tordre  k 
plus  parfait  au  milieu  de  cet  admirable  mouvement* 

Déjà  l'on  avait  organisé  un  Comité  de  défense  publique,  qoi 
ae  composait  des  patriotes  : 

RiccARDO  Cekoni,  directeur  en  chef;  ÀnUmio  Lissmn,  con- 
ssandantde  la  civique;  A.  Ainn>ssi,  commandant  de  toutes 
les  forces  actives  ;  A .  Carkbvau,  commandant  de  tous  les  points 
et  défense;  Luigi  Tokblu,  tmnmandant  des  rondes,  pa- 
trouilles et  corps  de  garde  de  Tinsurrection. 

La  victoire  des  Milanais  avait  coûté  aux  Autrichiens  en- 
viron sept  cents  hammes  blessés  ou  tués  :  du  coté  du  peuple, 
les  pertes  furent  moins  considérables;  mais  les  patriotes  eurent 
k  regretter  la  mort  du  commandant  général  Anfossij  tué  eo 
combattant. 

Quatre  jours  après  la  délivrance  de  Milan,  une  députatkm 
de  Tassociation  nationale  pour  la  régénération  de  lltalie  se 
présentait  au  gouvernement  provisoire  de  la  République  fran- 
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çaiic  pour  lui  présenter  sou  adhésion  à  ses  principesy  à  ses 
actes. 

En  réponse  au  discours  de  l'orateur  italien,  M.  Lamartine 
s'exprima,  à  Ti^ard  de  ritalki  en  ces  termes,  qui  forent  vi- 
▼ement  applaudis  : 

c  Lltalie  n'a  qu'à  revendre  sa  place,  et  Tunivers  recon- 
naitra  cette  royauté  intellectudle  du  génie  italien  sur  ce  coin 
de  terre  qu'elles  consacré  dans  d'autres  siècles...  Votre  cause 
est  la  nôtre...  Eh  bien!  puisque  la  France  et  l'Italie  ne  font 
qu'un  dans  nos  sentimwts  eommuns  pour  sa  régénératicm  li- 
bérale, allez  <Ure  à  l'Italie  qu'elle  a  aussi  des  enfants  de  ce 
cdté  des  Alpes.  Allez  lui  dire  ipie  si  eUe  était  attaquée  dans 
•on  sol  ou  dans  son  &me,  dans  ses  limiles  ou  dans  ses  libertés, 
que  si  vos  bras  ne  suffisaient  pas  à  la  défendre,  ce  ne  sont 
plus  des  vœux  seulement,  c*^  Vipée  de  la  France  que  nous 
Im  offririoMpaur  la  préserver  de  tout  emvahissement!  » 


•  -M»  I      ,>      .  '  ;  .       .»         :         •       '       *. 

>!:    t  f.  • 


TOiâE  I.  ^^ 


CHAPITRE  XV. 

Au  peuple  dé  MéA  leul  âppdnieui  \à  irtckrffe.  -*  trirtè  t6té  ^  Joëe  It  *rt  dt  FM* 
moot.  —  Mol  de  la  munlciptUlé  de  Gênes.  —  Chtrlef-Albtll  MMtk#  »at  MBm  !• 
lendemain  de  la  taUllle.—  MouvemenU  du  peuple  de  l'Allemagne.— IntgrrecUftaa 
en  fiohéme.  en  Hongrie  el  dtirt  loutef  !éé  eaplialéf  des  tfaUaflemMte  -*  PM^ 
de  eonstlMier  une  Réptbilqae  allemaiMle.  — Insorrectk»  de  Vlenne^C         ' 


de  rempereur.  —  Les  éludianU  el  les  Hongrois  commencent  la  RétolaliOD.  —  câ- 
net4re  déftiacratique  de  celle  rétcflultoB.  -•  ConiMi  saèÉlaflti  ûêÈê  m  ffMs  m 
Vienne.  —  Nourelles  concessieiis  de  l'empereur.  ^  ïiprli  féfri.onnalfe  de  Tulê* 
locratie  viennoise.  —  Armemenl  de  la  Wourgedlsle.— Allllude  des  partis  I  Vienne. 
—  RèTolulfon  à  BerlUi.  *-  Gomteir  détf  fnea  péndnil  Wute  li  itaeitfi»  -*  W  l« 
essaye  de  désarmer  le  peuple  par  quelques  cencestlonf.  —  Terrible  nuit  4n  dte* 
huU.  —  AUllude  ? Iclorieuse  des  fierlînols.  —  Ils  portent  les  eedafres  de^  vrcUmel 
datant  le  Palalf  et  fdreent  le  roi  à  se  décoUTrir.  —  THéêttUÊÊ^Ê  ^itfliili*  • 
Changement  de  minislëre.  —  Délivrance  des  Polonais  prlsouilert  à  ■erlin.  — 
Paroles  de  llierolairsU.  —  BruîU  répandue  suf  la  IroUpe.  —  ÙA  Hhïî  I«  lât^ 
ficade».  -  Le  rel  de  Prtrtie  et  l'empereuf  d'AiIrlekt  eherAemi  i  iWwr  ItF^^to 

allemand. 

Comme  dans  toutes  les  grandes  réyolutions  déterminées  ptr 
le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté,  le  rôle  actif  appartint,  à 
Milan,  au  peuple  seul,  c'est-à-dire  aux  honmies  de  cœur  et  de 
dévouement;  le  peuple  de  Milan,  de  même  que  cdui  de  Fkiis, 
se  montra  sublime  d'abnégation,  d'intrépidité  et  d'inleUigence 
pendant  le  combat,  de  modération  et  d'humanité  après  h 
victoire.  Patriotes  lombards,  vénitiens,  piémontais,  génois, 
suisses,  parmesans,  modenois,  toscans,  romains,  tout  ce  qui 
était  Italien  par  le  cœur  prit  part  à  la  lutte  du  peuple,  soit 
activement,  soit  par  ses  vœux  :  aucune  ville,  aucune  commune, 
aucun  citoyen  ne  fit  défaut. 

Un  seul  homme  parmi  tous,  celui  qui  eût  pu  abréger  la 
sanglante  bataille  engagée  sous  ses  yeux,  celui  qui  pouvait 
la  prévenir,  resta  tranquille  spectateur  des  efforts  du  patrio- 
tisme contre  l'oppression ,  et  retint,  l'arme  au  bras,  une  armée 
impatiente  de  concourir  à  la  libération  de  la  patrie  commune. 
Cet  homme  fut  Charles- Albert,  rolde.Piémont. 
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HÈit  pourtant  la  nation  et  Tarmée  piémontaise  s'étaient  pro- 
noncées ayec  une  unanimité  qui  ne  permettait  ^guère  à  celui 
'''qui  marchait  à  leur  tête  de  s'abstenir.  La  responsabilité  de 
cette  impopulaire  inaction  lie  devait  peser  que  sûr  lui  et  sur 
sa  cour  rétrograde  :  il  aurait  donc  dû  dévorer  ses  remords  et 
8a  honte  lorsqu'il  apprit  que  les  Lombards  s'étaient  délivrés 
Vux-mêmes  :  ii  pouvait  trouver  quelques  moyens  de  justifie^ 
8a  conduite  politique,  sinon  aux  yeux  des  Italiens,  du  moins 
"fllux  yeux  de  ses  amis. 

Mais  voilà  que  ce  roi  sans  pudeur  se  présente  tout  à  coup 
dans  la  lice  :  A  marche  par  la  route  que  lui  ont  frayée  les 
patriotes  lombards  ;  il  court  se  jeter  sur  un  ennemi  que  d'autres 
que  lui  ont  mis  en  fuite  ;  et,  après  avoir  été  du  parti  de  VordrCy 
que  Radetzki  représentait  en  Italie,  il  arrive  après  le  danger, 
pour  se  placer  à  la  tète  d'une  révolution  à  laquelle  il  n'a  nulle- 
ment contribué. 

Oh  !  qull  Connaissait  bien  le  cœur  de  ce  roi,  ce  membre  de 
la  municipalité  de  Gènes  qui,  dans  la  salle  du  Conseil,  et 
s'adressant  au  gouverneur  pâlissant  en  face  de  la  vérité, 
s'écriait  :  h  Si  la  RéptMique  n'avait  point  été  proclamée  à 
Paris  j  nous  étions  trahis  pour  la  troisième  fois  1  » 

Et,  €n  effet,  sans  la  grande  ombre  de  la  Républi(|ue  française 
qui  planait  alors  sur  les  destinées  futures  de  l'Italie,  quel 
homme  perspicace  pourrait  douter  aujourd'hui  que  le  cabinet 
de  Turin  n'eAt  fait  marcher  ses  soldats  au  secours  des  troupes 
autrichiennes,  contre  les  rd>elles  de  Milan  !  Cette  conduite 
eéc-éllé  été  moins  odieuse  que  celle  tenue  par  ce  même  cabi- 
net, lin  an  après,  envers  l'Italie  en  général  et  envers  les  Génois 
en  particolier? 

Le  journal  de  Turin  YOpinion^  enregistrant  le  mauvais 
vouloir  de  la  cour  de  Gharies-Âlbert,  avait  bien  raison  lors- 
tpk'il  disait  : 

€  Linstinct  national  a  triomphé  de  la  légalité  et  des  ruses  de 


I 
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la  (Ufiamatie  :  rAnucB  de  Chofles^AWfrt,  a  paru  uu  fftmd 

Quel  est  le  patriote  italieD  qui^  en  présenoe  de  llnadMi 
calculée  du  chef  de  Taroiëe  piémontaise,  Iqnque  tootes  les 
populations  accouraient  en  masse  sons  les  murs  de  Bfilan,  ne 
se  soit  dit:  €  Onnestpasplw  inaj^poUeetpbislàtkel  m 

Le  33  mars»  ce  prince  des  eodmi,  vcHilant  donner  le  di^ngi 
à  l'opinion  publique,  faisait  annonoer,  dans,  ses  fimlka  offi- 
cielles 9  que  le  mouvement  des  troupes  piémcnUaises  sur  la 
fmitiére  n'avait  d'autre  objet  que  de  tranquilliser  les  esprits 
sur  k  crainte  d'une  inyasion«  Et,  le  même  jo«£,  il  annonçait 
qu'un  colonel  autrichien,  sortant  de  Parie,  avait  en raudaci 
de  pousser  une  reconnaissance  sur  le  territoire  sarde  I  La  fiv- 
mation  d'une  armée  d'oburvation  sur  les  frontières  de  la 
Lombardie  était  justifiée  amsi  par  les  oq^anea  da  cabinet 
sarde. 

Mais  dans  la  soirée,  Charles*Albert  apprend  le  triomphe  dt 
l'insurrection  milanaise;  il  apprend  à  la  fois  que  les  Vénitiens 
ont  chassé  les  troupes  autrichiennes^  que  Bresciat  Blantone, 
Pizzighitone  et  les  autres  places  fortes  de  la  Lombardie  sont 
entre  les  mains  des  patriotes  italiens;  il  a]q^nd  encore  que 
Modëne,  Parme,  Plaisance  cmt  chassé  leui*s  princes,  vassaux 
de  l'Autriche;  Gharies-Albert  apprend  enfin  que  les  soldats 
de  Radetzki  sont  errants  dans  les  campagnes  de  la  Lombardiot 
et  que  pn^blement  ils  seront  obligés  de  déposer  les  armes; 
Charles-Albert  voit  ainsi  l'aire  déblayée  par  les  efiferts  da 
peuple  lombard ,  et  aussitôt  il  métamorphose,  du  matin  an 
soir,  son  armée  d'observation  en  une  armée  active;  il  acoourt 
à  Milan  pour  transformer  la  guerre  du  peuple  en  une  guerre 
royale  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  faisant  doubler  les  étapes  à  ses  régiments, 
il  veut  arriver  assez  rite  pour  être  considéré  comme  le  libé- 
rateur de  la  patrie.  En  habile  spéculateur,  il  sëmei'or  ponr 
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récolter  un  royaume,  se  fait  appeler  Vépée  de  V Italie^  et  cet^eti* 
fonceur  de  portes  ouvertes  entre  à  Milan,  précédé  par  des  pai^ 
tisans  qni  le  saluent  roi  de  Lomhardie! 

Ârrétons<>noQs  ici.  Llndignation  nous  empêcherait  de  coi^ 
tînuer  d'un  seul  trait  riiistoire  de  la  coopération  de  Charles 
Albert  à  rafTranchissement  de  l'Italie.  Nous  retrouverons  bien«* 
tôt  à  l'œuvre  ce  roi  des  codini*  Détournons  un  moment  no^ 
i^rds  pour  suivre  sur  la  carte  de  l'Europe  la  marciie  majes- 
tueuse de  l'opinion  républicaine  et  des  idées  françaises. 

Ici,  l'historien  de  la  Révolution  de  1 848  est  embairaseé  pour 
suivre  les  commotions  que  chaque  Etat  monarchique  reçoit 
de  ce  tremblement  de  terre  universel. 

Fkr  quelle  fatalité,  heureuse  pour  les  peuples,  la  monarchie 
autrichienne  se  trouva-t-elle  atteinte  gravement,  et  tout  à  k 
fois,  en  Italie  et  en  Autriche,  à  Milan  et  à  Vienne? 

C'est  que  partout  les  peuples  de  1848  n'étaient  plus 
de  1814. 

En  Allemagne  surtout,  l'opinioa  publique  avait ^ 
bien  des  années,  cessé  d*étre  stationnaire.  La  Bohème  et  It 
Hongrie  revendiquaient  hautement  les  droits  antérieurs  de  leur 
nationalité,  au  moment  oà  des  insurrections  contre  le  despo- 
tisme éclatèrent  presque  à  la  fois  à  Vienne,  à  Berlin,  à.Muf- 
nich  et  dans  toutes  tes  autres  ca|Htales  des  Etats  secondaiiw 
de  l'Allemagne. 

Ici,  la  multiplicité  et  la  simultanéité  de  ces  mouvements  in«» 
turrectionnels  sont  telles,  que  Thisterien  ne  sait  plus  par  où 
commencer  sa  narration. 

En  èflet,  pour  être  vrai  en  même  temps  que  succinct,  il 
faudrait  répéter  ce  qu'écrivait  un  ciMirespondànt  allemand  au 
rédacteur  d'un  journal  de  Paris  : 

€  La  commotion  de  Paris  s'est  fait  sentir  partout.  Les  pé* 
titions,  les  réunions,  les  résolutions  se  multiplient  non-seule- 
ment dans  les  grandes  villes,  mais  encore  jusque  dan»  les  plus 
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petkes  localités.  Partout  le  peuple  «'arme  et  se  eouatilM  M* 
ittéiDe.  Les  gouverDeinents  des  grands  Etats  de  rAoCnehe  et 
de  la  Prusse  ne  sont  plus  maîtres  du  mouTemeiit«  ^  ievs 
eoncessÛMis  sont  repoussées  (x>aime  iosuffisanles  aossitAt 
qu'elles  sont  accordéec^. 

4c  Le  mot  d'ordre:  A^niMîçueaaemaïuitf  f  est  donné  ;  il  C9GM« 
son  effet  magique...  Le  cri  Aux  armesi  est  le  mot  de  rtlM»- 
mcM...  Les  réunions  de  Neustadt  et  de  Hambach  ont  pris  II 
résolution  de  proclamer  immédiatemeut  la  République. 

--r-  «  Notire  capitale  est  tout  à  feit  changée  depuis  les  grarcs 
^v^nemepts  de  France  et  d'Allem^;ne,  écri?ait-on  deVîtiMs 
on  n'a  rien  vu  de  semblable  depuis  1^08  et  4809...  • 

T^  u  Partout  le  gouveniement  est  oiécoQou,  dbait-fla  en 
dbtte  de  Berlin^  On  s'organise  sans  son  concours. ••  LasitMêtisa 
est  d'autant  plus  grave,  qu'elle  se  propage  dans  les  pnsvinMS 
êA  gages  la  Pdogne...  > 

—  (c  Dans  le  Wurtemberg,  les  habitants  se  méfient  de  la 
puffiance  des  traiipes  impériales,  l^ous  sommes  les  amU  Je  h 
Mrmieê  républicaine j  disent-ils;  nous  ne  voulons  pas  ouvrir  h 
|MHKage  à  nos  véritables,  à  nos  seuls  ennemis  !  n 

»--^  K  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  la  Baviéne,  dav 
Is  Wtirlonberg,  tous  les  paysans  sont  sous  les  armes.  Qaaat 
MIS  petits  princes ,  ils  supplient,  promettent  tout  dans  feus 
principautés;  mais  les  Allemands  sont  convaincus  qu'As  n'an^ 
mnt  que  ce  qu'ils  sauront  prendre,  n 

—  $i  La  Bohême  se  lève  comme  la  Hongrie.  Le  1 1 ,  il  y  avait 
une  grande  agitation  dans  les  rues  de  Prague...  Il  a  falln  em- 
ployer la  force  pour  empêcher  une  prodamation  à  l'HAtel-de- 
Ville...,  probablement  la  République.  » 

Il  était  difficile  qu'en  présence  d'une  pareille  situatk»  il  n'é- 
datat  pas  des  ioBurreOions  sérieuses. 
£Ues  ne  se  firent  pas  attendre. 
Le  1 3  mars,  la  jeunesse  des  Ecoles  de  Vienne  et  les  dépntcs 
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Je  Presbourg)  électl^isés  par  ce  qui  se  passait  en  Alfemagne,  se 
{eyérent  en  masse^  noû-seuleinéDt  contre  l'oppression  eiereéê 
par  la  poKde,  mais  aussi  contre  le  gouyernement  de  Fnmçbit 
9t  de  Mettemieh.  La  famille  impériale  était  deyenue  odieuse) 
le  profond  crétinisme  de  l'empereur^  le  système  d'impôt  ruH> 
Deux  établi  par  Mettemich^  et  le»  infamies  de  la  police^  avaient 
rendu  tout  rapprochement  imptissible,  at  aiKune  otfneessiijni 
ne  poutait  plus  empêcher  ce  qui  arriyait. 

Aussi  le  Conseil  aufique  de  guerre  avait^il  pris  les  tnesùrai 
jugées  (M'opres  à  contenir  tout  mouVement  populUre.  Les  portM 
avaient  été  fermées^  afin  de  séparer  la  ville  intérieure  de»  fati* 
botu^.  Les  troupes  étaient  sur  pied,  it  c'étaient  prédeédlent 
des  régiments  croates,  qui  ne  pariaknt  point  l'allenuind  :  M 
comptstit  sur  ces  troupes  étrangères  au  pays  pour  ootibaftft 
toute  insurrection. 

Mais  ce  mouvement  fut  si  général  parmi  les  habitant  «t 
même  parmi  la  garde  bourgeoise ,  que  toutes  ces  précautions 
furent  inefficaces.  Le  peuple  se  porta  d'abord  sur  la  villa  dt 
Metternich,  située  sur  le  Renneway,  et  la  saccagea  d#  tnâ 
ah  comble. 

Après  cet  acte  de  vengeance  populaire,  la  foule  des  étudtantt, 
atiivte  de  toute  la  population,  se  rendit  devant  la  Chancellerie 
rt^Etat.  Lk,  les  cris  de  Vive  la  constitution!  vive  la  Uberté  di 
la  jjTêSiel  retentirent  jusqu'à  ce  qu'un  personnage  inconfttl 
parût  sur  le  balcon.  II  déclara  que  l'empereur  satisferéut,  dabft 
peu  de  temps,  les  vœux  du  pays,  et  que  le  peuple  serait  ùgrià*^ 
klement  surpris^ 

Mais,  pendant  que  François  II  assurait  qu'il  mettait  totltê 
sa  eoiifiance  dans  la  fidélité  des  Viennois,  ses  soldats  ée  dé- 
ployaient, et,  par  des  feux  de  peloton  bien  nourris,  ils  cfiaS^ 
saient  lè  peuple  de  l'Hindenplat^.  Six  citoyens  restaient  sur  U 
carreau,  et  plusieurs  blessés  allaient  montrer  leur  sang  dani 
tous  les  carrefours.  Là,  des  jeunes  gens,  à  qui  l'indignatiof 
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dooiiait  Tëloqueiioe,  htianguaient  le  peuple.  Les  ouTrien,  < 
minés  ptr  ces  discours  énergiques,  ne  tardèrent  pas  à  donner 
à  Fhisurreclion  un  caractère  de  gravité  fTGçrt  à  effirayer  tons 
les  agents  du  gouvemenient.  Hettemich  et  Lediniskiuuiel 
prudent  de  sortir  de  Vienne. 

La  nuit  approchait,  et  k  terreur  avec  die.  Tous  les  maga- 
sins se  fermaient.  La  foule  devenait  plus  compacte  sur  tom 
les  points,  et  l'insurrection  s*annonçait  menaçante  omtre  Tan- 
torité.  Dans  plusieurs  quartiers,  les  soldats  étaient  hués ,  sif- 
fles :  un  fort  détachement  de  Tartillerie  avait  dû,  sur  Tordre 
du  peuple,  retirer  ses  baïonnettes. 

Bientôt  Tapparition  de  la  milice  bourgedse,  musique  en  tète, 
fit  éclater  la  joie  la  plus  bruyante  parmi  la  population;  et  en 
même  temps  que  le  peuple  criait  :  Vive  la  comtUutûm!  me  h 
liberté  de  la  pre$$el  des  pétitions,  rédigées  dans  ce  sens,  se  ooo- 
vraient  de  signatures. 

Ainsi,  si  Tinsurrection  des  Vi^mois  était  démocratie 
aux  yeux  des  étudiants  et  des  jeunes  gens  des  Ecoles  des 
beaux-arts,  elle  apparaissait  aussi  sous  les  formes  constitu- 
tionnelles aux  yeux  de  la  milice  et  du  commerce.  C'était  le 
Quatre^Vingt^Neufàe  T  Autriche. 

Dans  la  soirée ,  la  révolution  se  dessina  mieux  encore  :  k 
peuple  se  porta  successivement  contre  Thôtel  de  la  pdioe  et 
contre  la  douane.  Près  du  Prater,  des  combats  sanglants  s'en- 
gagèrent entre  la  troupe  et  les  bourgeois;  ces  derniers  essuyè- 
rent plusieurs  foux  de  peloton,  qui  firent  bien  des  victimes. 
Des  charges  de  cavalerie  auraient  pu  faire  beaucoup  de  mal,  si 
les  masses  populaires  ne  les  eussent  contenues. 

A  dix  heures,  les  étudiants  étaient  généralement  amës  avec 
les  fusils  de  l'arsenal,  et  les  troupes  sortaient  de  la  ville,  dont 
tous  les  édifices  publics  furent  occupés  par  des  étudiants  et 
des  bourgeois.  Le  calme  se  rétablit  insensiblement;  le  peupk 
était  resté  maître  de  la  capitale.  On  ne  doutait  pas  que  ses  de* 
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bandes  rie  ftisèént  prises  en  grande  considération  dés  le  ien- 
deroain  matin. 

En  effet,  leiUjh  une  heure,  le  gouvernement  fit  publier  le 
décret  d'organisation  de  la  garde  nationale  y  qui  était  mise 
sous  les  ordres  du  comte  Hoyero.  Un  peu  plus  tard,  le  prési- 
iient  des  Etats  dé  la  basse  Autriche  annonça ,  de  la  part  du  roi, 
que  la  censuré  était  abolie,  et  qu'une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  serait  prochainement  publiée  (^).  La  bourgeoisie  laissait 
éclater  la  plus  grande  joie. 

IMhis fês  étudiants,  mais  les  hommes  habitués  à  se  méfier 
des  promesses  des  rois,  remarquèrent  avec  peine  que  Tordon- 
'  nancé  de  convocation  des  Etats,  appelés  à  donner  leurs  con- 
seils sur  les  quêtons  législatives  et  administratives,  n'annon- 
çait cette  réunion  que  pour  le  3  juillet,  et  plus  tard^  si  elle  ne 
'pouvait  avoir  lieti  avant.  Ils  durent  naturellement  supposer 
que  ce  délai  cachait  une  arriére-pensée,  qui  pouvait  bien  être 
celle  de  compter  sur  le  secours  de  Tempereur  de  Russie. 

D'un  autre  côté,  on  commentait  le  sens  réel  de  Tordon- 
nanee  de  ^organisation  de  la  garde  nationale,  et  Ton  y  décou- 
vrait faciliement  l'intention  de  diviser  la  population,  en  privi- 
légiant une  classe  moyenne,  distincte  du  peuple,  à  laquelle 
seulement  on  allah  donner  des  armes. 

Le  peuple,  les  combattants  de  la  veille,  savaient  bien  qu'ils 
avaient  (oitcé  Tempereur  à  changer  son  cabinet;  mais  ils  vou- 

Q)  «  L'empereur  a  fait  droit  aux  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  hier,  était-il 
M  dans  h  proclamation 'du  présideat  des  Etats  de  la  basse  Autriche;  mais  daus  la 
ferme  coofionce  que  l'ordre  êi  la  tranquUUté  seront  rétablis,  stms  qu'il  soit  besoin 
d^employer  de  nouveau  les  armes,  f.es  mêmes  assurances  sont  données  aujourd'hui, 
^oique  tout  prenne  ttne  apparence  plus  inquiétante, 

9  La  êf>lidUé  du  trânt  serait  ébranlée  si  r«mpereur  n)ulait  encore  s'ahtncfonner 
à  des  espérances  illusoires.  Il  est  impussiblo  de  délibérer  dans  un  tel  moment  sur 
«e  qu'il  y  a  5  faire.  Il  est  dans  Tinlérêt  des  péiilioonaires  eux-mêmes  de  rétablir 
Vordfê,  L'empereur  a  mis  le  feld-maréchat  Alfred  de  Windiscbgrnclz  à  la  tête 
JÙe  toutes  les  autorités  civiles  et  miktaires,  et  Ta  investi  de  tous  les  pouvoirs  oéces- 
ttires.  S.  M.  espère  que  toute  la  (lourgeoisie  coopérera  au  maintien  de  l'ordre 
publie.  » 

TOMI  I.  47 
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laientdei  ministres  responsables ,  et  rien  n'annonçait  (pit  k 
nouveau  ministère  fût  constitué  dans  ces  conditions. 

A  tous  ces  motifs  de  défiance^  se  joignait  encore  la  pr^Moce, 
aux  portes  de  Vienne,  de  toutes  les  troupes  sortira  dt  la  et- 
pitale,  auxquelles^  assurait-on,  s'étaient  réunis  d'autre  régi- 
ments appelés  des  environs.  Or,  il  ne  s'agissait  pas  de  moins  de 
46  à  18,000  hommes»  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  c'est- 
à-dire  d'une  armée  entière,  laquelle  armée  venait  d'Atie 
placée ,  par  la  volonté  de  Tempereur,  sous  les  ordrti  dn 
feld- maréchal  Windischgraêtz ,  le  grand  bombardem  de$ 
vUles  rebelles,  et  Tautorité  du  général  s'étendait  auasi  sur  le 
civil. 

Ainsi,  c'était  l'état  de  siège ,  déguisé  ^us  un  autre  naai» 
avec  la  dictature  entre  les  mains  d'un  soldat,  ayant  à  aa  4ii- 
position  une  armée;  car  l'ordonnance  d'investiture  de  sm 
commandement  plaçait  Windischgraêtz  à  la  tête  de  toutes  ht 
autorités  civiles  et  militaires ,  et  lui  conférait  tous  lespoumirs 
nécessaires. 

Si  Metternich  n'était  plus  présent  au  Conseil  de  remperew; 
si  l'impératrice  mère,  la  princesse  Metternich  et  d'autres  cour- 
tisans, qui  s'étaient  montrés  les  plus  irrités  contre  la  Révdu- 
tion  française,  avaient  quitté  la  cour  (*)  ;  si  les  rédemptorist» 
et  les  jésuites  avaient  cru  prudent  de  s'éloigner  de  Vienne  ; 
si  tous  les  princes  de  la  famille  impériale,  qui  s'étaient  rendus 
impopulaires  au  suprême  degré,  étaient  censés  rentrés  dans 
la  vie  privée  ;  si  enfin  les  hommes  qui  conseillèrent  les  m»- 
sacres  de  Tamovr  et  ceux  de  la  Lombardie  (*)  s'étaient  enfuis 
chargés  des  malédictions  du  bon  peuple  allemand  ,  l'esprit 
du  cabinet  autrichien  n'avait  point  changé  par  cet  tio%ne- 

(*)  Ces  deux  dames  el  beaucoup  d'autres  faisaienl  jounieUemeBl  dim  desMMi 
pour  présenrer  rAutriche  du  poison  réTolutioDuaire. 

n  Les  conseillers  des  réTolUnts  massacres  de  la  Gallkie  et  deritalie  ëtaieili 
assuro-t-oo,  l'archiduc  Louii,  Melt^micb»  Fiqueinmil  H  le  priaoe  MMkhltlii 
ghausen. 
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ment  des  chefs  d'école  ;  de  sorte  que ,  le  lendemain  même  de 
la  révolution  opérée  parla  population  yiennoise ,  les  doubluref 
des  Metternich  et  des  Bellinghausen  rêvaient  une  Saint-Bar- 
thélémy de  patriotes,  plus  ou  moins  prochaine. 

Les  étudiants  et  tous  les  hommes  dévouéis  à  la  cause  de  la 
liberté  ne  tardèrent  pas  à  faire  tous  les  rapprochements  qui 
pouvaient  kur  donner  la  clef  de  ces  conspirations  de  la  pedr; 
et ,  au  lieu  de  se  conformer  ausL  injonctions  du  gouvernement 
par  lesquelles  on  prescrivait  à  tous  les  pères  de  famille,  chefii 
de  maisons  y  de  fabriques  et  d'ateliers  de  retenir  dans  leur  in- 
térieur les  personnes  sous  leur  dépendance,  ils  conseillèrent 
hautement  aux  jeunes  gens  et  ouvriers  de  ne  point  quitter 
leurs  armes ,  ou  de  s'armer  au  plus  tôt. 

Ce  fut  ainsi  que,  dès  le  15  mars,  on  comptait  à  Vienne 
cinquante  mille  citoyens  sous  les  armes  :  bourgeois ,  commer- 
çants ,  étudiants ,  jeunes  gens  des  écoles  des  arts ,  ouvriers  des 
faubourgs ,  etc. ,  se  montrèrent  le  fusil  à  la  main.  Au  milieu 
de  tous  ces  Allemands,  on  remarquait  beaucoup  de  Hongrois 
en  costume  national,  et  également  armés,  k  Nous  sommes  des 
Hongrois ,  il  est  vrai ,  disaient-ils  aux  Viennois  ;  mais  il  s'agit 
de  TAutriche;  il  s'agit  de  la  liberté;  vous  êtes  de  braves  gens; 
nous  vous  soutiendrons  :  pas  de  Rtisses  !  » 

L'empereur  d'Autriche  n'avait  pas  de  Russes,  il  est  vrai  ; 
mais  n'avait-ii  pas  sous  la  main  ses  régiments  de  la  Croatie; 
et cesCroates n'étaient-ils  pas  commandés  par  Windischgraëtz! 
et  que  ne  devait-on  pas  redouter  d'un  monarque  abruti  sous 
(a  tutelle  de  son  ministre,  et  depuis  longtemps  dans  une 
espèce  d'enfance ,  d'un  monarque  qui  pleurait  comme  un 
idiot,  en  présence  d'événements  si  au-dessus  de  la  portée  de 
son  intelligence  I 

Le  peuple  de  Vienne  avait  donc  raison  de  se  tenir  sur  la 
défensive,  car  deux  jours  après  son  insurrection ,  une  partie 
des  troupes  sorties  de  Vienne  y  était  rentrée,  sous  prétexte 
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de  garder  le  palais  impérial ,  et  les  aulres  corps  campaient 

sur  les  glacis. 

Aussi  Tavenir  de  l'Autriche  semblait-il  être  à  Torage. 

D'un  côté,  les  amis  de  la  liberté,  les  partisans  des 
idées  françaises,  demandant  la  vériuble  représentation  du 
peuple,  la  véritable  liberté  de  la  presse,  une  vériuble  garde 
nationale ,  et  en  apparence  obtenant  tout  de  l'empereur;  de 
l'autre  c6lé,  la  vieille  société,  la  vieille  aristocratie  se  révol- 
tant contre  ces  concessions  ;  puis  les  tronçons  du  système  tombé 
avec  Metternich ,  cherchant  à  se  reconstituer,  et  usant ,  à  cet 
eflet ,  de  tous  les  moyens,  môme  de  la  ruse,  à  défaut  de  la 
force  qui  leur  échappait;  appelant  à  leur  secours  et  les  mili- 
taires ,  tous  ou  presque  tous  aristocrates ,  et  les  anciens  pri- 
vilégiés, et  jusqu'aux  rivalités  provinciales  et  nationales;  ne 
reculant  enfin  devant  l'emploi  d'aucun  moyen  pour  laisser 
l'Autriche  en  arrière  de  toutes  les  natipns,  en  fermant  la  porte 
à  toute  réforme. 

Cette  vieille  aristocratie  s'appuyait  sur  l'armée,  en  même 
temps  qu'elle  comptait  sur  la  Russie  et  sur  la  Prusse.  Mais 
elle  se  trouvait  en  présence  de  toute  l'Allemagne  lancée  dans 
la  voie  du  progrès^  et  menaçant  de  franchir  d'un  seul  bond 
toute  la  distance  qui  séparait  les  monarchies  absolues  des  ré- 
publiques démocratiques  ;  elle  avait  sur  ses  flancs  et  la  Bohème, 
qui  réclamait  des  institiitions  libérales,  et  la  Hongrie ,  qui  de- 
mandait impérieusement  une  constitution  particulière ,  qu'on 
lui  promettait  vainement  depuis  longues  années  (')• 

L'Autriche  était  donc  menacée  à  la  fois  dans  ses  plus  bdles 
provinces  et  dans  ses  possessions  au  delà  des  Alpes  Doriques. 

(')  Au  moment  de  la  première  réyoluUoD  de  Vienne,  cent  cinquante  magnats 
.^Dgrois  arrivaient  en  députalion  auprès  de  Tempereur.  Présentés  à  Fraafsis  11» 
l'orateur,  qui  portait  la  parole  pour  demander  une  constitution  appropriée  à  b  mir- 
fhe  du  siècle»  se  serait  exprimé  de  manière  à  faire  comprendre  à  Temperev  que 
s'il  refusait,  les  Hongrois  saoraknt  aider  le  peuple  autrichien  par  tons  les  i 
en  leur  pouvoir. 
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Melternichy  ayant  combattu  sans  relâche  et  sans  modération» 
les  justes  prétentions  des  peuples  trompés  tant  de  fois,  avait 
fini  par  laisser  accumuler  à  Thorizon  de  Tempire  toutes  les 
calamités  qui  pouvaient  menacer  un  État;  et  ces  calamités 
fondaient  tout  à  la  fois  sur  rAùlriche ,  sur  ce  pays  considéré 
comme  le  plus  stable  du  monde. 

A  peine  revenu  de  sa  première  frayeur ,  le  gouvernement 
autrichien  apprenait  qu'une  sanglante  révolution  venait  d'é- 
clater à  Berlin.  Ce  fut  un  second  coup  de  foudre  qui  dérangeait 
bien  des  yues^  bien  des  projets,  mais  qui  ne  découragea  pas 
\fs  incorrigibles  réactionnaires  de  Vienne, 

A  Berlin,  comme  dans  tous  les  Etats  de  TAUemagnei  le 
peuple  demandait  depuis  longtemps  une  Constitution  qui  con* 
sacrât  les  libertés  publiques,  et  le  gouvernement  ne  se  pres- 
sait guère  d'accéder  à  ces  vœux.  La  population  s'assemblait , 
pétitionnait,  et  faisait  même  enteudre  des  menaces.  Mais  les 
troupes  et  les  gendarmes  étaient  toujours  là  pour  réprimer 
toute  velléité  d'insurrection. 

Le  1 0  mars ,  les  délégués  de  la  ville  n'ayant  pas  cru  devcnr 
accepter  une  pétition  signée  depuis  quelques  jours,  indiqué* 
rent  une  nouvelle  réunion  pour  la  soirée  du  43.  Dans  l'inter- 
valle, le  bruit  se  répandit  que  le  gouvernement  avait  fait  ar- 
rêter quelques  patriotes  considérés  comme  les  provocateurs  de 
ces  pétitions  :  on  disait  aussi  qu'en  cas  de  besoin  le  pour- 
voir s'opposerait  par  la  force  à  tonte  délibération.  Ce  fut  un 
motif  de  plus  pour  stimuler  la  population  ;  exaltée  par  ce  qui 
se  passait  en  France;  aussi  la  réunion  du  13  au  soir  fut«elle 
des  plus  nombreuses  :  toute  la  ville  y  prit  part.  Ceux  qui  ne 
purent  pas  assister  au  club  se  réunirent  sur  les  places  pu- 
bliques, ou  plus  d'une  collision  éclata  entre  la  troupe  et  les 
citoyens. 

Suivant  une  version  très-probable ,  la  présence  d'un  gen- 
darme dans  la  principale  réunion  fut  la  cause  déterminante 
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ëes  ëfénements  de  cette  soirée,  prélude  d^une  insufrectKm 
iérieuse.  Ce  gendarme  ayant  été  hué  et  poursuivi,  se  réfugit 
«u  poste  de  la  place  de  Brandebourg;  ce  poste  ne  tarda  pas 
à  être  entouré  et  menacé  par  une  multitude  de  citoyens.  Des 
renforts  de  gardes  du  corps,  de  dragons,  de  cuirassiers  arri- 
vèrent j  en  même  temps  que  des  détachements  d'infanterie  : 
le  peuple  fut  refoulé  jusqu'aux  Sept-TiUeulS|  non  sans  quel- 
que résistance  :  il  y  eut  des  citoyens  blessés. 

£n  même  temps,  les  soldats  firent  des  chaînes  sur  la  popu- 
lation du  côté  du  château;  et  là  aussi  le  sang  coula  pendant 
toute  la  soirée.  La  collision  fut  trés-tenace  de  la  part  du  peu- 
pie,  prés  du  château  et  du  côté  de  la  place  Saint-Pierre,  d'oo 
les  soldats  le  chassèrent  le  long  de  la  Grunstrasse.  Mais  défà 
le  pont  était  barricadé.  Comme  toutes  les  révolutions  popu- 
laires qui  commencent  sans  armes,  sans  organisation  et  sans 
but  arrêté,  celle  du  13  au  soir  fut  vaincue  par  la  troupe,  le 
peuple  n  apnt  d'autres  armes  que  des  pierres ,  ni  d*aatrei 
points  de  défense  que  des  barricades  ébauchées.  Les  sddats 
restèrent  les  maîtres  des  avenues  du  château,  de  l'arsenal,  de 
ta  Banque,  et  firent  de  nombreuses  arrestations. 

Mais  le  lendemain,  la  population  virile,  indignée  de  la  con- 
duite brutale  des  soldats  et  de  leurs  chefs,  jura  de  prendre  n 
revanche  et  de  venger  le  sang  qui  avait  coulé. 

En  efifet,  la  journée  du  14  eut  encore  ses  nombreuses  rëu- 
monsy  ses  luttes  et  ses  victimes.  L'exemple  de  Paris,  que  tous 
les  peuples  {brûlaient  de  suivre,  le  besoin  de  réformes,  Tirri- 
talion  excitée  par  les  charges  et  les  coups  de  fusil  de  la  ireille^ 
et  enfin  IHndéeision  même  du  roi,  qui  promettait  toujours  cl 
ne  tenait  jamais,  avaient  exalté  la  population  de  Berlin  au  delà 
le  tout  ce  qui  s'était  vu  jusqu'alors. 

Ce  jour-lâ,  le  roi  rendit  un  décret  par  lequel  il  convoqpiait 
•aa  fidèies  Etats  pour  le  3  juillet,  afin,  disait-il,  d'arrêter,  atee 
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eux,  lee  mesures  que  la  régénération  de  TÂUemagne  rendait 
aussi  nécessaires  pour  la  Prusse. 

Le  peuple  de  Berlin  fut  loin  de  se  montrer  satisfait.  Il  de- 
mandait de  grandes  et  immédiates  réformes,  et  on  lui  répon- 
dait par  une  conyocationy  dans  quatre  mois,  des  Etats  du 
royaume.  C*était  ne  faire  aucun  cas  de  Topinion  publiqut; 
et  cette  opinion  s'exprima  nettement,  dans  la  soirée  et  le  len- 
demain, en  demandant  à  grands  cris  :  Ja  liberté  de  la  presse 
immédiatement  y  et  une  assemblée  nationale  le  plus  tôt  po^ 
mble. 

.  Or,  comme  le  peuple  savait  très-bien  que  le  Conseil  du  roi 
était  contraire  à  toute  concession ,  il  demanda  aussi  le  dian- 
gement  du  ministère,  et  son  remplacement  par  des  hommes 
dont  les  noms  fussent  une  garantie  pour  la  cause  des  libertés 
publiques.  Les  noms  de  MM.  d'ÂlvensIe,  Schwerin,  Âuers- 
wald  et  Gamphausen  furent  prononcés  par  les  bourgeois  qui ^ 
eux  aussi,  voulaient  un  changement  de  système  complet, 
eomme  les  Parisiens. 

Ce  (ut  dans  ces  pourparlers,  sans  succès,  que  s'écoulèrent  la 
]0umée  du  1 5  et  une  partie  de  celle  du  1 6,  pendant  lesquelles 
les  collisions  ne  cessèrent  pas  sur  beaucoup  de  points  entre  les 
soldats  et  le  peuple;  de  sorte  que  chacune  de  ces  journées  eut 
encore  ses  victimes. 

Le  16  mars,  quatrième  jour  des  troubles  qui  agitaient  Ber- 
lin, on  chercha  à  former  des  Commissions  de  sûreté  pour  cha- 
que quartier;  mais  les  Berlinois  ne  voulurent  point  faille  partie 
de  ces  patrouilles  de  l'ordre,  parce  qu'ils  voulaient  autre  chose 
que  le  sommeil  du  peuple  :  ils  demandaient  des  armes;  on 
leur  en  promit.  Quelques  atHches  parurent  avoir  rétabli  une 
sorte  de  tranquillité;  on  vit  même  des  citoyens  se  promener 
paisiblement  aux  environs  du  château. 

Mais  dans  la  soirée,  la  foule  s'étant  de  nouveau  portée  sur 
la  place,  les  soldats  de  la  garnison  prirent  les  armes  ;  TiofanEr 
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terie  occupa  le  château  et  son  voisinage;  d'autres  CraupaB  se 
placèrent  aux  Tilleuls,  et  la  cavalerie  commença  à  vouloir 
disperser  les  citoyens,  dont  les  cris  recommencèrent.  L'hôtel 
du  prince  de  Prusse  fut  menacé  ce  soir-là  :  des  coups  de  fusil 
se  firent  entendre  de  ce  côté.  La  cavalerie  sabra  les  masses  :  il 
y  eut  encore  des  citoyens  tués  ou  blessés. 

Cependant,  comme  toute  l'Allemagne  était  alors  à  peu  près 
en  insurrection  contre  ses  princes,  les  jeunes  gens  des  écoles 
de  Halle,  de  Breslau,  de  Leipsick,  auxquels  s'étaient  joints  une 
foule  de  citoyens,  marchaient  tous  ensemble  sur  Berlin,  où 
ils  arrivaient  le  17.  Dès  Iws  la  révolotioD  prit  un  caractère 
plus  grave.  Des  milliers  d'individus  se  mirent  a  parcourir  ks 
rues,  s'arrètant  toujours  devant  le  palais  du  prince  de  Prusse 
et  devant  l'Université,  pour  jeter  le  défi  à  ceux  qu'ils  considé- 
raient cotnme  rejHrésentant  le  parti  antipopulaire.  Ces  indivi- 
dus arrachaient  toutes  les  affiches  où  Ton  exhortait  le  peuple 
à  se  montrer  confiant  dans  les  promesses  du  roi  :  ils  ne  ces- 
saient de  demander  la  liberté  de  la  presse  et  une  Gonslkution 
libérale.  La  soirée  fut  plus  orageuse  encore  que  cdles  des 
jours  précédents  :  les  commissaires  de  sûreté  se  montrèrent 
au  milieu  du  peuple  ;  ils  furent  hués  et  durent  se  retirer.  Mais 
les  troupes  se  présentèrent  aussi  ;  les  roulements  des  tambours 
\se  firent  entendre,  et  les  soldats,  poussés  parleurs  cbe6, 
firent  feu.  Plusieurs  citoyens  restèrent  sur  la  place. 

L'effervescence  était  arrivée  i  son  comble,  et  l'irritation 
contre  la  troupe  ne  permettait  plus  l'espoir  de  voir  le  calme 
rétabli,  lorsque  parut,  dans  la  matinée  du  18,  une  proclama- 
tion  du  roi,  longuement  motivée,  dans  laquelle  il  exposait  ses 
vues  d'avenir. 

(c  Avant  tout,  disait-il ,  nous  demandons  que  rAllemagoe 
soit  transformée  d'une  confédération  d'Euts  en  un  Etat  fé- 
déré. Nous  reconnaissons  que  cela  suppose  une  réorganisation 
de  la  Constitution  fédérale,  qui  ne  peut  être  mise  à  exécution 
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jpM  pftr  runiDli  de*  iprinces  avec  les  peuples;  que  par  eonsé- 
quMty  ttOQ  rcqpréseDtatkm  fédérale  préalable  soit  formée  de 
•>«»  leiStata  des  pays  allemands, ei  convoquée  immédîato- 

Suivait  le  programme  de  eette  réorganisation  allemaaABi 
daBS  lequel  le  roi  de  Prusse  demandait  t 

Ur  système  mîKiaire  de  défepse  générale  pour  l'Allemagne  ; 

Un  seul  paviHoQ  de  J'unité  allemande  ) 

Un  tribunal  fédéral  alleniiand} 

Uli  di*oît  commue  d'indigénat  allemand  ; 

La  suppressio»  de  toutes  le»  entrares  apportées  au  coiih- 
merce  et  à  Tindustrie,  en  Allemagne,  par  les  barrières. 

La  roi  de  Prusse  demandait  en  outre  : 

Un  zollverein  général  j  dans  lequel  les  mêmes  mesures  ,  les 
WÊàmm  poida ,  las  mâmas  droits  de  commerce  allemand  resser- 
fitaisDt  Tiunou  matérielle. 

S»fiii,  il  proposait  la  liberté  de  la  presse,  avec  les  mimes 
ftÊNmtin  eomirê  l'^iius,  dans  toute  la  patrie  allemande. 

f  Tds  sont  nos  vœux ,  ajoutait  le  roi  ;  nous  chercherons  de 
(Ms  naaaflbrls  à  an  obtenir  la  réalisation.  Nous  comptons  à 
aatégaréttir  la  «opération  de  tous  nos  confédérés  allemands 
etda  tout  le  peuple  allemand  :  nous  le  fortifierons  par  14n* 
eorporation  dans  nos  Etats  des  provinces  qui  n'en  font  pas 
partie...  Nous  espérons  que  la  réalisation  de  nos  intentions^  et 
mémo  que  la  i^oîe  fVayée  feront  cesser  l'anxiété  qui,  à  notre 
grand  regret ,  agile  en  ce  moment  l'Allemagne ,  paralyse  le 
tommerce  et  l'industrie ,  divise  te  pays  et  menace  de  le  livrer 
âPanardiieu  » 

Et  pour  que  l'accomplissement  de  ses  intentions  n'éprouvât 
point  de  relard ,  la  roi  abrogeait  le  décret  de  convocation  de  la 
Diète  pour  le  3  juillet,  et  chargeait  son  ministre  d'Etat  de  faire 
)  convocation  pour  le  2  avril. 

Comme  on  le  voit,  c'était  le  renversement  comnlet  de  l'an* 
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cien  système  :  on  s  apercevait  que  les  hommes  opposés  aux 
conceâsioDS  avaient  cédé  devant  Tinsurrection.  Et,  en  eflet,  i 
la  suite  de  cette  proclamation  ^  parut  une  loi  qui  abolissait  la 
censure,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  législatives  applica- 
bles à  cette  censure;  mais  les  lois  pénales  en  vigueur  devaient 
être  appliquées.  Au  surplus^ce  décret  confirmait  les  dispositions 
concernant  le  cautionnement ,  les  déclarations  et  toutes  les 
formalités  ayant  pour  objet  de  donner  des  garatUiesà  VE  tat. 

Ce  n'était  pas  là  la  liberté  de  la  presse. 

Néanmoins,  ces  concessions  avaient  remi^ide  joie  les  habi- 
tants de  Berlin ,  qui  se  proposaient  de  la  témoigner  en  illumi- 
nant le  soir. 

Malheureusement,  la  journée  devait  aussi  avoir  ses  terri* 
blés  incidents. 

La  foule  s'étant  portée  sur  la  place  du  Palais  pour  remercier 
le  roi ,  Frédéric  parut  au  balcon  et  fut  salué  avec  enthou- 
siasme. Mais  la  population  ne  voulait  point  que  les  soldats 
intervinssent  entre  elle  et  le  gouvernement;  elle  se  mit  à  crier 
en  arrière!  en  voyant  les  dragons,  leur  colonel  en  tète ,  se 
ranger  sur  la  place  du  Château.  Ces  dragons  voulurent ,  par 
une  charge,  faire  évacuer  la  place  :  ils  furent  repoussés.  Un 
instant  après,  ils  tombaient  sur  le  peuple,  le  sabre  à  la  main. 
En  même  temps,  des  piquets  d'infanterie  placés  aux  portes 
faisaient  feu  sur  la  foule  ^  qui  se  mit  à  crier  atix  armes  1  Les 
étudiants,  les  bourgeois  se  dispersèrent  dans  toutes  les  direc- 
tions et  soulevèrent  la  ville  de  Berlin  tout  entière,  comme  Ta* 
yait  été  celle  de  Paris,  après  la  fusillade  du  boulevard  des 
Capucines.  En  un  instant  le  peuple  fut  armé;  des  barrîcades 
s'élevèrent  partout,  et  le  combat  le  plus  acharné  dont  les 
rues  de  Berlin  eussent  été  témoins ,  commença  dans  cette  soi- 
rée, pour  ne  finir  qu'avec  le  jour. 

c  La  lutte  des  bourgeois  contre  la  troupe,  rapporte  une 
correspondance,  datée  du  19,  quatre  heures  du  matin,  a  duré 
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treize  heures,  sans  qu'il  fût  possible  d'en  apercevoir  la  fin. 
Non-seulement  on  se  battit  sur  la  place  du  Château,  mais  par- 
tout. Il  y  avait  vingt  mille  hommes  de  troupes  engagées.  Le 
peuple  n'avait  pas  d'armes  d'abord;  mais  il  s'en  procura,  et 
alors  ce  fut  une  véritable  bataille.  Le  peuple  se  défendit  der- 
rière les  barricades  et  du  haut  des  toits.  La  Frédérichs  et  la 
Kœnigstadt  ont  été  le  théâtre  principal  de  la  lutte,  ainsi  que 
les  quartiers  entre  ces  deux  parties  de  la  ville.  Le  sang  a  coulé, 
surtout  dans  la  Frédérichs,  Leipsigcr  et  Kœnigstrasse  :  là 
étaient  les  plus  fortes  barricades.  On  employa  le  canon  à 
mitraille.  Pendant  la  moitié  de  la  nuit ,  la  ville  fut  illuminée , 
bien  qu*il  fît  le  plus  beau  clair  de  lune...  Les  troupes  ont 
perdu  beaucoup  d'officiers  supérieurs,  parce  qu'on  visait  sur- 
tout sur  eux  du  haut  des  maisons.  Le  tocsin  a  sonné  toute  la 
nuit.  Un  incendie  a  éclaté  à  la  Fonderie  royale. 

c  On  dit  que  l'ordre  était  donné  aux  troupes  de  se  rendre 
maîtresses  de  la  ville  à  cinq  heures.  Nous  craignons  qu'il  n'en 
résulte  de  grands  malheurs.  Maintenant  (cinq  heures)  le  com- 
bat parait  suspendu  dans  toute  la  ville...  » 

Cette  correspondance  ajoutait  encore  que,  pendant  ce  der- 
nier combat,  les  étudiants  marchaient  partout  h  la  tête  du 
peuple,  et  que  les  chasseurs  de  la  garde  s'étaient  rangés  de  ce 
côté. 

Dans  la  matinée  du  19,  le  peuple  persista  à  occuper  les 
barricades,  et  se  tint,  en  armes,  sur  la  défensive.  En  même 
temps,  il  remplissait  la  place  du  Château,  pour  demander 
l'éloignement  des  troupes.  La  Fonderie  royale  et  la  caserne 
de  l'artillerie  devant  la  porte  d'Oréanenbourg  étaient  réduites 
en  cendres  :  le  peuple  avait  saccagé  la  maison  du  directeur 
des  contributions,  M.  Kuhne,  ministre  des  finances  par  in-- 
térinij  ainsi  que  la  boutique  d'un  gantier,  nommé  Wernick, 
qui  avait  livré  aux  soldats  quelques  étudiants  polonais.  Aucun 
autre  excès  ne  fut  commis;  on  avait  même  écrit  sur  les 
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portes  4es  mabons  et  des  boutiques  :  Bespêcl  à  la  fkrùffUU 

descUoifensl 

Rien  n'annonçant  encore  que  les  troupes  sortiraient  de  la 
▼ille,  le  peuple  prit  la  résolution  de  porter  au  palais  du  r#i 
les  morts  et  les  blessés  tombés  dans  cette  nuit  de  deuil.  Fïré- 
déric  parut  alors  sur  le  balcon;  mais  le  peuple  exigea  qnH 
descendit;  ce  qu'il  fit,  accompagné  de  quetquea^uM  éts 
hommes  populaires  qu'il  venait  de  faire  entrer  au  ministén  (')• 
Là,  le  roi  fut  contraint  de  se  découvrir  devant  les  victîmea  et 
de  saluer  les  citoyens  morts  en  défendant  la  cause  du  peuplei 
celle  de  la  liberté.  Le  roi  de  Prusse,  quoique  entouré  eooeve 
de  ses  soldats,  se  sentit  vaincu. 

Une  heure  après,  parut  une  proclamation  mielleuse,  datti  b^ 
quelle  il  appelait  les  citoyens  ses  chers  BerUtiôis^  et  les  prhH 
d'oublier  ce  qui  venait  de  se  passer.  Il  faut  lire  ces  miséraUei 
excuses  pour  se  faire  une  idée  du  degré  de  lâcheté  auquel  des- 
cendent les  rois  vaincus,  lors  même  qu'ils  noorrisiefttan  iiMid 
de  leur  cœur  l'espoir  de  la  vengeance  ! 

Cette  proclamation  se  terminait  par  cette  phrase  : 

a  C'est  à  vous,  habitants  de  ma  chàre  viUr  uitale,  de  ffi^ 
venir  de  plus  grands  malheurs.  Votre  roi  et  votre  ft«H  vmm  tm 
conjure  par  ce  que  vous  avez  de  plus  sacré.  Reconnaîsset  «M 
funeste  erreur  :  rentrez  dans  le  calme,  enlevez  vos  barricoihê^ 
et  envoyez-moi  des  hommes  animés  de  Tesprit  berlinois^  Wec 
des  paroles  telles  qu'elles  conviennent  vis-^à-vis  de  vMre  rai^ 
et  je  vous  donne  ma  parole  royale  que  les  troupes  évacae 
font  à  l'instant  même  toutes  les  rues  et  places,  et  k  gftmiMa 
se  bornera  aux  bâtiments  nécessaires  du  Château,  de  TArsenri 
et  de  quelques  autres  édifices,  et  même  seulement  pour  «b 
temps.  Ecoutez  la  voix  paternelle  de  votre  roi,  habitants  de  st 
ville  belle  et  fidèle  de  BerUn  :  oubliez  ce  qui  s'est  passé,  cmmm 
jt  veux  l'oublier  moi-méme,  dans  l'intérêt  de  l'avenir  qui  va 

D  Le  comte  Schwerio,  le  comte  d'ArDim  et  M.  d'AuerswuId. 
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s^ouvrir,  sous  la  bënëdiclion  du  Ciel,  pour  la  Prusse  et,  par  la 
Prusse,  pour  rAUemagne.  Votre  aimable  reine  et  vraîmeAt 
îdèle  mère  et  amie,  qui  esl  très-souffrante,  joint  ses  prières 
ferventes  et  accompagnées  de  larmes  aux  miennes. 
«  Ecrit  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars. 

«  FRêDERIC-GuiLLAUME.  » 

C*était  ainsi  que  le  roi  de  Prusse  parlait  des  terreurs  de  sa 
femme,  et  cherchait  à  exciter  la  compassion  publique  en  fa- 
veur de  la  reine  souffrante,  en  présence  de  tant  de  veuves  et 
d'orphelins,  dont  les  maris  et  les  pères  étaient  tombés  sous  les 
balles  et  sous  la  mitraille  des  sicaires,  lancés  par  lui  contre  son 
peuple  bien-aiméf  en  vue  de  soutenir  une  domination  despoti- 
que, bien  chancelante,  que  le  peuple  détestait! 
'  Le  peuple,  ne  voyant  dans  la  proclamation  du  roi  autre . 
chose  que  des  promesses  non  encore  exécutées  à  Tégard  de  la 
sortie  des  troupes  de  la  ville,  ne  déposa  pas  les  armes  et  ne 
défit  point  les  barricades. 

Danà  Taprès-midi,  Frédéric-Guillaume  fit  annoncer  qu^il 
avait  accepté  la  démission  de  ses  ministres,  et  que  le  comte 
d'Arnim  était  chargé  de  former  un  nouveau  ministère,  avec 
la  présidence  du  Conseil.  Le  roi  faisait  connaître  qu'il  avait 
nommé  le  eomte  Schwerin  ministre  des  cultes,  M.  d'Âuers- 
wald,  ministre  de  l'intérieur.  Mais  il  conservait  les  anciens  mi* 
nistres  Stolberg  et  de  Rohr,  et  donnait  par  intérim  le  porte- 
feuille des  finances  à  ce  même  Kuhne,  dont  les  insurgés 
venaient  de  saccager  la  maison. 

Ainsi,  ces  changements  n'étaient  guère  qu'un  replâtrage 
ministériel,  qui  ne  pouvait  satisfaire  Topinion  publique.  Mais^ 
le  soir,  on  sut  que  le  docteur  Bornemann  était  nommé  mi- 
nistre de  la  justice  :  ce  qui  fit  plaisir  aux  combattants. 

Le  premier  acte  de  ce  ministère  remanié  fut  une  mesure 
applaudie  par  la  population  de  Berlin,  comme  par  tous  les 
hommes  de  cœur  de  l'Europe  :  le  roi  accorda  une  amnistie 
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pkine  et  entière  à  tous  les  individus  poursuivis  ou  condamoés 

pour  délits  politiques  ou  de  presse. 

Aussitôt  les  citoyens  de  Berlin  se  rendirent  en  foule  h  la 
prison,  et  portèrent  en  triomphe  jusqu'au  château  le  brave 
Mierolawski  et  ses  compagnons  d'infortune.  Ce  chef  des  vie* 
times  du  despotisme  tenait  à  la  main  le  drapeau  de  Tunité 
allemande,  noir,  rouge  et  or,  qui  (ut  salué  avec  enthousiasme 
par  la  population. 

(Y  L'Allemagne  entière  ayant  demandé  l'unité  nationale 
d'une  patrie  allemande,  grande,  libre  et  puissante,  la  tentative 
des  Polonais,  condamnés  pour  avoir  voulu  une  patrie  polonaise, 
unie,  indépendante  et  libre,  ne  pouvait  plus  être  considérée 
comme  un  crime  de  haute  trahison,  dirent  les  Polonais  déli- 
vrés, dans  une  adresse  de  gratitude  au  peuple  de  Berlin... 
Généreux  habitants  de  Berlin,  et  vous  étudiants  de  rUmVer- 
iité,  vous  vivrez  éternellement  dans  le  souvenir,  l'amour  et 
l'estime  de  tous  les  Polonais  ;  car  vous  avez  compris  les  pre- 
miers votre  intérêt  et  notre  intérêt  national  politique,  et  les 
premiers  vous  avez  librement  et  énergiquement  exprimé  vos 
sentiments  et  vos  pensées.  » 

Le  20,  le  nouveau  ministre  Schvirerin,  ayant  réuni  les  étu- 
diants armés  dans  la  salle  de  l'Université,  leur  fit  part  de  tout 
ce  que  le  roi  se  proposait  de  faire. 

«  Le  roi,  dit  le  ministre  des  cultes,  veut  se  mettre  à  la  tête 
de  l'Allemagne  constitutionnelle;  il  veut  la  liberté  et  la  con- 
stitution. En  conséquence,  il  a  décidé  qu'un  parlement  alle- 
mand serait  formé  sans  délai .  Le  roi  se  mettra  à  la  tête  du  pro- 
grés. Il  compte  sur  la  protection  du  peuple.  Le  roi,  paré  des 
couleurs  allemandes,  va  paraître  dans  les  rues  :  il  compte  que 
la  jeunesse  académique  se  groupera  autour  de  lui.  Messieurs. 
Vive  le  roi  allemand  l  Nous  sommes  les  ministres  responsable! 
du  roi;  mais  notre  âme  est  le  roi  et  le  progrés,  la  liberté  est  sa 
pensée.  Vive  le  roi  allemand  1  » 
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Les  étudiants  se  montrèreal  trés-froids  en  écoutant  ce  pa« 
négyrique  deFrédéric*Guillaume;  ils  ne  parurent  pas  fort 
édifiés  sur  la  soudaine  conversion  à  la  liberté  de  celui  qui  avait 
toujours  repoussé  le  progrès.  Il  leur  importait  peu  d'ailleurs 
que  le  roi  de  Prusse,  par  nécessité,  se  montrât  paré  des  cou* 
leurs  de  l'unité  allemande ,  et  que  le  drapeau  de  l'Allemagne 
flottât  sur  son  palab  :  ils  ne  lui  devaient  aucune  reconnais* 
sance  de  ce  qu'il  ambitionnait  de  devenir  le  chef  de  toute  l'Al- 
lemagne. Ce  que  les  étudiants  voulaient  avant  tout ,  c'était  la 
liberté  la  plus  entière  pour  les  Prussiens,  comme  pour  le  reste  / 
de  l'Allemagne.  Or,  cette  liberté,  conquise  par  le  peuple  de 
Berlin,  ne  leur  semblait  encore  ni  bien  définie,  ni  bien  as- 
surée,  tant  que  les  soldats  de  la  royauté  resteraient  au  sein  de 
la  ville.  Ils  insistèrent  donc  pour  l'éloignement  des  soldats; 
ce  qui  leur  fut  promis. 

En  efiet,  quelques  régiments  sortirent  de  Berlin  pour  ren* 
trer  dans  leurs  garnisons,  aux  environs  de  la  ville.  Mais  les 
ofiSciers  et  la  troupe  se  montraient  très-aigris  de  leur  refnvoi, 
et  l'on  prévoyait,  dans  un  avenir  qui  ne  serait  pas  éloigné, 
que  l'armée  prussienne  ferait  la  guerre  au  nouvel  ordre  de 
choses,  quelque  favorable  qu'il  fût  pour  elle.  Aussi  restait-on 
sur  la  défensive  dans  la  ville  de  Berlin,  et  vivait-on  au  milie 
d'appréhensions  continuelles. 

Le  bruit  s'étant  répandu  tout  à  coup  que  le  prince  de  Prusse 
s'était  mis  à  la  tête  des  troupes  de  la  garnison,  et  qu'il  mar- 
chait sur  la  capitale,  le  peuple  rétablit  en  un  instant  toutes 
tes  barricadés  :  c  Nous  sommes  trahis,  s'écriait-on,  nous  avons 
des  armes,  mais  point  de  munitions.  »  Et  aussitôt  le  peuple 
demanda  que  la  garde  des  munitions  fût  confiée  aux  ha- 
bitants. £b  attendant,  de  fortes  patrouilles  bourgeoises 
se  rendirent  de  la  porte  de  Halle  au  Schœnhauser-Thor 
pour  s'assurer  de  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  ces  bruits 
alarmants,  qui  se  trouvèrent  dénués  de  vérité.  Les  bour- 
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gfeois  rentrèrent,  et  ia»  barri^i^/went  une  seconde  fois  dé- 
ffttles. 

Mab  le  peuple  cottlhittahri  «e  ttiMllfeir  m8)hnt  ^  le  là'tftoe 
es  Prusse  prit  le  parjti  de  s'èJiQignér.  '  . 

Il  fut  nëanmoHw  làctie  ôtwt  eirpHts  ilelafnSs  de  rbir  que  les 
efforts  du  roi  de  Prusse,  «oinune  oe«s  de  l'etnpavtfr  d'Antri- 
ehe,  avaient  dés  lors  pour  dbjëï  dé  ifaéttrè  r  ekéç^tibn  le  plan 
adopté  pai-  les  vëacUonaaire»  d«  la  Fnnioe,  à  sai^eiF,  de  çrou- 
per  la  bourgedsie  autour  de  h  v^éllte' arisiÉocratti ,;  afin  de 
créer  uu  contr»^6.4.k  okMacde»  tivvnâleUTC^j  te-«éKflé  qui, 
ihrec  les  jeunes  gens  et  les  hommes  de  dévouement»  f(iU  sin- 
eirem«Bt  atudiée  k  br  «anse  d»  progfée  «t>  fr  lu  Mute  detise  : 
libtrli,  éguHié,  fi-atemitéf  '  '      ' 
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ftévolatlons  avorlée^  en  Soède  et  en  Espagne.  —  Bévolutlon  de  la  principauté  de 
Moiac^ 


Si  les  révolutions  de  Vienne  et  de  Berlin  furent  les  événe- 
ments les  plus  imprévus  et  les  plus  importants  survenus  en  Al- 
lemagne dans  ce  mois  à  jamais  mémorable  de  mars  1 848»  elles 
n'absorbèrent  pas  tellement  Topinion  publique  qu'on  n'ait  pu 
s'occuper ,  en  France  »  comme  ailleurs ,  d'une  infinité  d'autres 
révolutions,  plus  ou  moins  démocratiques,  qui  éclatèrent  en 
même  temps  sur  différents  autres  points  des  vastes  Etats  al- 
lemands et  européens. 

Toutes  ces  révoltes,  tous  ces  mouvements  populaires, 
toutes  ces  révolutions  politiques  eurent  entre  elles  une  sorte 
de  solidarité,  car  elles  provenaient  toutes  d'une  cause  com- 
mune :  le  réveil  des  peuples  sonné  par  la  France. 

Ce  fut  ainsi  que  des  troubles  graves  avaient  éclaté  dans 
l'ancien  Electorat  de  Trêves,  avant  la  nouvelle  des  insur- 
rections de  Vienne  et  de  Berlin.  Là,  des  attroupements  consi- 
dérables s'étaient  formés  dans  la  .iournée  du  1 3  mars  ;  des 
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milUemde  dtayens  parcounirmt  la  ville  deTrères  en  criant» 

Ftye  laréformei  vke  la  répMiqiœl  Le  général  vonlot  fiiire 

marcher  ks  troupes  contre  le  peuple  ;  mafe  lé  prélSsCp 

M.  d'AuerswaU  (^},  s'y  opposa  et  empéeha  ainsi  Teffusion  du 

sang. 

Le  lendemain  matm,  les  collégiens  parcouraient  les  rues, 
portant  tous  des  rubans  tricolore;?  à  leurs  casquettes  »  malgré 
les  admonestations  des  professeurs  qm  s'épuisaient  à  hin  iéfa« 
blir  les  coijdeursnoir  et  blanc  de  la  Kttsse.  l^entôt  les  paysans 
amvèrent  en  feule  pour  s'assoder  au  peuple -de  la  ville;  et  les 
corps  de  réserve  dédarèrent  qu'ils  ne  tireraient  pas  sur  ks 
dtoyens. 

On  calma  le  peuple  en  promettant  de  lui  lUre  obtenir, tout 
ce  qu'il  demandait ,  et  même  au  delà. 

Le  Luxembourg  allemand  aussi  avait  vu  Tautoritô  grand- 

ducale  méconnue  par  le  peuple,  qui  renferma  dans  les  casernes 

les  troupes  du  contingent|  diitôsa  les  gendarmes  et  les  doua- 

.niersy  et  arbora  le  drapeau  français,  aux  cris  de  five  la  S- 

bertélvwek^FratuxrépMicainet 

A  Dresde,  une  grande  masse  de  dtoyéns  s'était  rendue  au 
château  en  criant  :  Mort  au  mimstre  déchwf  Elle  avait  ensuite 
parcouru  la  rue  Maurice  en  diantant  la  ifarseSiaiie  ^  •  et  ea 
réclamant  les  plus  lai^ges  réformes  politique»,  qtà  hd  furent 
promises. 

En  Hanovre,  le  roi  n'ayant  pas  voulu  consènlif  à  tme  re- 
présentation nationale  à  la  diète  germanique,  se  trouvait,  dés 
le  14  mars,  dans  la  situation  la  plus  critique:  on  s'attendait  à 
le  voir  chassé  de  ses  Etats,  aux  apj^udissements  des  An^b 
eux-mêmes* 

Mais  il  ne  tarda  pas  à  prendre  le  seul  parti  qui  lui  restait 
pour  éviter  une  catastrophe.  Gomme  les  manifestations  contre 

(')  Casl  ce  mène  préfet  que  le  gourerneiueDt  de  FrMério-Qyflhoae  «pfch 
kifuuài  tu  OMoiitire  prusiieiu 
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son  gouvernçoient  se  mulUplMient  sur  tous  les  points  du 
royaume,  et  que  l'attitude  des  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes devenait  de  plus  en  plus  menaçante,  Ernest  de  Cum- 
berland,  prévenu  que  la  population  entière  allait  se  porter 
en  masse  et  en  armes  sur  la  capitale,  et  même  sur  son  palais,  se 
décida  instantanément  à  satisfaire  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite aux  demaindes  des  délëguéa.  L'attitude  insurrectionnelle 
du  pays  entier  mit  ainsi  uoepromptejin  à  Tindécision  royale; 
ce  qui  surprit  beaucoup  les  Hanovriens,  habitués  à  la  ténacité 
proverbiale  et  à  Tinflexible  absolutisme  de  ce  digne  émule  de 
Wellington;  Ce  roi  si  impérieux  poussa  tout  à  coup  Tabnéga* 
tion  au  point  de  se  dépouiller  volontairement  du  principal 
instrument  de  son  despotisme,  en  faisant  fdaeér  ses  troupes 
sous  les  ordres  du  G>nseil  municipal  de  sa  capitale. 

Pour  faire  comprendre  cette  conduite  inespérée,  il  faut  dire 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  Tirritatiofa  du  peuple  l'avait 
porté  à  chasser  les  fonctionnaires  royaux  ;  que  plusieurs  avaient 
été  pendusy  et  que. le  bailli  Haquemann,  jeté  par  les  fenêtres 
par  les  bourgeois  modérés  de  Hanovre,  venait  d'être  égorgé 
par  les  paysans  de.  Waniog$en«^  La  peiar  avait  donc  prévalu 
sur  le  caractèi^  entier  du  roi  Ernest. 

c  Dans  le  graniMitché  de.  Bade,  dans  la  Bavière,  dans  le 
Wurtembei^,  disait  une  correspondance  de  rAUemagne,  en 
date  du  1 4  mars,  tous  les  paysans  sont  sous  les  armes.  Les 
petits  princes  promettent:  le  droit  de.  réunion,  la  liberté  illimi- 
tée de  la  presse,  etc,,  devi^us  des  droits  sacrés  en  peu  de 
jours., 

.  Le  1 6  mars,  un  grand  tumulte  avait  eu  lieu  à  Munich,  tou-^ 
jours  à  cause  de  Lola  Montés.  Le  bureau  de  la  police  fut  saccagé. 
De  là  la  foule  se  porta  au  palais,  et  Ton  commençait  à  jeter 
djes.  pierres  contre  les  vitres,  lorsque  les  troupes  arrivèrent  : 

le  magistrat  fit  annoncer  que  la  comtesse  de  Lansfeld  était 

partie  pour  Francfort*sur*Mein. 
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Le  lendemain  parut  une  ordonnance  qui  destituait  te  &«e- 
teur  de  la  police,  et  le  remplaçait  par  le  juge  f^uhmann.  ÏM 
autorités  reçurent  l'ordre  de  rechercher  et  d'arrêter  la  cdm» 
tesse  de  LansPeld,  parce  que,  disâit^n,  die  fi*avait  pa9  re- 
noncé an  projet  de  troubler  la  capitale  et  le  pays.  MaiSi  m 
fond,  les  troubles  avaient  des  causes  plus  graves  t  partout  le 
peuple,  agité  politiquement,  s'assemblait  et  tlemandait dfii 
armes.  Le  roi,  voyant  les  citoyens  de  sa  capitale  iaoessaïKiBeil 
sur  pied,  se  décida  à  abolir  certains  droits  seigneuriauif,  tt 
crut  que  cela  suffirait  pour  contenter  ses  sujets^ 

Le  20  mars  ,1a  population  de  Munich  apprit  avec  surprin 
que  le  roi  de  Bavière,  Louis  I^ ,  venait  d^abdiqoer  ^  et  que  le 
prince  royal  allait  monter  sur  le  trône,  sous  le  nom  de Ifaif- 
milien  IL  On  soupçonna  une  intrigue  de  cour.  Mais  oh  lal 
ou  on  crut  savoir  que  Louis  n'avait  pu  se  résoudre  k  opêtftk% 
réformes  qui  lui  étaient  demandées,  et  surtout  à  former  m 
ministère  responsable.  Le  lendemain  parut  une  proclamitioa 
au  peuple  bavarois,  dans  laquelle  le  roi  démissionnaire  aflb^ 
mait  qu'il  avait  administré  les  biens  et  les  fonds  de  l'Etal  ainsi 
consciencieusement  que  s^il  avait  été  fonctionnaire  d'une  t& 
publique  {"). 

En  montant  sur  le  trône,  le  fils  de  Louis  ^  «ommes'il  eit 
&it  son  entrée  dans  l'Académie  française ,  fit  T^ogè  de  fioa 
père;  il  se  proposait  sans  doute  de  marcher  sur  ses  traces. 

Le  grand-duché  de  Bade  présentait  les  mêmes  agîtatioBSf 
et  l'on  pouvait  y  prévoir  un  soulèvement  dès  le  milies  èû 
knois  de  mars.  Bientôt  les  nouvelles  de  Vienne  produisiraBt 
une  exaltation  inexprimable  :  tous  les  citoyens  cherchèrent  â 
s'armer,  et  la  population  entière  du  duché  s'apprêta  à  mar- 
cher sur  Carlsruhe  pour  aller  y  proclamer  la  république.  IWj* 
on  annonçait  que  plus  de  vingt  mille  hommes  étaient  réuM^ 

(*)  Ce  fut  une  chose  bien  remarquable  que  cet  élone  de  ta  proHté  et  tei'^^^ 
mie  des  républiqueSi  sorU  de  U  plume  d'un  roi  disiipaieur* 
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OfTaiiliourg*  0&  reoiarquaii  danei  les  propositions  faites  à  cette 
réanioQ)  les  ycaax  suivants  : 

<  Séparation  de  l'Eg^se  et^e  l'Etat; 

(c  Introduction  d'un  impôt  pro^e^sif  sur  le  revenu;  aboli- 
tion des  autres  impôts,  sauf  ceux  qui  protègent  l'industrie  et 
la  navigatioq; 

^  Fixation  d'un  maximum  pour  le  traitement  de  tous  les 
fonctîoimaired^  surtout  des  pensionnaires; 

<c  FrotectioB  de  l'industrie  par  un  règlement,  pour  garantir 
les  travailleurs  contre^Vinfluence  du  capital  et  de  la  concur- 
rencej 

t  Frotectioii  pour  ragricultvrq  ; 

r<  Transport  des  usuriers  et  autres  mauvais  citoyens  dans 
un  pays  au  delà  de  l'OcéaB.  ^) 

Nous  n'jen  fioirions.pas  si  nou^  voulions  seulement  mention- 
ner tcmtes  les  réyo)utîoBS„  grandes  ou  petites ,  qui  éclatèrent 
dans  tous  les  ftat^alkipinds^  à  la  suite  de  la  Révolution  fran« 
çaise.  Pour  nous  réf urnes,  notts  dirons  que  de  tout  ce  boule- 
versement de  l'AUemagne,  dans  lequel  il  est  nécessaire  de 
comprendrioenoore  la  Hongrie  qui  ^'était  solennellement  dé- 
clarée indépendante  la  nuit  du  30  mars,  était  née  une  Com- 
mission j^o/^tifaîr^  dite  des  cinquante f  siégeant  à  Francfort,  dans 
la  salle  des  Empereurs  :  cette  Assemblée,  la  seule  vraiment 
populaire ,  la  seule  roolant  le  progrès  indéfini ,  la  seule  por- 
tant ses  regards  vers  l'avenir;  cette  Gommifisiony  disons^nous, 
voyant  les  intrigues  mises  en  jeu  par  tous  les  princes  alle- 
mands contre  la  République  française  (');  convaincue  que 

(*)  Déjà  les  gouveroements  de  la  Bavière  et  de  la  Hesse,  dans  le  but  de  difiser 
les  ciloyeoB  et  de  les  détourner  des  grandes  questions  politiques  qui  les  préocciH 
paient,  faisaient  marcher  des  troupes  vers  leurs  frontières  pour  repousser  Tes  ir- 
ruptions des  révolutionnaires,  déclarant  en  même  temps  que  la  guerre  entre  l'Al- 
lemagne et  la  France  paraissait  imminente.  Ce  qui  n'empêchait  pas  les  habitants  de 
Munich  et  de  Darmstadt  d'envoyer  des  adresses  de  féiicitation  à  ceux  de  Vienns 
et  de  Berlin. 


99^  HISTOIRE 

toutea  les. petites  /Diètes  aristocr^Jiqiies,  liées  ayee  cous  w 
couriisans,  ne  travaillaient  dé[à  qu'à  tromper  Içt.  penfiles 
allemands,  jugea  à  propos.de  prendre TiiiitiatiTc  dea grandes 
réformes  nationales  qui  devaient  résulter  de  toutes  cesîosar* 
recMons  »  de  toutes  ces  i^évolutions  partif^l^*  jEjn  inèiM  ieqpps 
les  cinquante  invitaient  la  Diète  de  Fra^fiotri  à  pet  oonfermcr 
aux  résolutions  délk  déoi^iétéa  pour  les^e^tiooa  à^la  Comtî* 
tuante  allemandes  La  Diète  privilégièei  dtssqutci  de  f^it  et  dt 
droit  y  existait  encore .  nominativement  ; ,  jla  ^Cpimninion  des 
cinquante  devait  l'annuler  complètement;  elle  y  travailla  de 
toutes  les  forces  que  le  peuple  lui  prêtait*  ^ 

Cependanti  le  vrai  peuple  allemand  ,se  prononçait  de  ph» 
en  plus  pour  une  république  allen^anda»  déjouant  ainsi  ka 
projets  mutuels  du  roi  de  Prusse  et  de  rçmperçnr  4' Autrtchet 
qui  auraient  voulu  récMcganiser  VSmpire,  ehacun  à.  sep  profil 
personnel.  Dans  une  adresse  que  le  peuplç  préparait  pour  h 
première  Assemblée  nationale^  il  çxposait  :     ,^ 

y  Que  la  République  d^ocratique.ét^Eut  la  forme  dej^u- 
vemement  qui  assurerait  le  mieux  les  droite  desjndividus  et 
deTEtat; 

2^  Que  la  souveraineté  nationiile  pouvait,  seule  conduire 
rbumanité  à  son  but. 

Et  les  auteurs  de  cette  adresse  démocratique  justifiaient 
leurs  propositions  pi»*  rhistoire. 

Ils  faisaient  ensuite  remarquer  que  les  concessions  obtenua 
des  princes  leur  ayant  été  arracbéeS|  ils  ne  manqueniient  pas 
de  dire  eux-mêmes  que  des  contrats  basés  sur  la  violence  n*a« 
valent  aucune  force  juridique  ni  morale. 

«  Si  Vétat  actuel  des  choses  continuait,  jutaient  ces  pu* 
blicistesi  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  ces  princea  Be  voiHt 
lussent  reprendre  leurs  concessions;  et  leurs  serviteurs  po- 
pulaires pourraient  se  laisser  entraîner.  Les  princes  savent 
«<*ès-bten  au'un  parlement  allemand  ^  représentant  Tes  vœux 
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du  pa78|  leur  donnera  le  coup  de  la  mort.  11  est  donc  nature! 
qu'ils  s^efforcent,  sinon  par  fa  violence,  du  moins  parla  riise, 
sinon  par  la  menace,  du  moins  par  la  flatterie,  de  ressaisir 
leur  pouvoir. 

€  Malheur  au  peuple  allemand  s^l  était  vaincu  de  nou- 
veau Q  !  Véchafaud  prendrait  la  place  dé  la  prison,  et  on  écra* 
serait  h  tète  et  Yesprit^  qvtû  les  grands  appellent  un  serpent. 
Pour  éviter  une  catastrophe  conime  celle  de  Varsovie,  le  seul 
moyen  est  de  fonder  et  dé  faire  vivre  une  République  aUe^ 
mande. 

u  D'ailleurs,  concluaient  les  publicistes  allemands,  la  mo- 
narchie est  impossible;  car  parmi  tons  les  princes  vivants  de 
r Allemagne,  nous  n'en  voyons  pas  un  qui  pourrait  porter , 
avec  la  conGance  du  peuple,  la  couronne  impériale.  ••  » 

—  ce  Étrange  et  fatale  coïncidence!  ajoutait  un  journaliste 
anglais  (*),  en  étendant  cette  indignité  à  tous  les  princes. 
Tbutes  les  races  royales  et  tous  les  prétendants  royaux  sont 
tombés  dans  un  égal  discrédit  aux  yeux  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  en  perturbation^  Lés  trois  dynasties  de  Finance  sont 
partout  méprisables,  tant  sous  le  rapport  privé  qu'au  point  de 
vue  public  ÏAt  descendant  des  maisons  dé  Habsbourg  et  de 
Lorraine  est  un  crétin;  le  roi  de  Bavière  Se  fait  cracher  des* 
sus;  le  Wurtembergois  est  nul;  le  duc  dé  Bade  est  un  hypo- 
crite trembleur;  les  Hesses  sont  gouvernées  par  des  foux  ré- 
trogrades; le  Hanovre  est  sous  le  sceptre  d^ùn  enragé;  le  roi 
de  I^russe  n'a  pas  échappé  au  stigmate  imprimé  au  front  des 
races  royales.  Le  premier  élément  conservateur.  Vêlement 
royal  a  péri,  ou  du  moins  U  a  reçuuncoup  mortel  en  Europe,  n 

C'était  ainsi  que  les  races  royales  étaient  alors  appréciées 
dans  un  pays  monarchique.  Et  dans  cette  vieille  Angleterre  ^ 

(<>  La  prise  de  Vienne  sur  le  peuple  par  Winéisobgn^  n'a  que  trop  jipitt 
eeile  triate  prédiction. 
Ç)  Réflexions  dq  Di^Utf^Kewi. 
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dans  ce  pays  aristocratique  par  çxcellencei  on  n'^t^î^pas^tni 
crainte  sur  le  contre-coup  que  1^  JRéYoluUon  Qrançaisfr^  impri- 
mait partout  où  existait  une  a^\omér^tion  d'hommçs*. 

En  effet,  dans  les.  villes  ^lanufactunéres^  à  ^irn^  a 

Manchesteri  etc.,  on  conyoq\]^t  de$  ^^tings ^^^(^fuj^ii^^  pour 
célébrer  le  glorieux  triomphe  dçs  FrmÇdi^^    .i  ..  ^...  i,,,, 

€  Montrez  au  mondç  que  vos  sympa^hjiç^  spot  Qom^^eui 
qui  luttent  pour  les  libertés^  lejs^  intérêt^  d^  çi^sfç^iof^ls• 
trielles,  y  disait-on..*  Rappelp;?-yçft^  qHç,,fpp§,l|îÇ.,JjWiP^ 
sont  frères,  et  que  notre  devise  estauss^.:  lÂt^^jioUtifpêfiet 
fraiemitéln  ,    .       «        . 

A  Nottingham^  des  processions  aux  flambeanix  ^«liaient  de 
réunir  un  grand  nombre  d&  charlis^^  doQf,  l^^^çca^oirs 
avaient  tenu  le  langage  le  pju^.  démocratique,,      ,  .  ,    , 

f  Si  la  pétition  du  peupleângJftis  estir^]ejt^^4isaUiruil4'etix, 
et  elle  le  sera,  on  adoptera  ^d'autres  n^eswr/çi^  jqi^,|]ye\péd- 

—  c  Nos  pères^.  dans  \wr  igqw^nç^,,  ayaît  4it^^  ?i^, 
créèrent  lei^  rois  et  les  prêtres.  J^  p^.upl^  i:<i^f^p()f^^QaQH 
prendre  qu'il  peut  s'en  passer..,  n  .  ,  ■       v, , ,  y^.,  .^^  _^   ... 

—  «  Depuis  notre  dernière  r^i^njipn^  ^t  flbspi;ver  j»  Jwi- 
wéme  orateuc,  onzp  révolutions,  ont  éf:^té,C9UD  3Yir  coup. 
Entendez-vous  les.trôoes  qui  s'écioulent?  Ou  nou&aui^Qsdes 
chartes,  ou  la  République  sera  proclam^ç  ^.Angle^çnc^o.  » 
et  un  tonnerre  d'applaudissements  aecueillûit,ces  pajrqlei^ 

A  Londres  même,  les  chartîstes  tenaient  d'imm^^mes  can- 
nions, dans  lesquelles  on  se  flattait  de  rece5:oir  la  prochaine 
députation  de  la  République  française  au  Palais  du  gouver- 
nement anglais,  et  Ton  ne  cachait  pas  rcspoir  de  voir  Jb^eMot 
une  Convention  nationale  anglaise  siéger  à  Londres. 

Aussi  les  journaux  de  raristocratie  anglaise  ne  cessaient- 
ils  point  de  s'en  prendre  à  la  Révolution  française,  et  même 
au  gouvernement  provisoire.  Aux  yeux  de  cette  aristocrMîe , 
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sn  molos  iûsolente  que  poltronne,  le  peuple  français  n'était 
iposé  que  de  cûttaUle.  Le  langage  de  ses  organes  était  par- 

|t  le  même  :  la  rage  s^était  emparée  d'eux.  Ils  voulaient 

enir  en  ItaKe;  à  leur  manière  habituelle. 

ftndant  que  ces  feuilles  exhalaient  leur  colère  contre  les 

révÉutions  qui  venaient  troubler  les  jouissances  de  Taristo- 

cr^^,  à  côté  des  milliers  d'ouvriers  mourant  de  faim,  les 

rtisrtes  de  toute  l'Angleterre  se  préparaient  à  porter  au 

Irïement  la  fameuse  pétition  couverte  de  près  de  six  millions 

t^gnattires  (^),  dans  laquelle  le  peuple  anglais  réclamait 
ses  droits  antérieurs  et  imprescriptibles. 

(T  Si  le  Parlement  refuse  de  tous  écouter,  disait  à  ce  sujet 
imt^utrier  de  Londres,  c'est  au  Palais  royal  qu'il  faudra 
marcher;  si  Ton  vous  ferme  les  portes,  vous  les  ouvrirez.  Au 
premier  feu,  élance2-vous  sur  les  officiers  et  terrassez-les...» 

L^  gouvernement  anglais  était  donc  efihiyé.  Il  attendait  le 
10  avril,  jour  fixé  pour  la  présentation  de  la  pétition  char- 
tiste,  a:Tec  une  anxiété  mêlée  d'effboi  ;  car  dans  tous  les  mee- 
tings où  ^tait  dit  au  peuple  de  se  tenir  prêt,  même  pour  la 
frire  des  éventualités.  En  effet,  la  question  dtirepeal  se  trouvait 
écKpsée  |>ar  celle  die  la  îtépublique. 

La  police  ayant  exhumé  une  loi  de  Charles  II  contre  la  pro- 
cession annoncée,  les  chartistes  protestèrent  :  cette  prétention 
subversive  du  droit  de  pétition  et  de  réunion  publique  fut  dé- 
clarée illégate,  et  ils  arrêtèrent  qu'ils  passeraient  outre. 

tt  Notre  procession,  disaient-ils,  sera  une  démonstration 
morale»  sans  armes;  nous  respecterons  les  personnes  et  les 
propriétés  ;  mais  nous  sommes  aussi  décidés  à  faire  respecter 
nos  personnes  et  notre  droit.  • .  > 

(')  Cette  pâttion  moiutre^  qui  devait  être  préseolée  par  trois  cent  mille  person- 
neSy  n'avait  pas  moins  de  deux  cents  yards  de  longueur  (à  peu  près  quatre  cents 
pieds  de  France)  ;  elle  pesait  plus  d'un  quintal  ;  elle  devait  être  portée  sur  les 
épaules  de  six  hommes. 
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)   L'avant-veille ,  les  qnanate-neiif  tKiembres  de  lu 

lîon  nationale  plaeéà  par  le  pays  tbiA  ëttttef«4  l$k  tUm  i|v  m- 

peal,  déclarèrent  encore  qiie  la  ^rOce«rioST*.dejfaifci»tf  pis 

l'angle  du  pont  de  Westminstei^,  qu'im  6^y  ntoAriiCBiUi  «raies; 

que  les  charttstes,  lein  d'ësiciter  €fes  ttrèuMôs^  cMicMùmiêat  ma 

maintien  de  l'ordre;  mais  que  si  on  le§  MkqtiailviUi  èe  liltfl»- 

draient ,  et  le  sang  yersé  rttomfeèrslt  sttp  te  Iftte  dw  àtinfeOfet. 

Au  milieu  de  la  frayéiif  ràGiVâlt  qiië  VBtfAoétUtt  Wgbiie 
laissait  percer,  le  gdut^Miettetic  preiîs^  toute  kk  meeures 
que  la  situation  lui  indiquait  Deslorees  ctawMtaUes  aTiîeiit 
été  tirées  de  Wolwioh,  et  tous  les  baiMifx  à  Vapair  se  leaiieiit 
prêts  à  les  transporter  k  Londi^es* 

De  son  côté,  la  Chambre  des  comianittes  roteit  à  le  iilie 
les  lois  de  septembre  contre  les  hfeiràii^;u0iitt  ib  fMfieu 

Enfin  on  Imagina  de  fiôlre  un  appel  h  tùus  lei  amiiik  tetén^ 
et  d'enrôler,  comme  oonstabtes  spéoiaux«>aintta«rs^  Mv  les 
jeunes  gens  appartenant  à  l'aristocratie  et  an  lOemAeroe, 
auxquels  on  donna  des  bâtons,  et  même  dis  fosBaeifiei  cii^ 
touches*  C'était  absolument  la  répétitiofi  des  prépamitife  fiUts 
par  le  goureraernent  de  Louis^-PfaiHpiie  aœ  <  approches  de 
grand  banquet,  a^ec  l'addhiôn  dke  asecmuxieiifcs  de  le  pdice 
Gisquet.  La  tactique  du  gouvernement  anghts  lut  donc  d'em- 
pêcher la  rëunioa  des  eîtoyens  (  ^). 

Dés  le  matin  du  10  avril,  Kennington^^^oMMi^  ee  trouve 
couvert  d'une  feule  immense  de  eavàlîeis  et  d'egentade  police 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui,  ayant  reçu  i'oifdre  d*empèelMr  tout 
rassemblement,  ohassèrent  les  chartistes  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  arrivaient,  et  finirent  par  rendre  impotoiUe  tout  ras* 
semblement  sur  ce  point.  La  foule  se  porta  alors  en  désordre 
dans  la  direction  de  Blackfriars^Road^  Maîa  arrivée  à  Slam* 
fords-Street,  les  agents  de  police  à  cheval,  assistés  des  consta- 

0)  Un  Français,  Louis-Napoléon  Bonaparte,  lolliciu  M  obtM  la  îxnm 
cnrOlé  comme  eoDSiable-amaieur, 
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MMfMMlOMf  luiirfeftir^rw^  du  pont)  la  police 

et  hijewt^stldêr^^  JU^cIp^  ^e  ^ery^ient  de  leurs  bâtons. 

iMbisTde,.tçrèpAi«)t«mp9r|e  peiji^le.p^çait  les  rangs  de  la 
t&Êm^\Aiix(mâtim  |Mré^pîM^i<^  pw  c^oa  tjvou^es.  Un  combat 
s'engageanèiM  4^«W|i».4e^pîeFi'esiiv  le  pont  dont  la  police 
difiiiiiiait4'toUiAr|,hi/iB>des,Qow|abks  perdirent  leurs  cha-- 
petp&fit^m»  b&tt>»»f>^plpWfiWft4es  chartiste»  arrêtés  furent 
déUrnSi  par  I^p«^pl0)  aui(  pp|^«,ucU4sei»enito  des  spectateurs. 

Qm^nB  ifÊt  tpàBtveti^  kS'trdif  h^iUM»  et  demie,  et  après  une 
lutle  trës^ltagfeiA  el  icto^ive ,  que  la  police  fut  débordée  par 
IrMSStmblawftt/qitte'-élaDça  suv  k  pent  (^).  Toutefois,  la 
manifestation,  telle  que  les  dHiptiotes  l'avatetit  conçue,  était 
mahqnôt  :  DiiFagemmu 

Gependinl,  M.  Feoi^piisOtODCuior,  suivi  seulement  de  quel- 
ques miHiêrs  de  ehartislte9>  se  présckita  à  la  Chambre  des 
communes  peiiT  déposer  sur  le  parquet  la  fameuse  pétition. 
Ajirés  irfOir  tnttné  eeMe  énorme  pancarte,  O'Gonnor  annonça 
ÈXL'  président  4^il'T^iiat^  présenter  une  pétition  signée  par 
iS^èéjQOO  ptfôM2nès,  dans  iaqnell&les  pétitionnaires  deman- 
daiUit  ks  patlemttHa  annuels,  le  iufflrage universel,  le  rote  au 
Scratittf,  Kégalitérdw  ifistctels  éteetoraux,  la  suppression  de  la 
clause  dé  la  pràprîété  eomine  donnant  escclusivement  droit 
au  suffrage,  et  le  payement  des  nembres  de  la  Chambre. 
ffCamtov  ayant  demandé  que  la  pétition  fût  lue  par  le  clerc 
dé  la  Chambré,  le  {«aident  autorisa  cette  lecture,  après  la- 
quelle'lordMorpelth,  au  nom  du  ministre  de  Pintérieur  absent, 
déclara  qu'il  ne  manquiËrait  pas  au  respect  auquel  avait  droit 
une  pétition  signée  par  tant  de  monde. 

Le  datiger  qlie  le  gouvei*nement  avait  couru  à  Toccasion  de 
cetlSî  manifestation  était  donc  conjuré  à  Londres. 

C)  Ea  Francs,  en  yerta  des  lois  martiales  portées  par  les  ennemis  du  peuple, 
«ne  scène  pareille  ii*eàt  pas  duré  longtemps  sans  que  les  coups  de  fusil  eussent 
répandu  la  terreur  et  la  mort  au  milieu  de  celte  foule  de  citoyens  exerçant  un  droit. 


M<  1 

Mw  r  Aagkterrc  avait  i 
ioocenir  acrtt  ririaade,  Inoïc  çii  donk 
ma»  «pu  prît  va  pks&graad  degré  d  i 
vctiitMa  franraiâe.  Llr  lande  i 
l^'et^rre;  eile  Toalaîtaroîri 
dake,  afia  de  ae  pliis  éfte  lapnie  ëe  n 

Ses  TcncL  foraii  (oranlësdluB 
Ricfaanl  CTGon&oa  an  iitiiu  rénal  k  TfmtfinaM^  oà  fini 
aosst  rédigée  aae  adroK  a 
dcr  oa  rcgvd.  decoiHHiàatiaaci 

«  CoBsîdéran^  foriak  h  réâolnùoa  lédÎQte  far  Cr  GonM^ 
qnll  est  nasrcneUaacnt  moaan  ^k  toaie  aalÎDa  a  k  didl 
de  détermiaer  quels  docrcat  éire  scsjyateiajais;  fa'amM 
raanée  ISOOjlriande  rtak^dan^taaascsattrihais  CMcatifIs 
aa  penple  iodépendaat;  ^pc  Fade  qoi  a  abofi  aoa  iadépo^ 
daace  a  été  caleré  par  des  aM> yens  sëdactears  el  de  fixée  hra- 
taie,  coatrairciBeat  à  la  Toloaié  drriarér  d'aae  ferle  aiajorili 
da  peapk;  que  Tnaioa  a  été  aiasî  mfmfr  aa  pcaple  kfaa- 
dais  ea  Tiolatioa  d'ua  traité  interaalioaal  sohatnflj  mîfié  par 
acte  de  la  lëgislatare  anglaise»  qai  procbmait  qae  llrlaade 
aiaitle  droti  de  a'ëlre  r^ieqaepar  k5  lob  rcadats  par  um 
paricmentt  deraat  élre  établi  et  garanti  poar  tpiyoors; 

u  Far  ces  motifls^  aoos  déclaroas  soleoaeUeaient  èûr^  ooa- 
raincas  que  cette  anioa  est  noUe;  que  les  lois  adoptées  par  la 
législature  anglaise  ae  soat  pas  obligatoires  poor  le  peapk  ir* 
landais^  et  qae  la  résistance  ou  l'obéissance  à  aoa  aotorilé 
n'est  pins  qu'une  question  d'opportunité*  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'Irlande  protestait  ainsi  ; 
mais  au  milieu  des  circonstances  où  TAi^letenre  se  trouTait| 
et  dans  la  crainte  que  la  propagande  révolutionnaire  de  la 
France  ne  s'emparât  de  sa  vassale^  le  gouvernement  anglais 
ordonna  des  poursuites  contre  les  orateurs  qui,  disail-ilt 
avaient  tenu  des  discours  séditieux:  des  mandats  de  compara* 
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tîon  fàrént  fattcés^  contre  (yBrîen,  Meâgher  et  Mittehell;  ce 
dernier,  prcJpriëfâîrfe  àa  joumal  Vltishman. 

Le  lendemain,  (VBrien,  Meagher  et  Mittchetl  étaient  arrêtés; 
Os  fUrent  obligés  de  donner  caution .  ^ 

Mais,  en  soi^tsint  du  bnrean  de  police  de  Dublin,  ils  surent 
improviser  un  meeting;  et,  du  balcon  de  la  confédération  ir^ 
landaise,  ils  haranguèrent  le  peuple. 

a  Messieurs,  cria  (^Brien,  le  gouremement,  par  ses  persé- 
cutions, vient  d*opérer  une  réconciliation  sincère  et  durable 
entre  tous  les  repealers.  Dans  le  bureau  de  police,  BfM.  Mau- 
rice et  John  (yConnètt  sont  accourus  nous  offrir  de  se  porter 
caution  pour  nous...  Lord  Clarendon  nous  a  tous  réunis  sous 
le  même  drapcâaitf,  et  avant  longtemps  il  apprendra  ce  que  c'est 
que  d'avoir  àffkire  aux  Irlandais  réunis...  » 

—  f^  Mes  amis,  reprit  Mittchell,  nous  sommés  accusés  d'a- 
voir^tnanqué  à  la  majesté  de  la  loi.  Eh  bien  !  si  nous  ne  man- 
quons pas  mieux  à  cette  majesté,  j'entends  être  à  l'instant 
même  proclamé  un  traitre,  un  misérable  !  On  me  reproche  de 
vous  âvoirponssés  à  ta  révtdte,  mes  amis,  devons  avoir  poussés 
au  mécontentemêm;  Mai»  il  me  semble  qo^  n'y  avait  pas 
besoin  de  beaucoup  d'efforts  pour  cela!  Si  le  gouvernement 
croit  pouvoir  intimider  ainsi  des  hommes  déterminés  et  décidés 
à  arracher  la  patrie  à  l'oppression  sous  laquelle  elle  gémit  ;  avec 
tout  ce  peuple  à  nos  côtés,  mes  amis,  c'est  nous  qui  renverse- 
rons le  gouvernement. 

—  «  Je  profite  de  cette  occasion,  la  dermère  qui  me  sera 
probablement  offerte  avant  de  partir  pour  Faris,  ajouta  Mea** 
gher,  pour  tous  annoncer  que  je  compte  bien  employer  tout 
rintervalle  qui  doit  s'écouler  entre  ce  moment  et  le  jour  de  ma 
comparution  devant  le  banc  de  la  reine«  à  servir  la  cause  de  la 
révolte...  Si  le  peuple  se  groupe  autour  de  nous,  et  j'entends 
par  là  dire  autour  de  la  justice  et  de  la  liberté,  nous  battrons 
le  gouvernement,  sinon  devant  les  tribunaux,  du  moins  sur 


I4s  flisnroiWB 

HD  plus  vasta  cbamp^  Voyez  ce  qm  viMrt  de  56  passer  à  Ymmel 
Vienne  est  entre  les  mains  du  peuple*  BdbTin  sera  aussi  entra 
loi  mains  du  peuple,  j'en  ai  ia  conviction.. • 

—  ic  Si  le  sang  irlandais  coulait,  dit  aSors  M;  Dobenny,  je 
pvis  vpua  garantir  ({«'il  y  aura  des  vengeabces  eh  Augletare. 
Ifi  peuple  anglais  ne  souffrira  pas  que  ksdeildiéres  libertâi  da 
ririande  soient  anéanties. ..  n 

Peu  de  jours  après  ees  provocations ,  on  apprenait  que 
O'Brieni  Meagheret  Uolywoodétaient  partis  pour  aller  cmw 
férer  avec  le  gouvememenc  prtrrÎBoire  de  Pims.  . 

En  même  temps,  John  CVGonnc^ ,  après  avoir  firaiemiié 
avec  la  jeune  Irlande,  adres6ai|;  une  proclamation  aut  Irlin» 
dais,  pour  les  engager  à  pétitionner  plus  que  jamab*  Mais 
dans  les  meetings,  on  ne  parlait  plus  que* de  s'irtuer.  «*  Jeoa 
ve»(  (dus  avoir  rien  à  déiftéler  avec  des  rt^  et  ita  têtues, 
«'(était  écrié  Mittchell|  je  ne  resterai  irattqufHé  <;pie1ôilMina 
l'Irlande  sf  ra  Ubce.*.  Citoyens^  i)  faut  s'apffl^sur4e-'thaMp...s 
.  -r?  f  Ouï,  aîomaO'Goanon ,  la  lame  est  sei^tie  du  bumauf 
rarmi^tioQ  a  pessë«  Dieu  défend  maintenatit  le  bon  drmtl  m 

-f-  K  Ce  qu'il  nous  laut  aujourd'hui,  reprilIfittduA,  c^est 
lu  Rêpubliqm  irkmdai$ê. 

— ^  ff  MM.  O'Brien  et  Meagher,  dit'alen  Bt^  Befcemy,  stai 
allés  à  Paris V  £ure  savoir,  an  gouvernéti^^t  prAtisofav  de 
France  ce  qu'est  notre  foree,^et  ce  que  Ton  entend,  en  Mbndt, 
par  haute  trahison  r  ils  nous  reviendront  Inentât,  etils  noua 
diront  ce  <pie  nous  pouvons  «tteadre  d'assfetaneedela  Repu* 
blique  française*  »* 

Cependant  le  gouvernement  anglais,  appuyé  sur  ht  partii 
aristocratique  da  la  pressa,  britannique,  prentùt  les  mutarss 
les  plus  vigoureuses  dans  le  but  de  comprimer  Hrlande. 
Tous  les  moyens  lui  servaient  pour  calomnier  les  pabriotes 
irlandais. 

<c  Le  mouvement  qui  se  prépare  en  Irlande,  disait  à  ce  s^îel 
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le  Cbr^nide^  en  {Hièc^ant  une  Saiat-Barthëletny  des  Iflaii- 
daU,  ^t.u»  mouT^mont  jaeohin  et  «nttproteslant.  Il  éfit^onlc 
du  devoir  de  tout  fi4âle  et  dévdué  siij^t  de  la  reine  d'aider, 
par  tous  le$  moyens,  l'tautorité  royale  à  étouffier  une  révolte 
audacieuse  et  qui  pourrait  devenir  formidable.  Pas  de  demi- 
meaureW  Comm»  Ta  dit  Mittoli^U  lui-même,  il  faut  qu'un  des 
deuic  adversaires  reste  sur  le  carreau.  Le  gouvernement  doit 
se  modtrer  vigoureux  alom  «(u'il  Êiut  ^igir  pour  en  finit  une 
fuis  p0ur  touteê  et  i  jamah.  Si  :  la  loi  eoustitutionneile  ne  suffit 
pas,  ayons  quelque  chose  de  plua  fortw.  i) 

Tel  était  le  langage  des  journaux  dynastiques  ktmnêtes  et 
modérés  de  TAngleteiTei  à  Vëgard  dto  Irhuadais.  Mais  il  était 
feoUe  de  Toir  percer  la  frayeur  au  milieu  de  cette  Msurande 
que  les  feuilles  royaUstes  afieetafent. 

Le  voyage  des  chefs  de  la  jeune  Mande  à  Paris  était  un 
iprand  siyet  d'inquiétude  pour  le  ministère  anglais*  Gomment 
seraient-ils  accueillis?  Et  si  le  gouvernement  iM^ovisoire, 
poussé  par  toutes  les  révolutions  qui  ëelataient  en  Europe , 
donnait  seulement  quelque  espoir  aux  rehelles,  quelle  guerre 
la  Grande-Bretagne  n'allait-elle  pas  être  forcée  de  soutenir  en 
Irlande  I  La  honteuse  campagne  de  l'Amérique  du  Nord  allait- 
elle  recommencer  pour  l'Angleterre? 

Ministres  de  la  gracieuse  reine ,  ne  craignes  rien.  Le  gou- 
vernement provisoire  de  la  République  française  ne  vous  sus- 
citera aucun  embarras.  Sa  politique  téeoluUonnaire  ne  va  pas 
jusqu'à  soutenir  la  cause  des  peuples.  Voyez  comme  il  agit 
courtoisement  envers  le  roi  de  Naples,  envers  le  roi  des  Bel- 
ges,  le  roide  Bavière ,  le  roi  de  Wurtembei^  et  tous  ces  autres 
rois  qui,  tous,  travaillent  sourdement  à  perdre  la  République 
eUe-mémel 

Entrons  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ce$t  le  troisième  jour  du  mois 
tl'avril  :  une  députation  de  citoyens  irlandais,  habitant  Du- 
blin,  Manchester^  Liverpool,  se  présente  pour  demander 
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les  sfmpathifis  fk  la  France  ea  fitveur  de  riod^jpenfkiiee  4e 

rirlande. 

«  Citoyens  de  rirltnde,  leur  répond  M.  LamirtUie  dan» 
un  très-beau  langage,  l'Irlande  sait  combien  sesdeatinëes,  Ma 
souffirances  ont  ému  de  tout  temps  le  cœur  de  l'Europe  !  Sa- 
chez donc  bien  que  vous  trouves  en  France,  souab  E^bfr- 
que  9  tous  les  sentimeats  que  vous  lui  apportez*  Dites  à  vos 
concitoyens  que  le  nom  de  l'Irlande  et  le  nom  de  la  liberté 
courageusement  défendue  .contre  le  privilège,  est  uamène 
nom  pour  tout  citoyen  français*. •  Dites-leur  surtout  que  la 
République  française  n'est  pas  ou  ne  sera  pas  une  république 
aristocratique,  où  la  liberté  masque  le  privilège»  maie  une  lé- 
publique  embrassant  le  peuple  tout  entier  dans  les  mtecs 
droits  et  dans  les  mêmes  bienfaits» ••  » 
'  Et  comme  l'attention  des  députés  irlandais  redouble  afin  de 
bien  saisir  le  sens  des  paroles  de  l'orateur  du  gouvemepieql 
provisoire,  M.  Lamartine  se  décide  enfin  à  aborder  la  question. 

M  Quant  à  d'autres  encouragements, dit-il,  il  qe  paraît  pas 
convenable  à  nous  de  vous  les  donner,  à  vous  de  les  receveur.  • .  » 

(  Nous  sommes  cependant  venus  en  France  pour  recevoir 
ces  encouragements ,  se  disaient  entre  eux  les  Mandais  I  ) 

«  Nous  ne  sommes  d'aucun  parti,  ajouta  M.  Lamartine, 
pour  excuser  le  gouvernement.  En  Irlande  comme  ailleurs, 
nous  ne  sommes  que  du  parti  delà  justice,  de  la  Uberté  et  du 
bonbeur  des  peuples!  aucun  autre  rôle  ne  nous  serait  accep- 
table. La  France  veut  se  réseryer  librp  pour  tous  les  droits. 
Nous  sommes  en  paix  et  nous  désirons  rester  en  bons  rap- 
ports d'égalité,  non  avec  telle  ou  telle  partie  de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  avec  la  Grande-Bretagne  tout  entière...» 

Après  ces  mots,  la  députation  irlandaise  n'avait  plus  rien 
à  espérer;  aussi  n'écouta-t-elle  qu'avec  une  préoccupation 
marquée  le  reste  de  la  réponse  du  gouvernement  provisoire; 
et  les  citoyens  de  Dublin  ^  de  Mancbester,  de  Livérpoc^,  allé- 
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iSent^  confendfe  a^  leà  lAessés  dé  Février,  qui  venaient, 
eux  auMi ,  rappeler  au  gouvernement  les  secours  d'une  autre 
«future  quHs  sivàient  le  droit  d'attendre  dé  la  Républii]ue  ci- 
fbentéedéleùrsïing.     •  >  i-     . 

Deux' jours  après;  les  jèuv nauk  de  Taratocratie  anglaise  se 
féKeittdeht  dé  h  réponse  que  le  gouvernement  provisoire  de  la 
Répùbliqtie  de  France  avait^ite  atix  députés  du  peuple  irlan- 
dais :  ils  annoÉ^çaietit  ûvtc  joie  que  celle  réponse  avait  fait 
hausser  Yésftnd^^ùMiés^i^laidiL'un  de  ces  journaux,  jo%nant 
nrenie  iiu  contentement,  disait^  en  pariant  de  la  démarche 
dé  cetié  députaâon  populaire:  <«  Les  Irtanduis  ont  cru  qu'ils 
aflaieiVtpMHherâla'ConveMion  é^  au  &  de  salut  public  I  » 
^  lé  gottvèrneménf  provisc^  dé  ta  nouvelle  République 
française  ne  pouvait  rien,pai^ce  qu'il' voulait  vivre  en  bonne 
harmonie  àvec'fà  reine-dé  la  Grande-Bretagne,  cette  amie  si  dé- 
voilée dé  Coiïb-^Pfaitfppe  et' dé  sa^  dytiasde,  au  moins  allons- 
ndus'Iè  voir  èncotiHiger'  lèS  constants  amis  de  la  France,  ces 
noMês  Fidotiaï^y-qui  ^e  flattaient  déjà  d'aller  retrouver  et  re- 
constituer leur  jrâtrie.  La  révolution  de  Février  avaît  ouvert 
leur  cttui^  k  l'espérance  i  les  révolutions  de  Vienne  et  de  Berlin 
leur  indiquaient  qi^elemcimént  marqué  par  TEtre  suprême 
pour  TirflranchisSétiMttt  d'un  peuple  si  intéressant  était  venu. 
Pourquoi  lei  F^onâisrrieferffieâf-ils  pas  cortime  les  Lombards  ? 
Comme  léë  Milanais^  teà  dilofens  de  Varsovie  n'étaient-ils  pas 
poussés  aux  dernières  limitée  <]u  désespoir  !.«•  Et  puis  les 
Français  n'étaient^ils  pai^  en  république?  ne  devaient-ils  pas 
être  naturellement  pour  les^  peuples  contré  leurs  oppresseurs? 
A  cette  époque,  lé  hravé  Mierolaw^sfci  n'était-il  pas  libre  et 
dans  le  duché  dé  Posen?  •    * 

Que  de  motifs  d'espoir  et  de  confiance  pour  les  proscrits  ! 

Pouvaient-ils,  un  seul  instant,  mettre  en  doute  les  bonnei 
intentions  du  gouvernement  provisoire  et  de  ia  future  Assem* 
blée  constituante  de  la  France  libre? 

TOMI  I.  il 
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Le  Comité  démocratique  de  rémigrtli«n  pololUÛK  se  wM 
donc  à  Tceuvre,  à  Paris,  tandis  que  le8  FoloQAis  de  Païen  tn» 
vailUient  de  leur  cpté  à  ouvrir  le&  portes  de  la  Pologne  k  loui 
ses  enrants,  en  préparant  une  nouvelle  hfét  ife  hountlkm 
contre  le  despotisme  chancelant. 

Déjà  les  Polonais  de  la  chnLevaat  République  de  Cracorie , 
profitant  de  Theureuse  révolution  qui  venait  de  metlre  m 
fuite  les  bourreaux  de  Tamow,  se  levaient ,  eux  aussi,  chai^ 
Baient  les  troupes  autrichiennes,  rendaient  à  la  liberté  cnvirofl 
500  prisonniers  politiques,  et  proclamaisnt  de  iKuitean  la 
République  cracovienne. 

Le  même  j<»ir,  21  mars,  à  TaAtre  extrémité  de  la  PolotMi 
un  Comité  national  se  créait  à  Posen. 

«  Frères  Polonais,  disait  ce  Comité,  Theure  a  aussi  leiuié 
pour  nous...  La  nouvelle  de  noire  régénération  proebatocMl 
arrivée  avec  la  rapidité  de  Tédair.  Pour  éviter  une  effusion  de 
sang  inutile,  attendu  que  l'occasion  de  veadre  chèrement  m^tgt 
Tie  ne  nous  manquera  pas,  quelques  cttoyeos  se  sont  readat 
auprès  des  autorités  prussiennes  pour  leur  annoncer  queTéia» 
blissement  d'un  Comité  chargé  d'agir  .pour- notre  sainie  cause, 
jusqu'à  ce  que  notre  patrie  soit  indépendante,  énk  nécessaire. 

«  Les  soussignée  ont  été  nommés  membres  de  ce  Comité 
dans  l'Assemblée  du  peuple  qui  a  en  lieu  aujourd'hui. 

(c  Frères,  si  un  amour  Servent  de  Dieu  et  de  la  patrie  vew 
anime;  si  vous  êtes  prêts  à  vivre  ou  à  mourir  pour  dlej  si 
vous  avez  élevé  au  Ciel  vos  yeux  pleins  de  larmes  H  d'espé- 
rance; si  vous  avez  de  la  sympathie  pour  vos  frères  exilés, 
qui  répandent  sur  toute  la  terre  leur  sang  pour  la  patrie;  ea- 
fin,  si  l'amour  de  la  patrie  vit  en  vous,  évitez  toute  effusion  de 
sang  inutile,  et  réservez  tos  efforts  et  votre  noble  dévouement 
l^our  le  moment  où  vous  en  aurez  besoin  et  où  ils  sereoi  sa- 
lutaires... » 

Cette  proclamation  ayant  calmé  la  population  pokmaise. 
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on  décida  dnssitôt  de  faire  partir  tine  députalion  pour  Berlin , 
tffin  d*aHer  cxposier  au  roi  de  Prusse  les  voeux  du  Grand-Duché* 
Les  Polonais  de  proposaient  de  procéder  vigoureusement  à  la 
réorganisation  de  cette  partie  de  Tancienne  Pologne,  si  la  ré- 
ponse de  Frédéric-Guillaume  était  favorable* 

En  ce  morrienty  la  Pologne  comptait  beaucoup  sur  les  sym- 
pathies de  PAIIemagne  et  même  de  la  Prusse  pour  sa  résur- 
rection; Le  Comité  central  polonais  de  Paris  acceptait,  avec' 
tln«  reconnaissance  toute  fVaternelle,  Talliance  que  la  démocra«> 
de  allemande  lui  offrait. 

t  La  France  démocratique  n'est  plus  une  espérance  des 
tmcs  ardentes,  disaient  les  démocrates  polonais  à  ceux  de  TÂl* 
lemagqe;  elle  est  la  providence  de  tous;  elle  le  sera  dans  le 
reste  de  TEurope,  si  toutes  les  nations  savent  remplir  leur  de* 
▼olr«.i  Nos  efforts  réunis  briseront  tous  les  obstacles.  Dites  à 
▼os  firéres  que,  dans  les  circonstances  actuelles»  c'est  d'eux  que 
dépendent  lesdestiifées  de  l'humanité.*.  A  Toeuvre  donc,  frères; 
•econdei,  avec  autant  de  sentiments  fraternels  qtie  de  courage, 
les  eflbrtsque  va  faire  la  démocratie  polonaise*. •  » 

La  fraternisation  entre  les  deux  peuples  fut  si  complète,  que 
les  Allemands  portaient  à  la  fois  la  cocarde  nationale  et  cellf 
de  la  Polc^ne* 

Bientôt  on  apprit  à  Posen  que  les  prisonniers  de  Montai 
bite  avaient  quitté  Berlin  pour  se  rendre  dans  le  Grand-Duch^ 
et  que  le  président  du  cabinet  prussien,  le  comte  d'Arnimi 
automait  les  Polonais  à  porter  leur  cocarde^  et  à  former  une 
garde  nationale  polonaise.  Le  Comité  prit  alors  possession  de 
rHôteKde- Ville.  Le  soir,  la  troupe  prussienne  évacua  la  ville 
et  se  retira  dans  la  citadelle.  Le  mouvement  national  ne  tarda 
pas  à  s'étendre  à  toute  la  province  d'Ostrowo.  EnGn  le  bruit 
courut  que  Tempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  resti- 
tueraient leurs  provinces  polonaises  ('). 

C)  En  ce  moment-là,  ces  fouYftrâina  DouvAient  se  montrer  généreui,  cer  toulei 
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L'heure  de  la  résurrection  de  la  Pologne  semblait  donc  èbn 
Arrivée.  Le  CooHté  central  de  Parb  crut  devoir  demander  an 
gouvernement  provisoire  de  la  République  française  si  la  Po- 
logne serait  franchement  soutenue  par  la  France  répubUcain». 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ses  sentiments  pour  ki 
fils  de  la  Pologne^  répondit  M.  Lamartine;  elle  vous  les  prou- 
vera sous  toutes  les  formes  compatibles  avec  la  polilique  de 
justice,  de  modération  et  de  paix  qu'elle  a  proclamée  pour  le 
monde...  La  France  ne  vous  doit  pas  seulement  des  verax  cl 
des  larmes,  elle  vous  doit  un  appui  moral  et  éventuel  en  re* 
tour  de  ce  sang  polonais  que  vous  avez  versé,  pendant  nos 
grandes  guerres^  sur  tous  les  champs  de  bataille  La  France 
vous  rendra  ce  qu'elle  vous  doit,  soyez-en  surs,  et  rapportei* 
vous-en  au  cœur  de  trente-six  millions  de  Finançais! 

«  Seulement,  laissez  à  la  France  ce  qui  lui  appartient  ezcln» 
sivement,  Theure,  le  moment,  la  forme  dont  la  Providence  dé- 
terminera le  choix  et  la  convenance,  pour  vous  rendre,  sans 
agression  et  sans  effusion  de  sang  humain,  la  place  qui  vooa 
est  due  au  soleil  et  dans  le  catalogue  des  peuples...  » 

C'était  là  tout  ce  que  le  gouvernement  provisoire  pouvait 
dire  officiellement;  et  les  Polonais  exilés  eurent  au  moiiis  la 
certitude  que  Vappui  moral  de  la  France  ne  manqnoait  pu 
aux  enfants  de  la  Pologne,  qui  allaient  travailler  à  son  affian- 
chissement.  Les  portes  de  l'Allemagne  étaient  enfin  ouvertes  i 
l'émigration  polonaise  »  et  cette  noble  émigration  quitta,  es 
grande  partie,  le  sol  hospitalier  de  la  France  pour  oourir  à  de 
nouveaux  combats. 

Déjà  Czartoryski  et  plusieurs  anciens  généraux  polonais 
avaient  traversé  le  Rhin  ;  ils  étaient  entrés  en  Allemagne,  noa 
en  proscrits,  mais  comme  des  triomphateurs.  L'étendard  nob| 
rouge  et  or  des  Allemands  flottait  au-devant  du  cortège,  avec 

Mt  provmcts,  y  comprit  mkat  h  GaHide,  l'imctaient  «TMIes-iDêiiiet  k  it  4Mri* 
ntUoo  émoetrî. 
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le  drapeau  blanc  et  rouge  de  la  Pologne.  Des  délëgués  du 
peuple  haranguèrent  les  chefs  de  l'émigration  polonaise,  qui 
prirent  aussi  la  cocarde  aîUemande,  au  milieu  des  cris  répétés 
par  la  foulé  de  Vive  ta  Pologne! 

Un  Polonais  aytfnt  demandé  au  prince  Czartoryski  ce  qu'il 
entendait  par  la  liberté  de  la  Pologne,  attendu  que  cette  liberté 
n'était  pas  celle  des  aristocrates,  mais  du  peuple,  le  prince  ré* 
pondit  que  tous  ses  efforts  tendraient  à  reconstituer  une  Folo^ 
gnel%ref,  une  Pologne  sans  privilèges»  en  un  mot,  une  Polo* 
gne  démocratique.  Il  ajouta  que  cette  Pologne  devait  être 
digne  de  VAllemagne  et  Tégaler  dans  toutes  ses  libertés. 
'    Ce  programme  fut  vivement  applaudi. 

Malgré  son  désir  de  suivre  ses  chefs,  toute  l'émigration  pd* 
lonaise  ne  put  pas  se  mettre  en  route,  empêchée  qu'elle  était 
par  le  défaut  d'argent.  Une  foule  de  proscrits  laissaient  d'ail- 
leurs en  France  leurs  familles  sans  moyen  d'exister.  Sur  la 
demande  du  club  de  Batignolles,  le  ministre  de  l'intérieur  pro« 
mi  t  de  continuer  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ceux  qui  allaient 
aux  frontières  de  la  Pologne  les  subsides  alloués  aux  che&  des 
familles. 

D'un  autre  côté,  les  journaux  démocratiques  ouvrirent  une 
souscription  pour  mettre  les  réfugiés  à  même  de  se  lancer  sur 
la  route  de  leur  patrie. 

a  Us  partetit,  disait  le  journal  la  Réforme  en  faisant  un  appel 
à  tous  les  coeurs  sympathiques;  ils  partent  après  quinze  ans 
d'exil,  d'un  exil  tempéré  par  l'hospitalité  fraternelle  d'une 
seconde  patrie!  Proscrits  et  martyrs,  mais  toujours  fidèles  au 
culte  de  leur  Pologne  bien-aimée ,  ils  ont  gardé»  comme  un 
trésor,  sa  langue,  ses  traditions,  sa  pensée,  son  histoire;  ils  ne 
laissent  derrière  eux  que  les  morts  confiés  à  la  terre  de  Francei 
ot  bientôt  tous  ces  grands  soldats  auront  quitté  nos  foyers  amis. 

«  Les  lai^erons-nous  partir  nus  et  désarmés,  ces  frères  de 
l'avant-^arde ,  et  la  France  de  la  République  n'aura-t^elle. 
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j)our  ses  enranfs  du  Nord,  que  des  larmes  et  ies  touttoism 
icériles  d*un  dernier  adieu  ? 

c  Lés  p4res  de  oes  grands  proscrits  sont  tombes  pour  nous, 
a  côté  de  nos  pères,  dans  nos  cent  batailles;  ils  ont  eu  leur 
drapeau  dans  toutes  nos  victoires;  ils  ont  laissé  des  cadavres 
dans  toutes  nos  défaites.  Aujourd'hui,  leurs  fils  ont  vécu  da 
noire  vie}  ils  ont  de  notre  sang,  de  nos  fnœurSi  de  nos  idées, 
et  b  communion  s'est  faite  entre  eux  et  nous  jusque  dans  les 
principes  ies  plus  absolus  du  saint  évangile  de  ravenif,  jus* 
que  dans  l'égalité. 

c  Ainsi,  pour  nous  tous,  te  devoir  firaternel  est  sacre;  car 
nos  hôtes  emportent  là^bas  le  drapeau  de  la  Pologne  et  celui 
de  la  démocratie  française;  ils  vont  combattre  pour  la  patrie 
M  pour  la  justice.  Qui  les  abandonnera? 

a  Donnex  donc,  citoyens,  donnez  pour  armer  les  soldats  de 
la  Pologne  et  les  confesseurs  de  1  égalité  '  c'est  la  Révolution 
française  qui  va  livrer  bataille  au  dernier  désar  sur  les  tombes 
4e  la  Gallicie,  de  Posen  et  de  Varsovie. 

ir  Queoette  colonie  de  héros  ne  quitte  pas  la  terre  de  la  Ré- 
publique sans  l'épée  de  combat  et  toute  nue  :  c'est  la  Révolu- 
tk>n  française  qui  se  met  en  marche;  c'est  une  de  nos  fron- 
tières, fi'ontiére  vivante;  c'est  la  France  qui  va  jusqu'à  la  Vis* 
tule.  M 

En  deux  jours,  un  seul  journal  avait  obtenu  des  démocrates 
français  une  somme  assez  ronde,  dans  laquelle  l'école  de  Sainte* 
Barbe  entrait  pour  prés  de  cinq  cents  francs. 

Laissons  un  moment  les  Fblônais  pleins  d'espoir  accourir  à 
leurs  frontières  où  les  attendent  tant  et  de  si  cruelles  décep- 
tions; laissons  les  Italiens,  les  Prussiens,  les  Autrichiens  et 
tous  les  Allemands  quelconques  s'endormir  aux  paroles  miel- 
leuses de  leurs  princes  et  aux  caresses  de  l'aristocratie,  pour 
sa  réveiller  au  milieu  des  trahisons,  et  achevons  cette  revue 
des  révolutions  populaireb  éclatées  partout,  le  lendemain  de  la 
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grande  Révolu Uon  française;  car  il  nous  resté  à  noter  encore 
plus  d'un  élan  patriotique  sur  les  traces  des  démocrates  français. 

Si  les  Belges,  ce  peuple  k  part  de  tous  les  autres  peuples  èe 
TEurope,  était  resté  roupt  en  présence  des  miracles  de  la  Ifr* 
berté,  les  Hollandais,  ces  fier^  républicains  du  dix<-septiéflM 
aiècle,  ressentirent  la  cpmmotion  générale. 

Le  16  marsj  toute  la  population  de  La  Haye,  ayant  à  sa  tète 
de  Bevervoode,  rédacteur  du  journal  démocra tique,  et  les  ou- 
vriers typographes,  se  porta,  drapeaux  en  tète,  sous  les  balcons 
du  roi,  en  criant  :  il  baà  les  accises  l  vive  la  liberté  de  la  presse! 
Des  députations  ayant  été  reçues  par  le  roi,  il  promit  d'accueil* 
lir  les  T(]&ux  du  peuple  et  de  changer  son  cabinet.  L'immense 
manifestation,  à  laquelle  prirent  part  bien  des  militaires,  ne  sié 
retira  qu'à  une  heure  du  malin,  après  avoir  fait  acte  de  pré-> 
sence  devant  les  palais  du  prince  d'Orange  et  du  prince  Fré>- 
déric.  MM.  Dirk  I)onker  Curtiu^  et  de  Bevervoode,  les  deux  ci- 
toyens aimés  du  peuple,  furent  reconduits  en  triomphe  au 
milieu  de  milliers  de  flambeaux ,  qui  donnaient  à  cette  fête  le 
caractère  le  plus  pittoresque.  Le  peuple  hollandais  crut  avoir 
conquis  paciliquement,  et  par  cette  seule  démonstration  inof- 
fensive, les  libertés  qu'il  réclamait  en  vain  depuis  longtemps. 
Mais  il  j^e  retrouva,  dès  le  lendemain,  en  présence  d'une 
Chambre  issue  du  privilège,  et  par  conséquent  conservatriee 
rétrograde. 

Au  delà  de  la  Baltique,  au  milieu  de  ce  royaume  dé  Suède 
qui  a  conservé  sa  place  dans  l'histoire  des  luttes  soutenues 
pour  la  liberté,  une  insurrection  populaire  des  plus  formidables 
éclata  vers  le  soir  du  18  mars,  et,  du  marché  de  Brunkeberg, 
elle  pénétra  dans  la  ville  de  Stockholm.  Mais  la  troupe  fît  feu 
sur  le  peuple,  tua  plusieurs  insurgés,  en  blessa  beaucoup 
d^autres,  et  la  rue  fut  enfin  balayée  à  une  heure  du  matin, 
après  que  le  roi  eut  paru  lui-même  sur  les  lieux. 

Le  lendemain  19,  les  attroupements  recommencèrent;  mais 
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le  peuple,  ëtint  mbs  armes,  m  pat  titfiqr  loogumpi  Mottulet 
•oldats,  qui,  ee  joor-là  eaocNre,  finMuaig&de  léUK^ill».  Le 
conseil  des  ministres,  enconreg^  par  leé  suceée^de  k  trôOpe, 
décida  que  sî  les  trouUes  reoottmbiiçêieiit,  on  ferait  tisa^  ées 
wajem  les  plus  énergiques;  qiie  Ton  etaplofemk  tnèaie  le  ca- 
son.  Ces  maures  extrêmes  ne  furent  pAstiéce^rés;  h  Iran- 
iuiUU4  r^na  i  Stocàbolm  z  on  i^eiMât^-ekerrer  quelles 
honunes  du  peuple;  une  centaine^font;  dans  lès  an^ftn- 
eeS|  et  les  prisons  étaient  pleines  dTbsMnes  qui  artnient  en 
le  moment  faycm^ble  pour  rédamer  quelques  ^ht>its  afamii^fa 
par  la  royauté  ou  par  Taristoeralie. 

Ainsi,  à  Stockholm,  la  révolution,  dans  te  sens  p<^yidiire  et 
démocratique,  avait  éi^ué. 

U  en  fut  de  même  en  Espagne,  ad  «n  mouvcmêttt  MpriKK» 
cain  avorta  dans  le  sangd»  pabriotes. 

Ce  pays,  où  le  sabre  s'était  mis  au  service  des- plittrével* 
tantes  intrigues  dynastiques  et  autres,  était  lalcNTS^Aans  une 
bien  triste  position.  Et  c^iendanit  Ja  reltae  méte  eduèMail, 
avee  ses  amis  réfugies  en  Ang}eterre,'iuie  conspimtkMi  eonire 
la  République  française! 

Le  22,  Narvaez  était  entrédana  te  sattedu  Cdngrés  pour  A* 
darer,  de  la  part  de  la  gradeuse  Isabelle,  que  les  séances  ^ 
ce  Congrès  national  éiaini  êtupèmlMfiS.  C'était  une  dissolu- 
tion honteuse,  un  coup  d'Etat  coqard,  dont  lâ  majdrifé  de  h 
Chambre  laissa  tout  l'odieux  au  ministère. 

Bientôt  les  patriotes  de  Madrid,  poussés  à  bout  parle  mi- 
sérable despoti3me  qui  pesait  sur  tout  le  pays,  essayèrent  de 
le  soustraire  au  joug  de  M-'  Munoz  et  de  son  grand-maréchal 
Narvaez.  Une  insurrection  éclaU  contre  ce  gouvernement  en 
jupons,  dans  la  nuit  du  26  mars  :  des  barricades  furent  élevées 
par  le  peuple  dans  les  rues  dd  Prindpe,  de  la  Cruz,  de  los  P^- 
ligros,  Lobo,  Prado,  Carrera,  San  Geronimo,  ainsi  que  dans 
d>uU*es  Quartiers.  Des  groupes  armés  attaquèrent  i'hôtd  des 


eaml}A(  de^vioA'acbaraé.fAlie  le  peuple  et  les  soldats  :  Ie$  îh^ 
sur(;é^  cmi^U  Vm  hJftép»tiiqttel  moe  la  milice  nationalet 
ym  E,^rtetç!t  Qp  y\i  fk»  ioMneei  s^  iiioitf|«F  svr  les  barrî- 
cade3i  et  oa  ea  co^pi«  fMinwi  ies  morts  et  les  blessés.  Des 
c^rç^  ^  h  \»m»^^  fumni  (ÛHa  par. la  troupe,  dans  les 
rues  deToléde^  del  Prado  et  autres.  Mais,  naalgré  tout  le  cou» 
r^p  que  pioptr^pt  ^.défqocrateaet  ks  libéraux  de  Madrid, 
Iç  ii^u^  4^  ffiunUÎQQ»  9ft  la  pureté  des  fusils  furent  cause  que 
rinsurreciion  f^t  ydioci:({i,  après  filoie  çasau^anté  les  rues  de 
la  capitale.  On  comptait  uq  f;ni^  nombre  de  morts  et  près 
de  deux  çeq|$  bilo^s^s* 

Mais  1^  ne  ^'arr^ta  paf  \t  U^te  dei|  yicciiiies  de  eette  insur- 
rection, q^e  1q  gou¥Ciro^Qi^t  kki  aoousé  d'avpir  fait  éclater  in« 
teinpestivement  çt  lo^^^q^'U  était  sAr  de  la  comprimer.  La 
Cbam^rç  Ciit  j^u^^lql^^i^^te»  oomme  ui^  obstacle  aux  ven* 
geances.  M^ri^  (ut  cUclaré  en  état  de  siège;  le  sabre  seul 
régna  dan$  çettç  capitale;  le9  Conseils  de  guerre  se  mirent  à 
fonctionner,  et  upp  èrQ  dq  proscriptions  recoinmença  dans  ce 
pays,  dont  un  publiciste  espagnol  disait  :  a  Elles  sont  bien 
malbeureuses  les  nations  gouyernées  par  les  (avori^  des  cour- 
tisanes royales  I  ^ 

Si  des  gr^qds  Etals  régénérés  ou  seulement  ébranlés  par  la 
Révolution  française  nous  passons  aux  petites  nationalités , 
nous  trouvons  encore  la  Savoie  montrant  la  velléité  de  se  sé- 
parer du  Piémont  pour  se  mettre  en  république.  Mais,  con- 
vaincus que  leur  affranchissement  naturel  n'était  qu'une  ques^ 
tion  de  temps ,  de  quelques  jours  peut-être,  les  Savoisiens  se 
bornèrent  à  manifester  leur  vœu. 

Enfin,  la  petite  principauté  de  Monaco^  si  habituée  à  suivra 
les  mouvements  de  la  France,  dont  elle  est  TluGme  satellite, 
opéra  aussi  son  mouvement  démocratique,  sans  que  le  sang 
eoulât.  Mais  id  la  Révolution  ne  put  être  complète.  La  villo. 

TOMI  I.  SI 
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de  Menton,  dont  les  ënergiqaes  habitants  s'étaient  plus  d*iiM 
fob  ii^urgés  contre  l'avare  et  despotique  dominatioii  ém 
princes  que  leur  avaient  réimposés  les  traités  de  18f  5;  cette 

^  ville,  principale  par  sa  population,  eut  bientôt  secoué  le  joag 
et  se  déclart  libre  et  indëpjsndantt,  al»i  que  la  cbmminie  de 
IVoqu^brune.  Mais  elles  crurent  devoir  rester  mus  la 
tiondeiaSardaigne.  .   ^   '  " 

Ce  fut  une  £iule^  car  «nxe  monient^i  kt  BépiditMpie 
çaise  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  fkiré  i^tivre  les 
traités  qui  Uaiept  cette^pptnoipaiité  à  k  FfaiMie^*)^ 

Quant  à  Monara,  siège  delà  principauté  et  ^1^^%rte  gardée, 
au  préjudiea  de  laFraMa,  par  une  gannSMf  sarde,  ses  bafaî» 
tants  ne  purent  suivre  llmpulsion  qui  leur  venait  de  Tautre  côlé 
duVar,  ni  celle  pkis immédiate qu%  ifecevaientde  Menlon« 
Trop  faibles  pour  lutter  avec  la  troupe»  et  d'ailleurs  confianis 
dans  l'avenir^  ils  fiMrentfereès  de  subir  iet  conséquences  btahs 
et  ruineuses  pour  eux  de  leur  séparation  avec  la  France^ecde 
continu»  à  vivre  sous  la  domination  de  leur  souverota,  appr^ 
nant,  à  leurs  d^pensi  ce  qu'il  en  couteaux  peuples  pour  lei- 
laurer  les  princes  pauvres  ! 

n  NoosMWS  proposons  de  déoMNrtreraineiirseoBilMoDiai^oite  à 
IMI  SDOt  les  rapports  lopogripbiqaeel  nifilttre  ffsesotts  odii  1 
doH  avoir  en  lufie,  de  posséder»  à  qetiim  lîM  «te  09  aiil»  ii  fifS  et  1 
afw  on  sans  le  eooté  Se  Nice» 


•?\ 


CHAHTAE^m 

ESèt  que  4ot^^^|re>  le^Uiié  |e«.|aQri)m  4«  bkiIi  de  jam  18li.  «-  Qmè  fpeo< 

ûele  qu'offrit  tldn  le  monde  entieK-^Il  rend  la  tâche  do  gounrDemeot  proTiioiffe 
ÈHùt. y-  WH^^ÊIàqkâfêklé^ééiMïéÉ^én  lèoéeinain.  -^  Danger  qae  court  le 
Joarnaî  ta  Prem.  ->-  Lei  démoeratea  concentrent  leur  f^lUetto^e  Mir  lef  élecHooi^. 

—  Ils  repoosient  les  répoblicaini  dn  lendemain.  —  Noances  du  parti  démocratique 
BBtmiriei»  ^iUqpriidlicdleiiaitfaiiaiilev^  lofloencedo  NaUmua.^  Lu  clnïm, 
lei  jourof as  e|  Ja  n^liCA  SoMer^  ^  te  i^aumbauff.  -^  faute  du  club  des  dobt. 

—  Sa  ttftCe.  —  Elle  contrarie  bien  ét§  rép^iblicaini.  —  Journée  du  16  ayril.  — 
Objet  de  la  réQÉro|i^lw«ariiDiyù«iiMtiSbim|Hie-llafs.  -^  Bnifis  alarmanu  que 
les  réactionnaires  font  circul^T*  -*  ta  maison  Sobtien  —  tes  oa?rlers  de? ieûneot 
Fobjeidet  apprébensUmk  du  gomrerDcment  provisoire,  —  Il  fait  battre  le  rappel 
dM#.toiilP^.«*Milâti^lBP«iBtodi  c»  ^q^peL  *- MarAe  des  ounlera  fera 
rfldtel-de-Ville.  ->•  Etonnemeot  que  leur  cause  raccoeH  qaMls  reçoivent  de  la 

'  farde  natiônate.  **  Cllbrts  de  tvuft  Blanc  pont  les  calmer.  «^  Le  people  défile  aux 

caH  de  Fiat  l»  h^Mwê  ^U  ^^im^mnm^^têvimiSnl  ^  Las  réeettennaires 

s'attaquent  aux  comimnisies.  -^  Détestables  suites  de  cette  loumée.  —  Protestation 

-  deafcNirÀaiR  kFégâfd  de  la  lomée^do  te  attfl.  «-Elle  donna  une  grande  pré^ 

^  poiidérancf  4  la  farda  ntiiontf^ ««^  Fietasiatinn  dea  ferp^ràtians  el  datons  les 

onvriersl 


Celui  qui,  à  un  an  de  distaooe  seulement,  parcourt  aujour* 
d'hui  les  feuilles  publiques  du  mois  de  mars  1 848,  où  chaqiie 
jour  est  marqué  par  l'un  de  ces  grands  événements  qui  Suffi* 
sent  pQUir  çiigtialeir  tout  un  sièele  aux  méditations  de  la  pos» 
tërité,  doit  croire  cpi'il  rêve  en  les  lisant. 

Atçc  quelle  émotion  profonde  ne  doit-il  pas  suivre  le  grand 
drame  qui  s'accomplissait  alors  dans  la  vieille  Europe!  Et 
combien  toutes  ces  étonnantes  péripéties  ne  doivent-elles  pas 
remuer  son  cœur;  car  ce  sont  là  encore  nos  idées  qui  faisaient 
explosion  ;  c'est  toujours  la  dévolution  française  qui  luttait 
sur  tous  ces  cbamps  de  bataille,  et  c'est  la  France  que  les  peu- 
ples inyoquaient  en  tirant  l'épée  de  leur  délivrance. 

Le  monde  offrit-il  jamais  le  spectacle  de  tant  de  mouve- 
ments populaires  éclatant  à  la  fois  dans  tous  les  Etats  consi- 
dérés jusqu'alors  comme  le  plus  à  l'abri  des  révolutions 


9m  HBTiOIRI 

poKtiqaeSyduo  ks  conMs  les  plas  familiiriaéei 


«  Fuis  €■  trois  joars,  &  fût  OBeiTéToluiioDy  sTtcciut  i  « 
snjel  un  joiinal  drmocntiqae,  et  oelie  révoloiîcvu  en  mb^ 
jours,  a  change  k  noode.  Les  répuUiqUQit  ^nmitl  At  testes 
purt§  :  ks  rois  soaI  dbrés  eommedts  hiboox.  y'argogle  V4^ 
dair  des  tes()etes,  €i  fiartout  le  droit  est  ea  ilèurt  Jasgar  sw 
ks  tombes  oà  ks  gnads  peuples  martyrs  tâétieol  ^âÊmmSà 
^^auts* 

<  Cette  ântioQ  est  grande  ':  die  inùùs  tàitWe;  telle  ooQs 
Kcabie  »mst«  mirscks,  cl,  satsispsr  T'^xUrse  révoloti^onairSy 
Mws  «Hi&  s«i*»s  prtsqtie  impuïssauts  pôulr  la  paiv^  t  noos 
avions  wrte  à  l:!H:tf«ii^  ikm  tt^  odêors  iDtis  ks  iKjiapufci 
iè&  ptttfKiî<t«ie;sapettséel 

4  la  votTa  A.^tto  q«i  se  tère  tls'aiilrankfai«y  eett^  vinillë  Bv-' 
r.Mx\  au  A-^  r,^  U  T  a  quelques  jours  a  peiaev  assassin  ihm 
^1  picùî  $.H^*t  les  aatioas  irassales i  Les  pairies  mutiléftssiBsn»* 
otvut:  les  sft«rttthres  épars  se  rejoignenly  et  TEuMpe 
ih^uiv.^  :$<:>  ^wkâ  divisions  naturelles^  ses  fisimilies  du 
i^  9Meur^  H  des  idées» 

t  C<f  vu^^^nt  nc^eit  noos  impose  de  sérieux  deMÎta  c  U^à 
A^  rvttt.uur.  Ifc  ;4iftt  que  notre  République,  sous  Èa*  tente  pMP* 
«•^^.^v  $\kc«^  &tne  comme  le  granit,  et  que  les  peu|dcl  1 
v^^v'v  iv  'vi.!  vV.':aie  un  phare.  • 

IV  ^u^  orU  raài^^ix  le  gouverneinent  «de  cette  lté)[MAI^aé 
t  i  ■>  i<>^\  iv^iit  W  ttott  seul  opérait  tant  de  Hriraclet ,  ne  dcf^ 
^ai  û  mn  cvHH^mWcr  re  spectacle  admirabk?  Paitout  ta  pih 
V  ..utv  Ja  J»\  nouvième  siède  portait  Ses  fruits;  partout  tk 
\^^sK\iM  v;a.i  Ji  uotts^  ou  plutàl  au  bon  droit,  à  la  sainte  oaoit 
Jv>  *Nsi;nvs.  Cv»^  ïiMHv*rî!Ieux  effets  de  la  sympaïkie  ne  reû^ 
uv  v*iv-..>v  -*a>  ùk^U*  la  tiche  que  le  gouvernement  provlkût 
4*  «-^  hvv^i.itivv^  tfti  acceptant  Timmortel  honneur  depi^sîttt 
4^x  <Hul4aa.^  ik;^iiutf^  de  k  République  dé  1S4ft? 
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La  tb&  ââ  peuples  ne  lui  criàit-éniK  pà^  de  tou^  les  pdiirfs. 
dû  jgTobe  :  «  Marctiez!  mai^hez  droît  dans  lés  vt^ies  que  votrtî 
h  grànSde  RëVôlutïobTbus  a  ouvertes  !  Point  de  t^oncessions  atrii 
(T  intérêts  i^àrtlculfersv  aujt  VÎBHle&  coteries^  et  surtout  à  Ib 
n  peuri  Soyez  à  ki  l|àtiteur  oà  nottà  vous  avons  placés;  ne 
(f  trompei^  point  les  espérances  de  Fhûmanité^  et  ne  laisser 
a  'psts  pet'dre  l'cfcoasiôii  unique  que  vous  offre  fat  Provîàencë 
«r  de  fonder  le  règpe  de  la  liberté ,  de  Tégalité,  de  la  frater^ 
.  (t  nitë!  ». 

Et  cettç  m^p^  Toa  éisaii  encore  à  cêûx  que  là  èkuatioh 
pouvait  troubler  ou  rendre  craintifs  ; 

u  R«ppele:&*vous  ce  qu'était  l'Europe  3  y  a  deu^  mois  :  mft* 
Bète  et  sèrvifode  partout.  Telles  ^taieht  les  destinées  que  lui 
avaient  faites  les  horAmës  que  nous  chassons  ignominieuse- 
ment itujourd'hui»  Or,  un  aeul  jour  la  suffi  pour  rajeunir  ce 
vieux  m(mde.  •Lestl'àités^  les  dmventions ,  les  t^hatnes,  les 
mépris  tâ^blenis  é^ijts  lesquelé  nous  accaUaienft  fes  AttSnar^ 
chieSy^ioutést-tonibé  t  les  peuples  seuls  sontk'estéft  debout. 
*  *~  ((  Âbl  ne  troublons  point  ce  grand  mouvement,  cette  rH^ 
naissance  inespérée  par  de  vaines  et  misérables  querelles ', 
ijoutâteot  ks  républicains.  Si  notre  gouvernement,  qui  tra- 
vaille au  milieu  des  tempêtes,  à  h  lueur  des  éclairs,  parfôSk 
8è  trompe,  n'en4ra\'ons  pas  son  oeuvre  :  soyôAs  vigilants,  inaft 
Soyons  patriotes  !  > 

C'éUic  ainsi  ques  exprimaieniles  orgaÀes  du  peuple  à  ï'égard 
du  gôuvernemeotpi'ovtsoke.  fttdgrê  les  faMessé^  mexptica- 
bleà  qu'ils  pouvaient  lui  reprocher»  mâlgHfefeeserrèùrt  finbt^ 
déres  et  ie&  îàixiés  administratives  et  poUiiques>  Ie&  ancieàè 
républicains  s'eHbrçateut  de  soutenir  la  marobe  vacillante  de 
té  pouVoîr,  espérant  toujours  de  le  voir  i^Mrer  dans  Jes  voiefc 
révoîuûc^nairès. 

Mais  pendaùt  que  le  gouvernement  provisoire  étaft  6upy>oi^ 
inlEmb  ]paâr  tesf^lœ  impaiîents  parmi  lès  vrais  démochite$>  âftè 


a6s  HisroiitB 

troovaitttliiqiiéawciirôTiolaioeiooidep^  taii 

du  kodenain,  par  toosks  riJaitiomiM qg,  qui  bel 

ainsi  contre  les  hommes  ëkrés  par  k  fiii|de,  que 

per  b  Répubtiqu^  à.  deux  pas  cks  bamoaâea^  Le  jouiva]  la 

Prene  mrfiwn  nrhiïrit  f fff  ranmnfff  aTiv  ht  wairraif rfci  ra 

paUe  de  sookvcr  k  peii{dede£aiis;  et  pem  à'cn.dlak.lWa 

qoeks  atcBers  et  ks  boréaux  de  cejoiu9aliie  famnt  aao* 

eagës. 

Hemt^eusement  ks  JiiiraaUsles  iépoWicttDa,tfiirterpoaéail 
pour  Cure  respecter  k-  Vtmrié  de  k  presse  et  de  Vécmai». 

u  Que  k  pett|^  y  sooçe^  disait  k  fié/orme»  ta«i  n'est  pas 
digne  de  ses  cokim  dans  ces  fadksjdQniéeapkiiie»  de  «^ 
Hier  il  brisait  on  tiôoty.il  cfcaflMJf  une  dyna^licif  ¥eM41  «t- 
jourd'bui  briser  un  jovnal  et  dteaser  <u  prote7  C^iHiiitpar 
trapdédboir! 

u  Citoyens»  nova  soiuiea^n j^kine  épop^;  r^m  rma4ê 
réveiller  le  monde,  et  k  terre  diaiMa  Toa  k«iages;  laissa 
d<me crier  ks  biboux.  TiaTaiUtz  seukmrat  à  donner  ÀBotrp 
jeune  République  une  Assemblée  grande  et  fortti  qui  no«s 
donne  à  son  tour  k  ki  de  justice,  la  sainle  ki  de  YégÊXtlé  I  » 
.  En  effet,  là  der^t  être  runhpie  aflain  du  l^evpk  iMUrt 
dansTexercicedesa  souveraûielé;  car  de  la  cqnpositioo  fto 
ou  moins  répubUcaine  de  eette  Assemblée  na^ienak  alb^eat 
dépendre  non-seulement  k  sort  de  k  France  mak  eaeof» 
celui  du  monde  entier. 

Les  démocrates  étaient  telkm«at  conranKaia  qne  l'ittM 
électorale  renfermait  ks  destinées  de  rbnmauité,  qu-O»  ean- 
icentrérent  toute  leur  soUicitude  sur  ks  fiitMfw  ékeiiefia. 

D'un  côté,  k  nnnktre  de  intérieur  dressait  instrvctMiavr 
instructiim  pour  que  chaque  ctioyen  pAt  fcdkment  cxopoor 
ses  droits  d'électeur.  D'un  autre  côté,  les  clubs^  ka 
ékctcnraux  démocratiques  |  tous  les  répûUicaina 
raient  de  toutes  lemrs  facultés,  de  tous  leuia  mojcaa  à  déiraira 


DE  LA  RÉVOLUnC»!  DE  1848«  868 

Ie8  ofcfitMlef  (|Ui  ptm^ent  empéoher  la  grandç  conquête  de  1« 
révdiitkHitk  FëTrier^  fe  fiufinige  umvmwl,  de  fonctionner 
dans  fouit  atm  étaûflww 

PottT  bien  apprécier'  k  zéêè  dont  les  vrais  démocrates  firent 
preœne  en  Hse  mcanent  saprémei  il  suffitde  lire  Tadresse  du 
Cùttiiti  C0ntnild$s4cide$  de  Paris  y  aux  étudiants  de  cette  ville, 

M  U  f  a  un  DM»  à  peine^  disait^  deux  forces  se  trou^ 
vaient  en  présence:  d'un  côté  le  gouvernement,  de  Tautre  Iq 
nation.  La*  lutte  a'engagea;  la  Toyaulé  fut  brisée  dans  le( 
main8  du  pdu{de;  k  BépubHqne  fut  prodamée,  et  l'Europf 
tres^Ut  en  toyam  la  France  pràte  à  se  cégéoérer. 

m  4.*  Oiii,  r^n  pttciroire  vin  instant  cpie  k  Révolution  n'avait 
[4«sd'Miiemis;  CMtie* monde  <»îait\  Vive  la  République  \  Eh 
Men  I  ft^ères,  eene  fui  qu'une  illusion,  et  aujourd'hui  «n  écri- 
vant ces  lignes,  au  lieu  d'un  ennemi,  noua  en  avons  deux  :  d'un 
c6té  ks  vsiia^ras  de  ;{8âO,  de  l'autre  ks  poltrons  de  Février. 

€  Et  e^mdant  fMis  t)inc  crié  f^  la  Bépûbliqueî  Oui ,  mais 
en  poussant  ce  cri>  ik  ont  commencé  par  douter,  puis  est 
rmne  rinO*igi:fe,  %t  aujourd'hui  c'est  l'attaque. . . 

«  fVdreSf  à  vous  de  répcmdre  à  notre  appel;  à  vous  de  ré« 
fléchir  qu'il  s'agit  en  ce  moment  du  salut  on  de  k  ruine  de  k 
France;  à  vtMds  de  rester  fermement  convaincus  que  ceux  qui 
osent  aujonrd^h^  do^iter  ée  la  RépiAUque  n'amèneront  que 
k  désordre  ctTanârchie. 

a  Frères,  un  dernier  mot,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
Baris,  mais  encoro  dés  d^fMrtements  :  que  ceux  d'entre  noua 
qui  peuvent  être  ul^  hors  de  Paris  partent,  sans  plus  tarder, 
pour  aller  propager  les  doctrines  de  k  liberté;  que  les  autres 
restent  toujouis  fermes  pour  écraser  tôote  réaction,  si  des 
tnaensfe  osaient  ^nner  k  ognal  de  k  guerre  civik  Vwe  la 
Républiquelw 

Toiitts  les  sociétés  démocratiques,  toutes  ks  ccnrporations 
firent  kur  adresse,  kur  circulaii*e«  où  l'on  élablisBait  la  néces- 


^té  de  n'enTO|«r  ^  r^J^m^^^iiqi)^  il«,|S|SgqMMiM 
ç9^^u.s,  aGo  ^ue  U J(lé|mbl,|f u^  f^\,^|iff1t^.^»fitfi  4IPB.Jb&  «n» 
principes  démocratiques.  ,j  , 

\^  çircMlaires  axaft^,p«ijc  ))ut,4f;j«4w¥r  Al^MiA.îlci»  Ikwim» 
dç  Ift  RévolM^ofti^  pen^^^QVqtt^^vPJ^  I<»m  ^«IWM»  miMpNc» 
sur  ^isst^e  dç.  ^.l^tg  élç^^^f^g  ^%  %dfr!efi|»tf^iil<ïl4i  Ré^ft- 
Uique,ceu}^q^i  ^lf.v^laieA^{||j|)  qtti,i»fiK4pqHM)44ilin(lH*> 
qui  auraient  cherché  à  çmpêcher  son  avënemeot  1«$  arBIvi 
la  inain,,s:i|8  4v;^ipm,f\i  ,^ei^^«Qj9n|g|ï;|KI!ll/r  f^vc^^  •»- 
disant  réjmifliçqm.tfipàérf^  <«>H[()m-^-9««  4»)i»o4ér»tiwi 
dans  leurs  exf^g^rftijftns,  r^yi^l^ti^,.!»^  tH4^4ll»<lrqmU^«T»tiir 
lesquels  «gi^^eot  q^  l^onupaj^^  t«uA'<^%  4}É»9^  MUiri^rtoont 
tiques  se  çoordopji^K  &'emi¥i<^  ^  <;(w|ûiltfi|4l«uW'«fliwtl 
pour  nou$  cQjnbattre,,..  ,       .   .:        '   :.    :    .> 

«  Ciioyafis»  saye^nep  sûr«,  Ipuf  {urttean  inU«mill»  Aéi*> 
lution,  car  pfoqr  cUe  ae  aérait  ope mnacei  ^>^Hftn«r  oiwk 
^rtirait  peut^étre'des  flancs  d'une  AssMnbtâe  cMo^aoïMtoè 
les  dyntttiquH»  ssiaient  asicf-  «eminatta'poar.doimaar,  tm 
seulement  po«ir  cQn^iai3«4p  Uf  ikarohe  d«  «é^iiUicam^e  h 
▼eill^...  »  .    ■,.     •     .   ..  • ,t.    ,,  •;.,..•..■  ,■.    .. 

— '  «  IlipHhlic^iM  t .  «.'éoiîM^  <VMi  •  Cf  H^  iépaitoMBltk  « 
&ii^  ))|eacoi9^fmdFft,ft  4qnMe  AaAd^>q«»li|  ll#»I4iqm  *■ 
peut  i(refoBdée.qi|e,piird«<l'iv^«|di$ft^4piMiwi»«  MteM 
▼ou|oof|,  nou^  n#  pf)u««qf  Yftttfanr  Ik  VAf^ufHi»  eottttewai» 
que  des  i:^14if4iq».«QDtkUft.  Qdmppiat  (ekMiadft  dAJémtt 

lie  pouvait  pas  0pM^«ir  rMidftC0^^.d;MM^tM  I  wftéie»- 
ter  aux  élections;  repou$sQfi»4ftm,iaÎ9âmf)i4e  h^anrJMUtnf 
de  ceshommo^de  la  inofiai\chk.:JkAirpasa&>pèM>aAic«ittjttl€S 
^r^;  il  M  publier  à  tovs  le  ww^im^si  ianc  oppMiioo 
sans  vigueur  efc-si^Qi  énergie.  I(i  n'ont  paa  doané  de  gagei  de 
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leur  ooniaîte  fulufe  à  la^^épublîque;  les  bons  et  francs  ré- 
pQbliéams  ks  laisserôht  donc  à  Técart.  Ce  sera  le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  leur  rendre.  » 

"'■'  A  œta  qui  avaient  tant  crié  contre  les  circulaires  du  mi- 
nistre deTintérteor,  parce  que  ce  mibistre  disait  aux  commis- 
saires de  repousser  lès  hcmmesâ  double  visage;  à  ceux  qui  se 
plaignaient  de  ce  que  les  rë^nblicanis  voulaient  mettre  au  ban 
de  l^oëtraeîsiiie  ks  grandi  adùnts,  te  journal  le  National  ré- 


»  €  De  qdoî  voas  plaigrisz-voiis?  Vous  a-t-on  interdit  le  vote 

s  dans  les  étêctjônfc^  tes  eandidattires  à  TAssemblée  nationale,  la 

î  liheflé  de'Ia  presse  dans  les  journaux,  la  liberté  de  la  parole 

L  dans  lesdubs  oa  Comités?  Vous  a-t-on  interdit  trefte  éloquence 

t  qtievotis  vàiite2  tant /le  ()rosélytisme  de  vos  idées,  l'aciion 

sur  le  pays,  l'emploi  de  cette  expérience  que  vous  regardez 

I  ^mtitta  HéctssaiTe  au  sahif  public,  Tëoergie,  le  succès.  Tin- 

flufioce^  Iput  ce  que  vous  êtes,  tout  ce  que  vous  pouvez  devenir, 

I  etoiéme  ce  que  vous  avez  été,  &*il  vous  convenait  de  remonter 

ïficqvn  de  vos  oonvfcttoiis  récentes?  Où  donc  est  ce  soi-disant 

OBtractsme  dtts  lumiu^es,  du  talent,  des  réputations  éclatantes? 

(c  Présentons-nous  chacun  et  séparément  devant  ce  grand 

et  souverain  jury  d'éliectiôii  :  vous,  avec  votre  passé  monar- 

akique^  vôtre  passé  d'attlon  gouvernementale  complice  de 

Tattcien  pouvèir,  votre  passé  d'opposition  feite  non  pas  au  nom 

du  principe  qui  râgne  maintenant,  mais  au  nom  de  Fintérêt 

bien  étendu,  dislezr-voud,  de  la  dynastie  elle-même;  nous, 

avec  notre  passé  démocratique,  notre  passé  de  luttes,  notre 

p^^së  d*opposition  faite  au  nom  de  ce  principe  même  dont  vous 

redoutiez  l'avènement.  Interrogeons  ensemble  la  conscience 

du  pays,  et  qu'elle  nous  réponde.  » 

Malheureusement,  tous  les  démocrates  n'arrivaient  pas  sur 
le  terrain  des  élections  avec  les  mêmes  vues.  Les  nuances, 
peu  sensibles  d'abord,  se  caractérisèrent  plus  fortement  à 
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mestire  que  Tesprit  fé?okktioaiHafe  se  i^n'i^ppiii  itrrtMifr 

en  France  comme  dan«  le  neate  de  VEnroft. 

Prenona  pow  exemple  trois  fyrotesieM  Mmqf»  i 
Tons  le  même  jour  4kns  le  même  journal  t  dies 
toutes  les  trois  à  des  citoyens  égalera^. «oskldréf  cmum 
démocrates.  Maia  quelle  diSéren^edans  leur  manière  de-^eir  1 

L'un,  Philippe  Ldbas,  £1$  à'mk  ccmreatiennel 
lié  aveé  Robespierre  etiSaiet^JuAt;  «t'Oenme  ettcmif^à 
par  les moclér^s  thermidorien»  eunoncequesespiipeipei 
les  mêmes  que  ceux  du  CùmitécfmttalpourlH  électimif  1 
des  amis  du  NatmmaL 

c  V ordre  et  le  progrès  IdkAh  Ph»  heuraa  que  i 
nous  avons  mîsatea,  n$nplu$  de  détmrey  maie4'éi&fier« . 
k  progrès,  point  d'ordre  qai  soit-daraUe^  Saw  Toidni  §m  et 
progrès  qui  ait  le  temps  de  prendre  raone-*  :» 

L'autre  candidat  est  imèommied'i»e  prufisasieik  libéraiby^tt 
médecin  qui,  par  coATictieu,  s'est  hit  hbouttè 
homme  de  la  lutte. 

c  JemesuisbattueD4880,  dtt^fit/aireçiakt 
de  juillet. 

a  Je  me  sens  battu  en  jut*  «BM,  ^t  l'ai  ëttf  dbli^ilk  ne 
cacher  pour  échapper  à  l'incarcération. 

tf  Le  24  férrier  1 846,  eaphafaiede  k  garde  ntioMbi  J9Me 
suis  jeté  dans  rinsurreedoiii  m  j'ai  reç^  la  hleasort  fii  Me 
tient  cruellement  attaché  suTimb  Ik:...  » 

Enfin  le  troisiëme  oandkkt  est  l'hemmedeleltMa,  le  JMna- 
liste  FéUx  Pyat,  qui  a  tant  grandi  dqm^: 

«  Gtoyens,  dift^il  à  «s  compatriotes,  tfeii  est  bitda  fai  m^ 
narchie.  Mais  vous  n'êtes  pas  libres  encore.  Il  vom  raie  à 
détrôner  deux  tyrannies  t  Fignoraiice  et  la  ttisèré. 

c  Sujet  o«  citoyen,  républicain  Mt  royaliste,  FliQauBeqwi  a 
faim  est  esclave  du  besoin;  rfaomtte  q|ui  ne  sait  paa  est  «- 
clave  de  l'erreur* 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848.  3«7 

ff  II  dut  ésmc  brfeer  m^tenant  cette  double  diaine  de 
l^erreur  et  du  besdu^  Il  &at  qu'un  républicain  puisse  exercer 
son  droit  eu  eonnaissauc&de  cause  et  en  toute  liberté;  qu'il  ne 
dépende  m.  du  préjugé,  ai  ide  la  gène;  qu'il  n'écoute  que  sa 
CD^Bcienceetlav^ité^       •       .      . 

«r  Ainsi,  la  bonne  Ré^aMique^  la  République  des  gens 
Ubrtt ,  doit  êtrefiife  à  rknage  de  l'JiMBime  et  suivant  sa  na- 
ture. Elle  doit  lui  4(mne^  bien-^e  et  lumière;  car  l'homme 
esl  un  eoi^  tt  une  Ime)  il  fit  do  pensée  comme  de  pain  ;  son 
bescHn  esl  doubloi  sa  sitislaclion  doit  Tétre.  > 

Et  après  aToir  indiqué  sur  quelles  bases  poKtiqués  et  sociales 
doit  être  fondée  la  vraie  RépuUique, 

ff  Gènstituée  aidsJi  ajoute^t^H^  la  République  affrâmchirt 
llioinitte  de  toute  se^lfude;- elle  P$présefKèra  tous  les^ droits, 
accordera  tous  le»- intérêts  y  êâtliiferar  toue  les  besoins;  elle 
féaUflem  eoin  toutes  iea-  coMéfuenoss  justes,  et  légitimes  des 
troÎE  gtsands  pnikcipes  de  la  Aèmkmion  :  liberté,  égaUtéy 
fraternité. 

ic  laMertiy  e'est  Pexerdoe.  du  droit  d'être;  l'onbe  en  est 
U  r^le  ; 

c  VéfMiUtéf  c'est  k.drdt  de  iuaëce;  le  lafent  tn  est  la 
mesure; 

<c  ia  fr(ûermHéi  «'cit  la^lai  d'angtary  c'^t  le  centre^poids 
del'^i6ine.Cestle.Miâ  piuicipeqnjifadmeaeiii  règle,  ni 
mesure  ;  la  iraternit4  c'^est  iMte  la rllépnbtique  lu 

Qui  ne  leoit  iti^  pat lees  e&empksfaris^  au  liasard  dans  une 
seule  et  même  feuille  publique:^  eombien  difféi^eut  entHe  elles 
les  opinions,  nous  dirons  encwe  les  fiiouUés  de oe& trois can* 
flidats,  q«e  l'on  n'a.pas  enoone  ^ruB  à>  rouvre  ? 

Le  premser  est  ua:da  ces  aages  démocfates  qui  croient  la 
révoluliaii  finie  ^  parée  que  ia  iyremûe  est  tombée  ;  qui  pen- 
sent dë}à  »>réuiblir  l'ordre  ardieaire  :  aussi  parle-t-y  fort  à 
son  aise  du  progrès  qui  découle  de  l'ordre.  Il  croit  qu'il  n'y 
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a  plus  rien  à  détruire;  et ,  avec  ie  ikk)!  ordre  Uans  son  pro- 
gramme, il  laissera  étoulTer  la  révolution*  Telte  était  lu  poUlî- 
que  nouvelle  du  National. 

Le  second  candidat  est  l'homme  de  la  lutte,  du  combat  :  il 
est  prêt  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  à  la  cause  qu'il  défaBé  ; 
c'est  lui  qui  fait  les  révolutions  matérielles,  et  qiâ  se  Mot  au 
comble  de  la  joie  lorsqu'il  voit  éerooler  le  vieil  ëdtfiee  éàjm 
lequel  le  despotisme  s'était  retraocbé» 
.  JLe  troisième,  c'est  le  penseur  qui  ne  considère  les  révoton 
tions  matérielles  que  comme  moyen  de  recommencer  b  vie 
de  Thumanité;  il  veut  que  cette  terre,  ainsi  préparée,  reçorre 
toutes  les  semences  propres  à  régénérer  com|)létem6nt  b  so» 
ciété,  afin  que  la  créature  de  Dieu  soi(  réellemeat  aftrancbie* 
C'est  l'homme  de  l'avenir;  c'est  le  législateur  qui  aêara  riSédfr- 
fier ,  mais  qui  ne  posera  pas  ses  assises  avaat  que  le  lemia 
soit  nettoyé;  il  se  gardera  surtout  d'employer  les  vieiut  aialé-» 
riaux.  C'est  un  monde  nouveau  que  la  République  lui  montre; 
c'est  ce  monde  qu'il  veut  reconstituer. 

Les  peuples  qui  font  les  grandes  révolutions  peuvent  se 
passer  momentanément  du  premier  ;  mais  ib  doivent  udiiscr 
le  bras  et  l'épée  du  second ,  et  réclamer  le  coneouiB  de  lonta 
les  facultés  du  troisième. 

Au  sortir  d'un  ordre  de  choscB  qui  s'ëtait  eonatammeat  op- 
posé à  TéduostionpoUli^e  4es  peuples;  an  sortir  d'une  ré* 
volution  qui  a.vaît  trouvé  tant  de  bons  choyenls  si  peu  ou  si 
mal  préparés  pour  h  République  ^  ces  divcrskés  d'opiaions  et 
de  vues  devaient  nécessaîromeni  et  malheureusemenl  ae  mid- 
tiplier  à  l'infini.  C'^est  ce  qui  arrivai 

Ajoutons  que  l'esprit  étroit  de  coierie  vînt  se  jeter  i  traTcrs 
les  impulsions  que  le  parti  dëvoci^atique  recentt  de  la 
situation  des  choses»  Plus  le  moment  des  élections  approchait, 
plus  op  s'apercevait  avec  peine  que  les  moindres  m 
dans  les  opinions  républicaines  tendaient  à  former  des 
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dirers^,  patnmnaiit  chacun  des  candidats  qui,  biensourent, 
n'ëcaient  pas  led  p^s^dugnes  ;  tndsl^s  pl^s  considérables  aux 
yeux  des  coteries ,  et  quelquefois  les  "pluaintngknts. 

DanslesdëpartMiéâUA  ia^y  «ut  guère/engénéra);  que  deux 
Hâtes  de  oâ^dai0^^<iril>eé«s  i^épUbli^^rris  de  ta  YeîUe,  des 
défiAXMtes  épr<M¥ës'lletk:^tk  des  i«é^UllIiëaiti5  du  lendemain , 
0U|  comme  on  le  dirait  ^^^  répùbKcîdm  d'ecMsiony  de  la  troi^ 
sième  réquisition  :  ce  fut^ns  ces"  dernières  ^ftie  parurent  é^ 
firontëment  les  nom^'d'aucieiis  dynastiques,  devenus  lés  repu- 
biicains  honnêU»  /les  icépubtidàins  modéré». 

Ilai&à  Bapis,  dans  cette  tille  teinieasev  où  Ton  se  connaît 
si  peii;oà  la^calooMiie  et  rintrigué  <>tttvSDUi^ent  sibeau  jeu, 
le BÎatfiù beaucoup  pdds  grave;  il  devint  déplorable,  irré- 
parable même.  Les  listes  des  <eandidats  républicains  de  tous 
les  eysièmes  se  mnihîplièreQil ,  et  par  cela  même  ;  nuisirent  au 
auoeès  do  |Mrti  révolutionnaire. 

Expliquons  d'où  vint  le  mal. 

Trois  grandes  divisions  6*élaiéBt  formées  paitni  les  vain- 
queurs de  Février^ 

Ces  divisions  eomjnrenaieiit  le  parti  do  National  ;  celui  des 
journaux  la  Bifàrme,  la  Commune' de  Farià,  et  le  parti  du 
Luxembourg. 

Nous  amoadd^  dit  cb  qii'étintaoM  le  rapport  des  opinions 
poUtiqoeb  Ffglîse^  au,  bonme^  l'sippélait  alor»,  la  dynastie 
du  Naiiôtuà.  CettefeiBlley ratiacbde au gouvwnement provi- 
soire par  son  ancien  réda^eurenfabef/iVl.  Marrast,  et  par  pin- 
ceurs des  membrus  de  «e  mémo  gouvernement,  marchait  alors 
sous  la  bannière  de  M.  Lamartine;  drapeau  brillant,  mais 
qui  devait  bieetét  se  décelover  aux  rayons  du  soleil  de  Tété. 
Cettenuanceyli  {4os  pàtedvgtrand  parti  républicain,  n^en  était 
pas  moins  lia  plus  exclusive;  elle  ne  voulut  addfiettre  partout 
que  ksliommes  de  sa  clientèle,  eu  représentant  ses  opinions; 
elle  eut  la  malheureuse  pensée  de  vouloir  rendre  àla  bourgeoi* 
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sie  riiifluence|peniî/6teii$6(inQ  URéii^oUijUûiiAiifieuf ltliÛ4 
eolevée ,  et  elle  eA  épousa  les  fiwe^U»  lerreun^ 

La  liste  de  see  candidat»  w,  deml.dtme  compMudMel  m 
comprit  en  efiet  que  lea  .wn»  «deMnami»^  J^e 
montra  ainsi  ingiat  et  rawmniif  eaiirartiidpsieiiiSi* 
éminent^  qui  ayaient  mdu  Itfii^iQftijraadaflei^iOttÀla^ 
de  la  liberté.  .     ...  *      i  > 

Le  parti  de  la /S^^^raie  etflo  la  Cmmim g  de F^m y  i 
se  ratlachaient  aussi  qaxkpi»  autres  (euiUes  a» 
térisées,  telles  que  k  YnmMputUque,  b  Mtpî-imàtmt  éâ 
Peuple,  etc.p  marr^lniit  avqo  Jk  ramstrcb  de  yinÉénatur»  LoAm- 
RoUin^  avec  la  Préfecture. de  police  et  avec  la  fdipftrt  ëea 
clubs  franchemwt  répubVi^ilSi^  &m  quartier  fteéni  était 
établi  dans  la  maîsoftf  désoMnaîs  historique,  de4a'  voo  de 
Rivoli,  n^  16^ où  4taimt  i  la  fiqii  et  lestHueaux^eiiifrëil 
Chibs  et  ceux  du  journal  la  CouMÊme  de  Punlv  Là 
fondée ,  par  les  soio^  du  ciloyeii  Sobmcr  ,iine  joMe  < 
littéraire  et  pditiquerCoqslAnMmnt  e»  p^mnaMiioa^  oè  Am- 
tissaient  de  touis  les  quartieins  de  b  eapilabi  4e  Mute»  kl 
communes  de  b  banlieue^  des.  vflb»  deadéparteieatscteata 
de  toutes  les  entrées  de  l'£^rQpo  kas  bammeajde  otom-ifé^ 
tant  donné  b  patrioUqbe  mission  de  Tirallcr  sur  lafté|MddifM 
et  de  conserver  intacts  les  principes  démocratiqwa'poiir  bs* 
queb  le  peuple  fi^^ijft.ftvail  sîJonglinipB  luttë>acre»hattni 
Le  gouvei:nement  p^^otre^ifuinamîipaiiilencDn^iBr* 
ces  orgamsée^t  avait  cqns^tîà.doitfMr  désLâniMs  à  oeMi 
vaste  association  de  rjàpMblicaioa}  ettb  maison  du  ciiefn  So* 
brier  était  aiiW; davïjmie  ;  àt  bi fob et .  un  poste'  d'^malngardi 
pour  Taméede  b  Uberlé^^imieljubiMdoatè'parles^oeMr»' 
révolutionnairefli  qui  cbeMbatentà  bdémolir -par  b  taiomaie, 
en  attendant  de  l'attaquer  ouvertement  par  les  armes* 

Le  troisième  parti  qui  se  présentait  aux  élections,  tous  k 
drapeau  de  b  Révolution»  se  composait  des  délégués  des  cer* 
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peratioBSy  siégeant  dans  oe  c<HiOfte  des  intérêts  inttéfitb  dlci 
peuple,  qu'avee  le  titfé  de  (kfmmmum  du  g&avemement  ptmr 
les  tretoaUkurs^  on  aVait  relégué  au  Luxembourg ,  sous  la 
prédidenee  de  Loais  Bkuic  et  d'Atbei^t  {%  deux  des  membres 
du  gourernement  provisoire  qui  n'étaient  pas  de  la  dynastie 
du  Natienal.  Tous  ces  dc^égnës,  appelés  à  résoudre  les  grands 
problèmes  qui  se  rattachent  au  travail,  ne  s'en  étaient  pas 
nK)ins  occnpés  de  poKâque,  et  prinetpalement  des  ëlecdom. 
Se  fondant,  avec  raiiony  sur  la  tiëeeteiOS  d'admettre  dans  ks 
Assemblées  légfsIaliTes  des  hommes  fepréseniAnt  spécialement 
le  travail  ce  oeiox  qni  s'y  Youaie^t,  Us  avaient  <léeidë,  nprès 
avoir  appelé  &  lenr  ude  lea  lumières  de  nombrenx  ebtts 
dindnstne  ^  des  ouvriers,  de  pi^ése«ter  aussi  leurs  eaniî- 
dbts  aux  proehaines  élections»  Se  eroyam  assurée  du  vote  de 
tobs  les  travaitlears  de  la  capitale,  et  ne  doutant  pas  de  fittre 
pendier  la  bafatmia  de  son  c6tëy  an  moyen  de  l'apimi  que  de- 
vaient lui  prêter  les  atdiers  nationaux,  la  réunion  da  Luxem- 
b#urg  ée  montra  exigeante  ;^eHe  imposa  aux  journaux  eox- 
mêmes  xm  nombre  d'ouvriers ,  qui  n'était  nullement  dans  b 
proportion  de  deiui  des  teprisentanti  que  Faris  et  son  dépar* 
temeni  devment  aire',  eC  eKe  per^sta  dans  ses  prétentions 
exagëféesVèn  faisant  valoir  le  nombre  dés  votes  qn'elle  appor- 
tait à  la  nnsseé 

Disons  encore^  peur  bien  faire  cotnprendre  leè  fiiutes  de 
disdpfine  qui  anmdét«nt  ks  forces  du  Véritable  parti  de  la 
Révolution,  que  lés  divers  clubs  patriotiques,  appdés  à  rendre 
de  grands  services  k  la  cause  de  la  liberté,  nuisirent  à  la  ^ose 
publique  par  leur  trop  grande  multiplicité  et  par  le  défaut  de 
cohésion  entre  eux.  Dans  un  excès  de  téle  et  d'ardeur,  cha- 
cun d'eux  voulut  présenter  ta  liste  de  ses  candidats,  et  chacun 

(0  Noascoo8aoitxtBsa&diapîtiejHatravaasil9aeaafi9fisiMvi4i^ 
leurs  dès  que  la  marche  des  événemenu  politiques  iiou3  perffliUr»  de  pous  ^t^ 
uo  îostaal  dans  les  régions  spécuialivM 


»p  umoifiE 

y.comprit  le&citoyenS|  bouaou  im^^sj  ifPfgfcmlMiiubiis 
sa  sphère.  Dc^làceUenmUiplifÂtéiil^^i^tes^t.d&jii^ai^wrles- 
quels  rattention^  publique  <$e  dissémiMU  - 

Quant  au  club  des  CluJt^^  dit  M  MMUUitimmire$A  s'étiàî 
donné  la  mission  d'ind^er^t^^^'^ii^^B^ÏWt^PMdi^^ 
républicains^  mais  il:comwitiBitUrte^^i^  ^n^)II?s'' AiitU^4e^ 
Tenir  le  régulateur  des^^éleoteqr^r  4ré^i|lîf^fui%t)^  tu  Mmi  d« 
former  une  liste  qui  pÀt  réunir  Ua$s«qi^i«f  ut  gflnénil  dk  tew 
les  républicains  pmi^baEt  y«f^  J%  «i^^iiB,  >lJiKo«iiC  ipie 
subir  la  loi  qui  lui  fut  imppsé^  par.lft$.d^l^éi»d^  )(aj«IU«iArs^ 
Cestainsi  qu'aprèsimrQir  usérenpuw  p€Rte^]t«ip|)S  p#é«i«uji, 
il  présenta  en|u^  lq.veiUfint^  ^  éleçfiosf^  f^t^^^kktMtde^ 
dans  laquelle^  sur  ^oiter^tiatre  cipi4iflg^Uui<B¥»^'tf  1<»  fWW 
membres  du  gouvernement  -pnoir)SoÂr^.  ^pparteiiaiiC  -à  Mtte 
opinion»  si^  -  démocrate;».  b|e9  oonpufty  ,p9S:•:i|^dkf^«l.â- 
toyens,  trës-»peu  conousi  fai^at  partie  du  <foè  4$f  rlSU^i 
puis  encore,  les  vingt  ouvriers  présentés  par  le  Luxemlmif)^» 
tous  trés-probablen^ent  bons  démoerate%  fil-  ^^s^gués  far 
kur  intelligence, et  leur  moraUté,  m^.lpHup  w^mni^  dut 
Thistoire  des  luttes  di\  p^rti  républiffMi»    #    .  -    :• 

Une  pareille^  hi^%  arrivait  d'aJJl^urs  si^Kd|^At.lor8<ia'îto*y 
avait  plus  moyen  de  la  modifier ,.  ^^i|^  Vétoiinimieut  4e  hka 
d'anciens  républicains  ;  non  pas  qu'elle  f4t  /ugé#  iad^^oe, 
fiais qmJW V(^\d4!^9^^':Qw%y\9LJffpi994$  <^  ^k .^i^ ^^or> 
la  seule.  Qppo?i^.,?ériçi?ftp  k,  P«WIe  hJi^filW^  *v»tt  en  le 
boa  esprit  dej[ie  mettre  sur  la  sicw^qu^tdes.hô^WMs  Uen 
connys  du  publip.  comme,  anciens  d^moçr^tes;  il  avait,  pour 
ainsi  dire,  fait  un  tri  entre  les  citoyens  a|iaxi^fliaflrqu<  dam  ks 
luttes  de  la  liberté  contre  le  despotisme ,  et  le  parti  ndîcal, 
x:elui  qui  pouvait  se  considérer  compia  le  véritable  rfpréseiH 
tant  de  la  Révolution  à  Paris,  venait  entrer  dans  la  Uceélecto* 
nie  en  recommandant  aux  électeurs  djis  caiidMlfMa  ans  trois 
quarts  complètement  inconnus  I 
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fie  ftrt^me  tériCaUe  mystificatioii  pour  tous  ks  républicains 
d'un  seur  drdt;  et  {dus  d*un  journaliste  démocrate  aurait 
voulu  pouvoir  rejeter  cette  malencontreuse  Ibte.  Malheureuse- 
menti  ces  métnes  journ&l&tbB^  en  vue  de  discipliner  leur  parti 
et  de  te  fdre  voter  avec  ensemble,  «vaient  pris,  par  avance, 
TengâgeiÂeHt  d'adopter  franchement  la  fiste  qui  serait  arrêtée 
entre  le  dukdee  Cluê$  ef  fes  dâégués  du  Luxembourg;  ils 
avaient  promis  de  la  placer  sous  les  yeux  des  électeurs  telle 
qu'elle  sortiraat  de  ee  doublé  creuset;  et  de  ne  recommander 
que  celks4à.  ils  se  virent  dans  la  nécessité  de  tenir  leur  parole; 
mais  il  léuy  fat  fadle  de  prévoir  Un  grand  édiec. 

Un  événement  dès  plus  graves  vint  encore  réagir  sûr  lea 
^etieiisde  h  capitale/  et  donner  à  ceHeS  des  départements 
Timpulsion  la  plus  réactionnaire.  Cet  événement,  a  jamais 
déplorable  dans  les  annales  de  la  révolution  de  Février,  fut  là 
jours^  du  1 6  avril,  appelée  avec  tant  de  vérité  la  jotint^e  des 


C'4i*it  un  dimandte;  le  temps  magiiffî()ue  avait  permis  à  la 
Ibule  d'inônd»  leà  rues  et  les  promenades  publiques.  On  était 
alors  si  habitué  aux  rétintons  populaires  qui  se  rendaient  pro- 
eessionn^ement  chaque  jour  i  rBotelnde-Ville  pour  y  pré« 
senter  le  vcra  d^  eitoyetis  ou  des  corporations  diverses,  que 
peredmie  ne  B\>ecupait  dNm  rassemblement  des  ouvriers  de 
tous  les  métiers,  qui  avâk  Keu,  dès  le  matin,  au  (%amp-de« 
Mars.  Ltt  popttltÉdn'sé  fa»iittrait%AAiqtiÉte,  coiîjSàiite  ;  la  con- 
duite eitemplalre  des  hoiÉr&ès  dû  peuple,  pendant  et  depuis  la 
révo(uti6vi,éfeittiàgttiiàM  que  cette  réutiioii  ne  seniit  pas  de 
natiare  à  troiîblérTcHrtlrè."  ^^  ' 

En  effet,  ces  nombreux  ouvriers  ne  {frétaient  donné  rendez-* 
vonr  lôiëf  du  éentre  de  lâf  i;ffié;  ^ti^âffn  de  ne  pas  fournir  des 
motifs  de  plainte  aux  boutiquiers,  toujours  prêts  à  accuser 
les  manifestations  publiques  de  \i  stagnation  des  affiûres. 
L'objet  de  cette  réunion,  bien  connu  d^avance,  puisque  la  con» 

TOMI  I.  éé 
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vocation  avait  été  faite  par  le  moyen  des  journaux,  était  d'a- 
bord le  choix  des  quatorze  ouvriers  qui  devaient  faire  partie 
de  l*état-major  de  la  garde  nationale;  de  montrer  ensuite 
que  les  idées  d'organisation  du  travail  et  d'association  étaient 
les  idées  du  peuple,  et  non  pas  seulement  Tidée  de  qudques 
hommes;  de  dire  au  gouvernement  que  le  peuple  avait  assex 
de  confiance  en  la  révolution  de  Février  pour  ne  fias  douter 
qu'elle  ne  mit  un  terme  à  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  (');  et  enfin,  d'ofiirir  au  gouvernement  provisoire, 
après  lui  avoir  fait  connaître  leurs  vœux,  l'appui  du  patrio- 
tisme des  travailleurs  contre  la  réaction,  et  une  offrande  pé- 
cuniaire (•)• 

Tout  cela  était  bien  connu  de  tout  le  monde,  et  Ton  s'en 
montrait  si  peu  alarmé,  que  toute  la  population  élégante  de 
Paris  était  sortie  comme  aux  jours  de  fête. 

Cependant  le  gouvernement  provisoire  avait  appris,  jMir<{ef 
rapports  de  police  f  que,  la  veille  au  soir,  quelques  clubs,  et 
principalement  celui  du  citoyen  Blanqui,  s'étaient  exprimés 
sur  le  compte  de  ce  gouvernement  en  termes  qui  purent  laire 
croire  à  une  agression.  D'après  ces  rapports,  toujours  véridi- 
qoes  comme  on  sait,  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de 
marcher  sur  l'Hôtel-de-Ville,  et  de  substituer  un  Comité  de 
sofaif/mUie,  plus  homogène  et  plus  révolutionnaire,  au  gou- 


{*)  Là  peosëe  de  mettre  uo  terme  à  TexploitetiOD  de  l'homme  fier  ilmimm  ft*ett 
pas,  eomme  on  le  croit  «  une  pensée  ëclose  d'aujourd'hui  :  nous  PaTOOs  trouvée 
exprimée,  dam  U$  mémês  ierme$,  par  plus  d'un  coovenlîonnd.  Qu'on  ne  s^ 
trompe  pu,  si  nos  pères  ne  se  servirent  pas  des  mol Aoeîalîame,  êooêaHMê^  fls 
n'en  essayèrent  pas  moins  de  mettre  en  pratique  les  maximes  da  sodahsaw. 

(*}  Le  gouvernement  avait  lui-même  provoqué  ces  offrandes,  et  roMe  du  pen- 
vre  lui  éliit  arrivée  plus  souvent  que  l'or  du  riche.  Que  l'on  consulte  les  états  de  h 
Commission  chargée  de  recueillir  les  dons  patriotiques,  et  l'on  n'y  trouvera  aac« 
des  noms  de  ces  hommes  habitués  au  faste  :  quelques*uns  d'entre  eux  crurenl  avoir 
fait  assex  pour  la  patrie,  à  la  ruine  de  laquelle  ils  avaient  eu  leur  part,  quand  ils 
curent  échangé  leur  vaisselle  contre  des  pièces  de  monnaie.  Le  oerfuei»  Louis  XVI 
envoya  aussi  sa  vaisselle  ï  la  Monnaie;  ce  qui  ne  le  mit  pas  hors  d'état  d'employer 
des  millions  ï  perdre  la  Itévotution  française. 
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vernement  provisoire,  auquel  on  reprochait  de  perdre  la  Ré- 
publique. 

Il  n'y  avait  de  vrai,  dans  ces  bruits  répandus,  que  quelques 
paroles  peu  bienveillantes  pour  le  gpuvernement,  que  quelques 
vœux  émis  pour  Texciter  à  entrer  dans  les  voies  révolution- 
naires, tant  à  l'égard  de  l'intérieur  que  du  dehors.  Le  club  de 
Blanqui,  que  les  rapports  de  la  pQliçe  montraient  comme  un 
foyer  de  conspirateurs,  n'était  pas  plus  hostile  au.  gouverne- 
ment provisoire  que  bien  d  autres  sociétés  révolutionnaires. 
G)mme  dans  toutes  ces  réunions  patriotiques,  tQut&'y  faisait 
au  grand  jour  et  s'y  disait  à  haute  voix  :  le  défa.ut  de  ces  tri- 
buns consistait  dana  un  excès  de  franchise.  Ce  club  n'avait 
donc  pas  conspiré  le  renversement,  du  gouvernement  provi- 
soire ;  et  l'aurait-il  fait,  qu'il  n'eût  jamais  été  en  son  pouvoir 
d'opérer  cette  révolution;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que. Blan- 
qui  n'avait  qu'une  influence  très-circonscrite, .  et  qp'en  ce 
même  moment  bien  des  républicainsi  à  tort  ou  à  raispi}^  in- 
fluencés par  les  efiets  de  la  publication,  dans  |a  Revue  rétfa^ 
specHve,  d'une  pièce  qui  était  tréà-défa vorable.au  prisonnier 
de  Tours,  nourrissaient  alors  contre  lui  des  préventions  qui 
allaient  jusqu'à,  la  SMspicioix,  jusqu'à  la  méfiance»,        . 

Ainsi,  l'on  peut  afRritiei  que  les  craintes  manifestées,  c^ 
jour-là  par  bien  des  membres  du  gouverne^ient  jyrovisoire, 
à  l'égard  des  intentions  du  club  Blanqui,  furent  chimériques. 

A  ce  nom  de  Blanqui,  si  redouté  par  plusieurs^  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  République,  et  principalement  parle  maire 
de  Paris,  on  mêla,  dans  cette  triste  journée,  le  nom  du  chef  des 
communistes-icariens,  Cabet,  que  Ton  transforma  aussi,  lui  et 
ses  inoflensifs  adeptes,  en  conspirateurs  voulant  renverser  le 
^uvernement  de  la  République  démocratique,  pour  £M#e  ré- 
gner le  communisme. 

Ce  fut  là  encore  une  de  ces  basses  calomnies  de  la  police  mi 
de  ceux  qui,  tenant  les  AU  de  toutes  ces  intriguée  réactionnai- 
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reS)  lui  demandaient  des  rappwts  ppopttB  &  alarmer  les  aotitt 
membres  du  gûavernemeiit  provtsoîre.  CesnpfMvto  à  k  main, 
on  troublait  ainsi  le  sommeil  de  ces  diembres  timorés  el  tou- 
jours prêts  à  se  eonsidérer  comme  menacés^  et  on  les  «Moait 
à  adopter  les  moyens  combina  pour  perdre  las  plus  fermci 
soutiens  de  la  Rëvoliition» 

La  maison  Sobrier  ne  poutttte  être  Mbiiée  dâdds  ets  rapporte  ; 
car  là  se  trouvaient  ausd  des  rérolutitmiiaBrea  arâeftCs,  qui 
surveillaient  les  tiédes  et  ne  perdaient  pas  de  vue  la  marne  et  son 
chef.  Déjà  on  avait  ameuté  k^réaeiionaaireft  et  las  lëpublicaiM 
modérés  contre  les  bureaux  du  jouroal  la  CMwmmeJk  Puk^ 
et  tous  ces  honnêtes  geifi$  as  pirlamit  de  riea  moins  que  ib 
faire  sauter  cette  redoutable  maison  (')i  OttUon  sToocapMtsaas 
répit  des  moyens  pr<^>rw  à  censerver  au  peuple  sa  rsuyrite 
de  Février. 

Certes,  il  y  avait  dans  le  ar^Sohriet  biega  éa  f^ttbKcaiM 
ayant  TexpérieBeedes  révolution^»  qui  aunisnt  widu  qw  fe 
gouvernement  provisoire  prit  rinkaliva  d'une  propagaoës 
active  des  principes  démocratiques;  qn'tt  fit  jnèma  «m  der- 
nière guerre  pour  asseoir  la  liberté  m  Eusope;  Bèawoup 
parmi  ces  hommes,  aussi  dévoués  qn'safleanblgii  è  Mgtrf  de 
ces  prindpes;  poQvaient  déplorer  Taveugfemeat  4e  ra^lcl- 
de-Ville;  mais  tousi  par  Torgane  de  Sobrier  tai^mèass,  cviiat 
promis  de  soutenir  le  gouvernement  provisoire  jusqu'à  h  i^n- 
nion  de  TÂssembUe  nationale,  et  leur  conduite  dans  cette 
même  journée,  cornitae  daas  oi^  du  47  mws,  prouva  qu'As 
savaient  tenir  leur  pân^(*). 


0  Le  procès ik ^Bourses sent âréfflé us  fâil curieux:  èVilqu'MBOiDMoè 
tous  les  citoyens  qui  allaieot  éans  la  bumou  Sobrier  pr^aaionC  loè  ifMt^  cbar- 
geaioil  leurs  fusils  et  attêodaif  ut  qu'on  leur  iudiquit  où  il  (allait  martlier  puer  m^ 
tenir  le  gouvemeffleot  piotisoire  de  h  B^ublique,  (ïhmnéta  ùuvrim  Su  tam^ 
bourg  Saint-Antoine  se  présentèrent  cbes  le  général  CourUis  pour  hii  oflrr  dl 

Mre  sauter  cette  maison,  fur  laqudeles  ftetosaiires  ifëeal  eomnitsM 
«simadTersioni 

C)  Nous  avons  d^  hft  eonaïUfskifPOhsqMegsbrier  stsiesti  1 1 
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Mais  ce  M  fut  pas  sans  jirotester  jouraelleinent  contre  la 
ftineste  tendance  qui^  w  mettant  en  suspicion  près  du  gou- 
vernement tous  ks  répaUicuns  énergiques  et  dévoués  à  la 
cause  de  la  liberté,  permettait  aux  réactionnaires  de  s'emparer 
des  abords  du  pouvoir.  On  craquait,  avec  quelque  raison, 
que  la  modération  du  gouvernement  m  Mt  considérée  comme  ' 
une  preuve  de  sa  faiblesse,  et  que  la  réaction,  dont  Taudaa 
était  déjà  bien  grande,  ne  poussât  l'impudence  jusqu'à  lever  le 
masque. 

Dans  cette  prévision,  les  citoyens  les  plus  influents  parnu 
ceux  qui  allaient  ebes  Sobrier,  avaient  mis  en  délibération  un 
phn  de  conduite  avouable*  Il  s'igisseit»  non  pas,  comme  on  Ta 
dit  dans  fat  bmeuse  enquête  dont  nàHB  aurons  à  parler  plus 
loin  et  dans  le  grand  procès  de  Bourges,  de  renverser  le  gou- 
vernement provisoire,  en  le  remplaçant  par  un  Comité  de 
salut  public,  ce  qui  eût  pu  être  conskléré  comme  une  révolu- 
tion nouvelle,  aaais  bien  d'aller  le  renforcer  dan?  le  sens  de  la 
révolution,  au  cas  oè  tes  réactionnaires  parviendraient  à  domi- 
ner et  à  annifailer  «  gouvernement  issu  des  barricades.  C'était 
Ml  un  droit  que  le  penpte  avait  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assem- 
blée nationale,  on  droit  <pi'il  pouvait  et  devait  exercer,  si  la 
République  eikt  été  en  péril;  c'était  un  devoir  que  les  vrais 
républicains  auraient  aceompli  te  jour  oà  les  progrés  de  la 
oontre-^évdiition  eussent  ptn  fidre  craindre  que  la  réaction 
ne  voulût  donner  m  k  France  les  suites  de  îhmmdor  avant  le 
règne  d'un  gouvernement  rdvolulminaire. 

Mais  du  projet  à  l'exécution,  il^restait^  au  If  avrils  toute 
la  distance  de  la  gestation  à  la  maturité  iiu  Srtxk. 

Nous  répétons  donc  que,  ce  jour-là,  les  craintes  suggérées 
>   au  gouvernement  provisoire  par  les  rapports  des  diverses 

Ville  la  17  mm •  Noos  ^onlmm  kk  qo»  ûêùè  b  joumés  éa  te  anil  od  prit  les 
•rmes  dtos  la  rue  de  Aitoli  pour  aller  s'oppoier  à  toute  leoMîfe  qui  aurait  eu 
pour  but  de  dîMouére  ou  d^attifier  k  eonferaaiaeBt  provisoire. 
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polices  qui  se  contredisaient  mutuellement,  furent  oonpléte- 
ment  chimériques.  Les  ouvriers  des  corporations  réunis  âa 
Champ-de-Mars  n'eurent  pas  même  la  pensée  de  Tacte  qu'on 
les  accusa  d'avoir  voulu  accomplir. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  réunion  beaucoup  moins 
importante  qui  eut  lieu,  dans  la  même  matinée,  à  l'Hippo- 
drome. Là  s'étaient  aussi  rassemblés  5  à  6,000  ouvriers  des 
ateliers  nationaux  pour  se  concerter  sur  des  objets  de  règle- 
ment de  leur  organisation.  Mais,  à  l'Hippodrome  comme  au 
Champ-de-Hars,  personne  n'eut  l'idée  d^aller  attaquer  le  gou- 
vernement provisoire  et  de  le  remplacer  par  un  Comité  de 
salut  public  imaginaire. 

On  a  dit  après  coup,  dans  les  régions  of^cietles,  que  les 
ouvriers  avaient  repoussé  avec  force  les  j^rovocations  des  per- 
turbateurs. C'est  là  un  fait  matériellement  faux:  il  n*y  eut  point 
de/n'ovocalton^  au  Ghamp-de-Mars;  et  aucun  chef  des  clubs 
(car  les  chefs  des  clubs^  les  plus  ardents  républicains^  ceux  qui 
soutenaient  de  toutes  leurs  forces  le  gouvernement  contre  les 
attaques  incessantes  de  la  réaction,  éiaîent  déjà  devenus  les 
perturbateurs)^  aucun  instigateur  de  mauvais  dessein  ne  se 
trouva  au  milieu  des  ouvriers.  Blanqul  seul  a  déclaréi  dans  le 
procès  de  Bourges,  qu'il  s^  était  rendu,  mais  dans  des  inten- 
tions bien  différentes  de  celles  qu^on  lui  a  prtâtées.  Le  citoyen 
Blanqui  n'était  allé  au  milieu  des  ouvriers  que  pour  distri- 
buer un  écrit  où  il  se  disculpait  des  at^ques  graves  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  la  Revue  rétrospective.  Et  l'on 
comprend  bien  toute  la  distance  qui  sépare  l'homme  cher- 
chant à  se  justifier,  de  Tàudacieux  conspirateur  qui  veut 
entraîner  les  masses  à  sa  suite. 

Les  ouvriers  du  Champ-de-Mars  et  de  l'Hippodrome  furent 
donc  bien  étonnés  lorsqu'on  vînt  leur  (fire  qti'ils  étaient  Tofaget 
des  plus  graves  appréhensions. 

En  effet ,  Ters  le  miKeii  de  la  jonrtiëe  *  la  physionomie  de 
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Paris  changea  tout  à  coup.  On  entendit  les  tambours  de  la 
garde  nationale  battre  le  rappel  dai\s  toutes  les  rues  ;  on  vit 
'ces  tambours  escortés  par  des  piquets  de  gardes  nationaux  , 
comme  dans  les  journées  de  Février,  et  chacun  accourait 
joindre  son  bataillon,  sans  connaître  le  motif  de  cet  appel  si 
brusque.  Toutes  les  casernes  de  la  garde  mobile  faisaient  leur 
branle-bas  de  combat.  Les  habitants  de  Baris,  les  paisibles 
promeneurs  de  tantôt,  se  sentirent  instantanément  saisis 
d*une  inquiétude  et  d'une  frayeur  dont  personne  ne  put  se 
rendre  compte  d'isibord  (*).  • 

Bientôt  des  bruits  de  conspiration  contre  le  gouvernement 
delà  République  circulèrent  sourdement;  mais  ces  bruits 
étaient  si  vagues,  si  confus  qu'on  ne  savait  quelle  couleur 
rev^toif  la  conspiration.  Au  premier  moment,  Tinstinct  des 
bons  citoyens,  leur  dit  que  les  contre-révolutionnaires  seuk 
pouvaient  vouloir  le  renversement  de  ce  que  la  révolution  de 
Février  avait  élevé.  ' 

Mais  le  nom  de  Èlanquiei  le  mot  de  Communisme,  lancés 
dans  le  public  des  fenêtre  de  llflôlel-de-Ville,  furent  répétés 
aussitôt  par  toutes  les  trompettes  de  la  réaction.  Les  factieux 
étaient  donc  les  républicains.^  II  n^y  eut  pas  à  s'y  tromper  en 
entendant  ce  toile  général  qui  partit  de  tous  les  camps  anti* 
révolutionnaires  contre  les  communistes  et  les  socialistes,  et 
en  voyant  là  fureur  peinte  sur  toutes  les  figures  des  anciens 
gardes  nationaux  (le  la  royauté.  J^amais  les  boudeurs  des  bon- 
nets à  poil  n'avaient  mis  taiit  d'empressement  à  prendre  le 
fusil  et  à  charger  leurs  armes  ;  jamais  la  garde  nationale  tout 
entière  ne  déploya  plus  d'activité  que  dans  cette  journée  dei 
dupes.  .    ,    ,  .. 

(*)  jQuelques  républicain»  ajaot  éU  s'adresser  à  rétat<-iiM|jor  de  la  farde  oatio- 
Date  pour  satoir  de  quoi  il  s'agissait  réellement»  le  chef  d'ëtat-major,  le  loyal  Gui- 
nard,  retenu  au  lit,  répondit  :  «  Je  ne  comprends  rien  li  eet  ordre  de  baUre  le 
rappel  ;  car  il  »'y.  t  nulle  part  Je  fioindre  ajnpièmft  d'hostilité  eontre  te  govver- 
Bernent,  n 
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En  effet,  ce  rappel  général ,  battu  un  jour  de  fôte  et  par  \ 
I)ene  journée,  rassembla  sous  les  armes  non-seulement  les 
titoyensqui  faisaient  partie  de  la  garde  nationale  sous  Loui»- 
Philippe,  mais  encore  tous  ceux,  bien  plus  nombreux ,  qui  Te- 
naient d'y  être  incorporés  récemment  »  et  dont  la  plupart 
étaient  encore  en  habit  de  ville  et  même  en  blouse.  C'est  ^le 
si  les  uns  ignoraient  ce  quib  disaient,  d'autres  le  savaie^ 
trop  bien  pour  qu'on  pût  se  méprendre  sur  cet  excès  de  aéle; 
c'est  encore  que  s'il  s'agissait  »  pour  les  nouveaux  incorporisi 
de  défendre  la  République  dans  son  gouvernement ,  les  aotrci 
devinaient  qu'ils  allaient  prendre  leur  revanche  sur  la  mani- 
festation du  17  mars. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  moins  de  deux  heures  la  place  de  la  Cet»» 
corde  et  les  quais  qui  aboutissent  à  l'HôteMe-Ville  se  oau- 
vrirent  littéralement  de  troupes  :  garde  nationale^  garde  répu- 
blicaine, garde  mobile  «  tout  fut  mis  sur  pied*  A  une  htan^ 
la  9*  légion  prit  position  dans  les  jardins  de  )'Hôtel-de-Ville^ 
et  les  1  *'  et  2*  bataillons  delà  mobile  occupèrent  la  salle  Saint- 
Jean,  ainsi  que  les  appartements  donnant  sur  la  rue  Lobau. 
Les  élèves  des  Ecoles  et  ceux  de  l'Ecole  Polytechnique  ayant 
ùit  irruption  dans  rHôtel-de-Ville,  on  leur  distribua  des  armes 
et  des  cartouches.  Des  cartouches  furent  aussi  données  à 
toutes  les  légions  occupant  la  place  et  la  palais.  Enfin  une 
pièce  d'artillerie  fut  placée  à  la  grande  porte  d'entrée.  C'est 
ainsi  que  la  peur  transforma  ce  palais  en  une  forteresse  uwx- 
pugnable. 

(c  A  deux  heures,  raconte  un  journal,  la  place  de  l'Hètel- 
de-*Ville  était  occupée  par  cinquante  mille  gardes  nationaux, 
formés  par  légions  et  massés  en  colonnes  profondes. 

ff  Sur  les  quais,  jusqu'au  pont  Saint-Michel,  cinquante  miDe 
autres  gardes  nationaux  se  trouvaient  massés,  barrant  tout 
passage.  Les  rues  de  la  Vannerie,  du  Temple,  Lobau,  des 
Coquilles  et  de  la  Tixeranderie,  débouchant  sur  la  place  de 
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FHôteMe^Vitle/  Paient  occupées  par  des  masses  de  gardes 
iKltionau^  et  par  les  tingi  mille  hommes  de  la  garde  mobile, 
ayant  à  lei»r  tête  le  géfiërat  Duvîvîer.GeUe  population  armée 
faisait  retentir  t'air  des  chants  Nationaux  ^1  et  ne  cessait  de  crier 
Vive  là  République  f  n%e  le  g&uvemement  provisoire  l  à  bas  les 
réacUonnaire^t  »    - 

Ce  ftitdans  ces  dispositions  que  Ton  attendit  Tennemi. 

Or,  cet  enilemî,  c'étaient  les  OHtriers  du  Ghamp-de-Mars  et 
ceux  de  l'Hippodrome.  Ces  ouvriers;  après  avoir  désigné  les 
offid«rs  d'éldt-majop,  venaient  de  faire  une  collecte  qu'ils 
allaient  offrir  au  gouvernement  provisoire  en  lui  présentant 
uoeadre^etinissantparces  mofe  :  Vivek  gouvernement  pro- 
vkoire!  vive  la  Bépttblique{^)  1 

«  A^  deux  heures ,  raconte  le  journal  la  Patrie ,  qui  avait 
envoyé  l^un  de  ses  rédacteurs  sur  les  lieux  (*),  la  foule  immense 
qui  se  ttYMTfuit  atï  ehamp-de-Mai*s  s'est  mise  en  marche , 
^kmi6  phts  grûnda^dre,  pôurl'HèteMe-Yille.  Le  défilé  de 
cetitt  tne^se  d^h&ttnilës  présentait  le  coup  d'œil  le  plus  pitto- 
resque r  des  "banùièi^  flottaient  au  milieu  de  chaque  corps 
d'état  :  siir  toutes  ces  bantliëres  était  inscrite  en  grosses  lettres 
c6(fe devise:  :*       .  . 

ABOLITION   DE   L^EXPLOITATION    DE   l'hOMME   PAR   l'hOMME. 
*    ORGANISATION   DU    TRAVAIL    PAR  l'aSSOCIATION. 

€  La  colonne  a  suivi  les  quais  jusqu'à  rHôlel-de-Ville.  Le 
plus  grand  ordre  n'a  pai»  cessé  de  régoer  pendant  ce  défilé  (^),  » 

(*)  Pour  ne  pns  rendre  plus  palpable  la  mysliricalion  dont  il  avait  été  Tobjetde 
la  part  de  la  pofice,  te  gouvernement  provisoire  n'osa  pas  placer  dans  le  compte- 
rottd» af&diel(fU(.puUia  kiitiiWtAir  àa  Jeademaw,  le  texte  da  l'adresse  que  lui 
présentèrent  les  oavru^rs  ^  adresse  qui  avait  été  lédigée  dès  le  saroiedU 

O  le  ciiè  de  préférence  le  journal  la  Patrie^  afin  que  Ton  ne  puisse  mettre  en 
doute  le  récit  ëe  ce  qui  se  pasMk  au  Cbamps-de-Mars ,  au  moment  où  le  rappel 
bouleversait  tout  Paris.  ^ 

0  Ce  6dèle  récit  de  ce  qui  se  passait  au  Cbamp-de-Mars,  au  moment  où  la 
peur  bouleversait  tout  Paris,  fut  confirmé  par  les  personnes  que  Sobrier  avait  aussi 
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GniA  fut  1  éUMmttattU  des  oat rân  apponenaiii  aux  cor- 
Ijocatiofift  lorsque,  t'approcLiat  a  fodfîqueoicDt  du  «nlre 
de  Paré,  ils  apcrriirent  de§  DDasê«»  de  gardes  aatiooain  en 
aroKS  fturb  place  de  U  G>oconle.  L^ëtonoeineBi  do  autits 
oufTiers  Tenant  de  l'HippodrofDe  fut  plus  graod  CDOore  lors- 
qtj'jlâ  se  Tirent  l'objet  d'une  surreillaDce  hostile.  Ne  rou- 
lant pas  en^ger  une  colUsioo,  ks  ouTriers  des  ateliers  na- 
tîooatix  se  séparèrent  sur  la  place  même  :  une  partie  d'entre 
eux  rentra  dans  Paris,  par  la  iladeleine  et  les  boalerards , 
tandis  que  d^autrcs  allèrent  se  mêler  dans  les  eorporatioDs: 
celles-ci  ne  se  doutant  nullement  de  Taocneil  qo^oo  leur  ré- 
serrait  aulour  de  l^^tel-de-Ville,  continuèrent  leur  marclie 
paisible. 

Cependant ,  on  était  toujours ,  de  ce  côté-là,  dans  Fattenle 
des  conspirateurs j  des  perturbateurs,  de  reimemt;  et,  dans 
riIôtel-nle-Vilie  même,  plus  d*un  des  membres  du  goareme- 
ment  proTÎ&oire  avait  donné  accès  à  la  défiance  contre  Loui% 
Blanc  et  Albert,  qu'on  peignait  non-seulement  conune  les 
instigateurs  du  rassemblement  du  Champs-de-Mars,  quoique 
ces  deux  citoyens  eussent  été  complètement  étrangers  à  cette 
réunion ,  mais  encore  comme  ayant  encouragé  les  ourriets  à 
épurer  le  gouvernement  provisoire. 

C'étaient  là  de  ces  calomnies  auxquelles  la  réaction  avait 
déjà  habitué  le  public,  mais  qui  n'en  furent  pas  moins  ac- 
cueillies avec  autant  d'avidité  que  d'irréflexion  par  la  plupart 
des  gardes  nationaux  sous  les  armes  ('). 

Aussi  y  eut-il  un  moment  de  défiance  lorsque  la  tète  de  la 
manifestation  des  ouvriers  approcha  de  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  La  garde  nationale  les  accueillit  aux  cris  de  Vive  le  gon- 

envoyées  au  Cbamp-de-Mars.  Air  si,  les  nonvelles  de  l'Ouest  éuieiit  des  plus  fM- 
eîBques,  lorsque  celles  de  VEei  éuieot  Mliqueuses  au  plus  haut  degré. 

(*}  Dana  le  but  d'exaspérer  les  ouvriers,  oo  fit  même  courir  le  bruit  qu'oa  avait 
aUeoté  aux  joura  de  Louis  BiaiiC)  car  toua  les  nofeaa  écaieut bons  psv  les cd- 
uemia  de  la  République. 
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vemmient  provisoire  i  Les  ouvriers  répondirent  par  le  même 
cri|  et  par  celui  de  vive  la  République  1 

Ainsi  Yennemi  du  Ghamp-de-Mars  confondit  ses  vœux  avec 
ceux  des  citoyens  en  armes,  que  la  plus  déplorable  erreur  ou 
la  combinaison  la  plus  machiavélique  avait  mis  sur  pied  pour 
repousser  des  conspirateurs  imaginaires. 

4f  Aussitôt  que  le  caractère  de  la  manifestatioti  a  été  par- 
faitement connu,  racontait  le  soir  même  le  journal  la  Patrie, 
le  peuple  en  armes  de  la  garde  nationale  et  le  peuple  qui  venait 
du  Ghamp*de-Mars  ont  fraternisé  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  la  République  ! 

Mais  les  préventions  du  gouvernement  provisoire  étaient 
tellement  fortes,  que  lorsque  les  délégués  des  ouvriers  mon* 
tarent  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  lire  l'adresse  et  déposer  Tof- 
irande  qu'ils  apportaient,  ils  y  furent  accueillis  comme  des 
factieux. 

«  De  là,  de  leur  part,  raconte  Louis  Blanc (^),  un  très* 
grand  étonnement,  une  très-grande  indignation.  Us  se  répan- 
dirent en  plaintes;  ils  me  firent  demander,  et  alors,  courant 
à  eux,  je  leur  dis  qu'ils  avaient  tort  de  croire  que  le  gouverne- 
ment provisoire  regardât  comme  factieux  les  hommes  du 
peuple;  que  si  l'on  avait  fait  battre  le  rappel  (*),  c'était  pré^ 
cisément  parce  que  le  gouvernement  provisoire  avait  craint 
que  des  meneurs  ne  se  fussent  mêlés  au  mouvement  popu» 
laire  pour  le  pervertir. 

(*)  Quelques  pages  d'histoire  contemporaine, 

('j  Bien  des  controverses  se  sont  engagées  pour  savoir  âu  juste  d'où  était  sorti 
Tordre  primitif  de  faire  battre  le  rappel.  M.  Lamartine,  M.  Marrast,  M.  Cban- 
garoier  et  M.  Ledru-Rollin  ont  tour  à  tour  passé,  aux  yeux  du  public,  pour  les 
provocateurs  de  ce  rappel  ;  et  eufin  M.  Ledru-Rollin  a  voulu  en  assumer  la  triste 
responsabilité. 

Mais  ce  quMI  n'a  pas  dit,  c'est  qu'étant  allé  vers  les  onze  heures  ^  l'Hôtel-de- 
Ville,  il  y  trouva  ses  collègues,  et  principalement  MM.  Marrast  et  Lamartine, 
complètement  boulevei-sés  par  ces  mêmes  rapports  de  la  police,  qu'il  connaissait 
aussi  et  qui  l'avaient  très-peu  ému.  Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  arriva  à  THôtel- 
de-Yille,  M.  Lamartine  avait  pris  toutes  les  dispositions  que  ses  appréhensions 
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«  Mes  amis,  leur  ai-je  dit,  soyez  bien  conTainciis  que  si 
vous  avez  été  mal  accueillis,  ce  n'est  pas  par  ordre  du  gou- 
vernement provisoire. 

—  «  Nous  ne  le  pensons  pas  » ,  me  répondirent  plusieurs 
délégués.  —  Mais  d'autres  ne  cessaient  de  se  plaindre  des 
ordres  donnés  pour  convoquer  la  garde  nationale. 

i(  Voulant  leur  donner  toutes  les  explications  propres  a  les 
calmer: 

((  Il  nous  avait  été  dit,  leur  répondis-je,  que  des  ouvriers 
s'étaient  rassemblés  au  Ghamp-de-Mars ,  en  grand  nombre, 
mais  dans  le  meilleur  ordre,  comme  de  bons  citoyens  voulant 
exprimer  leurs  vœux ,  parce  que  ce  sont  des  vœux  qui  inté- 
ressent la  classe  ouvrière  tout  entière;  mais  voulant  les  expri- 
mer avec  calme  et  sans  désordre. 

c  £h  bien  !  il  a  été  dit  aux  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire que  des  hommes  ardents,  que  des  forcenés  avaient 
voulu  se  mêler  à  ce  mouvement,  afin  de  le  pervertir  et  de  le 
faire  aboutir  au  désordre. 

«  C'est  contre  ce  désordre  qu'on  a  du  se  prémunir,  soyez- 
en  convaincus.  Soyez  certains  d'une  chose,  c'est  que  le  rappel 
a  été  ordonné  contre  ces  hommes,  et  non  contre  vous,  parce 
que  moi,  et  j'en  prends  à  témoin  mes  collègues,  j'ai  dit  :  Soyez 
certains  que  le  peuple  ne  commettra  aucun  désordre;  j'ai 
répondu  de  lui,  mes  amis,  comme  vous  pouvez  répondre 
de  moi.  » 

purent  lui  suggérer  (Voyez  V Appendice) ,  et  le  maire  de  Paris  s'éiait  ôéjï  àéitr- 
mioé  à  rassembler  la  garde  nationale.  Si  M.  Ledru-Rollin  fut  le  premier  à  trans- 
mettre Tordre  officiel  au  géDéral  Courtais  de  (aire  battre  le  rappel,  il  ne  fit  que  se 
conformer  aux  prescriptions  les  plus  pressantes  de  ceux  des  membres  du  gouver- 
nement provisoire  qu'il  trouva  réunis,  et  parce  que  cela  était  dans  ses  aitributions. 
Voilà  ce  que  M.  Ledru-Rollin  n'a  pas  dit,  mais  ce  que  tout  le  monde  peut  b- 
cilement  penser  en  lisant  la  lettre  de  M.  Lamartine  aux  dix  départements,  Poor 
nous,  après  avoir  médité  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  à  cet  égard,  notre  convictioo 
intime  est  que  M.  Lamartine,  M.  Marrast  et  quelques  autres  membres  du  gou- 
vernement provisoire  furent  les  dupes  de  leurs  agents,  et  qu'ils  se  mireot  en  dé- 
fense contre  des  moulins  à  vent. 
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Après  ces  paroles  bienveillantes,  par  lesquelles  Louis  Blanc 
chercha  à  expliquer  le  mieux  qu'il  lui  fut  possible  les  mesures 
de  défiance  provoquées  par  le  gouvernement  provisoire,  les 
délégués  demandèrent  que  le  peuple  pût  défiler  paisiblement 
devant  rHôtel-de-Ville,  et,  en  ayant  obtenu  la  permission,  ils 
sortirent  pour  présider  à  ce  grand  mouvement.  Il  s'exécuta 
dans  l'ordre  le  plus  parfait,  en  présence  du  gouvernement 
provisoire,  et  au* milieu  des  cris  Vive  la  République!  vive  le 
gouvernement  provisoire  !  que  faisaient  retentir  à  la  fois  et  la 
garde  nationale  et  les  ouvriers  et  la  garnison  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Mais  à  pçine  les  corporations  eurent-elles  quitté  la  place  de 
l'Hôlel-de-Ville,  que  plusieurs  des  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  se  mêlèrent  aux  gardes  nationaux  et  les  re- 
mercièrent, au  nom  de  l'ordre,  de  l'empressement  qu'ils 
avaient  mis  à  sauver  ce  gouvernement  des  attaques  insensées 
des  conspirateurs  et  des  communistes. 

Ce  fut  alors  que  les  gardes  nationaux  réactionnaires,  fâchés, 
peut-être,  de  ce  que  la  journée  se  passait  à  la  satisfaction 
générale,  se  mirent  à  crier  :  A  bas  les  communistes!  à  bas  les 
factieux!  et  que  ce  cri  devint  le  mot  de  ralliement  de  tous  les 
ennemis  des  républicains  et  de  la  République. 

Jusque-là  le  mal  n'eût  pas  été  très-grand,  mais  il  le  devint 
par  imitation.  Les  nouveaux  incorporés,  dont  la  plupart  se 
croyaient  peut-être  inférieurs  aux  anciens  parce  qu'ils  ne 
portaient  pas  encore  l'habit  semi-militaire,  crurent  qu'ils  de- 
vaient faire  chorus  avec  les  contre-révolutionnaires,  et,  comme 
eux,  ils  crièrent  :  A  bas  les  communistes  !  à  bas  les  factieux  ! 
El,  tant  que  dura  le  défilé  des  légions.  Ton  n'entendit  plus  que 
des  cris  de  mort  contre  ces  quelques  rêveurs  inoffensifs  et  fort 
peu  dangereux,  qui  marchaient  à  la  suite  du  cheficarienCabet. 

L'attitude  de  la  garde  nationale,  en  revenant  de  THôlel-de- 
Ville,  fut  toute  difTérenle  de  celle  qu'on  avait  pu  remarquer 
lorsqu'elle  s'y  rendait.  Cette  garde,  triplée  et  quadruplée  par 
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l'incorporation  récente  des  hommes  du  peuple,  tvait  reçu  sur 
la  place  de  Grére  une  impulsion  fâcheuse  :  elle  se  monu*a 
haineuse  et  fiére.  Gomme  elle  s'imagina  avoir,  par  sa  seule 
présence,  sauvé  le  gouvernement  provisoire,  que  personne 
n'avait  attaqué,  la  tête  tourna  à  tous  les  porteurs  d'épaulettes, 
de  sabre  et  de  fusil;  les  anciens  gardes  nationaux  dyuastiques, 
les  employés  et  marchands  réactionnaires,  tous  ceux  enfin 
que  le  peuple  appelait  si  pittoresquement-  royal  ourson^  se 
crurent  tout-puissants,  parce  qu'ils  se  sentirent  accoudés,  sou- 
tenus par  rimmense  renfort  que  le  peuple  leur  avait  fourni  : 
ils  s'imaginèrent  qu'ils  étaient  tout  dans  TEtat,  et  firent  re- 
vivre ainsi  les  sottes  prétentions  de  la  bourgeoisie.  De  forts 
détachements  de  garde  nationale  crurent  devoir  bivouaquer 
pendant  la  nuit. 

Le  lendemain,  les  réactionnaires  s'étaient  emparés  de  cette 
disposition  des  esprits;  des  hommes  en  uniforme  et  en  armes 
faisaient  la  chasse  aux  républicains,  eu  criant  :  jlf or^atu:  commu- 
nistes/ On  pouvait  prévoir  que  la  réaction  ne  tarderait  pas  à 
erier  hautement:  Amort  les  socialistes!  à  mort  les  démocratesl 

€  Nous  avions  raison  de  nous  défier,  s'écriait  un  journal 
républicain,  lajournée  d'hier  n'a  été  qu'une  journée  de  dupes. 
La  garde  nationale  a  prêté  la  main,  sans  s'en  douter,  à  une 
infâme  machination.  Elle  a  servi  de  comparse  à  la  réactioui 
qui  chante  victoire. 

«  Ge  rappel  matinal,  cette  prise  d'armes  soudaine,  cette 
irruption  de  la  banlieue  au  sein  de  la  cité  en  émoi,  tout  cela 
n'était  qu'une  fausse  alerte,  qu'un  effet  sans  cause,  ou  plutôt 
tout  cela  n'était  que  TefTet  d'un  calcul  impie  qui  spéculait  sur 
d'affreux  conflits. 

i<  Nous  aurions  du  les  reconnaître  à  leur  cri  d'alarme  :  ils 
criaient  au  feu,  au  pillage  !  et  on  aurait  pu  se  croire  sous  le 
dernier  régne,  si  Tanathéme  qui  pesait  alors  sur  les  répu- 
blicains n'i^vait,  cette  fois,  porté  sut  les  communistes.  C'est  des 
communistes  dont  on  va  essayer  de  nous  faire  peur  ! 
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rc  A  ces  mots,  il  est  vrai,  venaient  s'adjoindre  çà  et  là  quelques 
noms;  mais  ces  noms  étaient-ils  donc  si  importants  qu'il  fellût 
foire  descendre  deux  cent  mille  hommes  armés  dans  la  rue  ? 
N'était-ce  pas  les  grandir  de  tous  les  efforts  que  l'on  faisait  pour 
en  conjurer  l'influence?  Etait-ce  bien  Paris?  étaient-ce  bien 
les  hommes  du  24  Février  qui  devaient  s'émouvoir  de  si  peu? 

<c  Où  était  cependant  l'ennemi,  tandis  que  la  réaction  sonnait 
le  tocsin  et  semait  l'alarme?  L'ennemi  était  au  Champ-de-Mars, 
où  cent  mille  travailleurs  se  dépouillaient  de  leurs  derniers 
sous  pour  offrir  leur  tribut  à  la  République  :  ils  donnaient 
une  leçon  nouvelle  aux  lâchetés  égoïstes  qui  les  accusaient. 

«  Et  comment  ne  nous  sommes-nous  pas  souvenus  que  ces 
mêmes  hommes  qu'on  nous  représentait  comme  des  incen- 
diaires et  des  pillards,  avaient  été  deux  fois  les  maîtres  de  la 
cité,  qui  dormait  en  paix  sous  leur  sauvegaixie?  Comment 
ne  nous  sommes-nous  pas  demandé  quels  étaient  leurs  accu- 
sateurs? Si  ce  n'étaient  pas  précisément  ces  hommes  tarés  qui 
n'avaient  vécu  que  de  déprédations  sous  tous  les  régimes  I 

«  La  garde  nationale,  nous  le  répétons,  a  été  le  jouet  d'une 
ignoble  intrigue.  Mais  la  réaction  a  mil  joué  son  jeu  et  s'est 
trop  hâtée.  » 

—  (f  Dans  la  journée  d'hier,  nous  le  maintenons^  ajoutait  un 
autre  journal,  le  Courrier  français  y  il  n'y  a  eu  de  péril  pour 
personne.  Le  gouvernement  provisoire  n'était  pas  menacé  le 
moins  du  monde. ..  Nous  sommes  fatigués,  à  la  fin,  des  terreurs 
puériles  que  certaines  ambitions  déçues  ont  soulevées  dans  ces 
derniers  temps. 

(c  Une  grande  pensée,  un  grand  dévouement  animait  hier 
la  population  de  Paris  :  le  dévouement  à  la  République*  11  n'y 
a  pas  d'embûches  ni  d'intrigues  qui  puissent  prévaloir  contre 
elle,  après  une  telle  manifestation.  Nous  craignons  foi^t  ce- 
pendant que  tout  le  monde  n'en  ait  point  compris  la  portée. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'allégresse  naïve  qui 
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éclate  ce  matin  dans  certains  journaux.  Il  est  évident  qu'ils 
ont  repris  toutes  leurs  illusions.  Ils  font  un  appel  éclatant  à 
tous  leurs  amis  de  prorince.  Que  ceux-ci  ne  redoutent  plus 
la  lutte  électorale  :  Paris  est  si  patient!  La  France  républi* 
caine  est  si  tolérante!...  Si  la  manifestation  d'hier  devait  ser- 
vir à  relever  les  espérances  des  ennemis  de  la  République,  il 
faudrait  la  déplorer...  » 

Oui^  elle  fut  déplorable,  désastreuse  pour  la  République 
démocratique  cette  prise  d'armes  de  la  garde  nationale;  car, 
d'un  côté,  elle  eut  pour  conséquence  immédiate  de  doubler 
les  forces  de  la  réaction,  et  de  donner  à  la  France  des  élections 
bien  plus  défavorables  à  la  démocratie;  tandis  que  d'un  autre 
côté,  elle  servit  merveilleusement  tous  ceux  qui  travaillaient  à 
rétablir  dans  la  nation  les  deux  camps  opposés  que  la  révolution 
de  Février  avait  commencé  à  fondre  en  un  seul  :  le  camp  de 
la  bourgeoisie  et  celui  des  travailleurs. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  provisoire  parut  oublier 
combien  il  lui  restait  à  faire  pour  fonder  le  règne  de  la  liberté  : 
se  Ggurant  que  sa  force  résidait  dés  lors  dans  les  baïonnettes, 
il  ne  s'occupa  plus  que  de  la  force  armée  :  on  ne  vit  plus 
que  des  fusils  et  des  uniformes  dans  les  rues  et  les  places 
publiques;  on  n'entendit  plus  parler  que  de  légions,  de  ba- 
taillons, de  compagnies  ;  que  de  capitaines,  de  commandants, 
de  colonels  :  l'esprit  militaire  avait  tourné  la  tête  d'une  popu- 
lation qui  voulait  être  libre,  et  qui  crut  l'être  parce  qu'elle 
avait  beaucoup  de  fusils  :  le  grand  foyer  des  sciences,  des 
lettres,  des  arts,  fut  métamorphosé  en  un  camp  :  la  civilisa- 
tion en  soutTrit,  car  les  baïonnettes  régnaient  fièrement  à  Paris! 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  publiant  la  protestation 
que  les  ouvriers  des  corporations  et  ceux  des  ateliers  natio- 
naux firent  parvenir,  le  lendemain,  au  gouvernement  provi- 
soire; ce  sera  une  preuve  de  plus  que  notre  calme  appréciation 
de  la  journée  du  1 6  avril  est  aussi  juste  que  vraie. 
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a  Citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire ,  lui  di- 
saient-ils, notre  manifestation  d'hier  a  donné  lieu  à  des  ma- 
nœuvres contre-révolutionnaires,  à  mille  bruits  mensongers, 
et  aujourd'hui  encore  elle  reçoit,  dans  certains  journaux,  des 
commentaires  aussi  dangereux  qu'absurdes. 

«  D'un  autre  côté,  les  fausses  rumeurs  qui  avaient  précédé 
notre  arrivée  à  l'Hôtei-de-Ville  dans  la  journée  d'hier,  y  ont 
donné  lieu  à  un  malentendu,  à  propos  duquel  il  est  de  notre 
dignité  et  de  notre  devoir  de  nous  expliquer  nettement. 

<r  Nous  commençons  par  afRrmer,  sur  l'honneur,  qu'en 
nous  réunissant  au  Champ-de-Mars  pour  nous  rendre  de  là 
à  l'Hôtel-de- Ville,  notre  but  n'a  pas  été  autre  que  celui-ci  : 

«  V  Élire  quatorze  d'entre  nous  devant  faire  partie  de  l'é- 
tat-major  de  la  garde  nationale  ; 

c  2°  Prouver  que  les  idées  d'organisation  du  travail  et 
d'association,  si  courageusement  soutenues  par  les  hommes 
qui  se  sont  dévoués  à  notre  cause,  sont  les  idées  du  peuple, 
et  que,  suivant  lui,  la  révolution  de  Février  serait  avortée,  si 
elle  ne  devait  pas  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme; 

«  3"  Enfin,  offrir  au  gouvernement  provisoire,  après  lui 
avoir  exprimé  nos  vœux,  l'appui  de  notre  patriotisme  contre 
les  réacteurs. 

(c  Voilà  ce  qu'ont  bien  clairement  prouvé  :  la  devise  écrite 
sur  les  bannières  de  nos  corporations;  le  texte  de  la  pétition 
remise  par  nos  députés  à4'Hôtel-de-Viile,  le  calme  inaltérable 
de  notre  attitude,  et  l'offrande  apportée  par  nous  au  gouver- 
nement provisoire  de  la  République. 

«  D'où  vient  donc  que  la  garde  nationale  a  été-convoquée 
extraordinairement  et  en  armes,  comme  en  un  jour  de  danger? 
P'où  vient  qu'avant  l'arrivée  à  l'Hôtel-de-Ville  de  nos  repré- 
sentants et  amis,  les  citoyens  Louis  Blanc  et  AU>ert,  nos  dé- 
Tom  I.  56 
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légués  ont  reçu  un  accueil  qui  avait  tous  les  caractères  de  la 
défiance? 

or  Nous  connaissons  maintenant  ce  qui  en  est,  et  nous  allons 
le  dire. 

ce  Précisément  parce  qu'ils  savaient  ce  que  notre  manifesta- 
tion avait  de  calme,  de  vraiment  républicain  et  de  favorable 
k  la  consolidation  de  la  révolution  populaire  de  Février,  les 
réacteurs  ont  d'abord  fait  courir  le  bruit  que  nous  voulions 
renverser  le  gouvernement  provisoire  au  profit  du  citoyen 
Blaoqui,  de  manière  à  exciter  contre  nous  tous  ceux  qui  voient 
dans  l'existence  du  gouvernement  provisoire  la  garantie  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

a  En  même  temps,  des  émissaires  de  la  réaction  allaient 
colportant  cette  monstrueuse  calomnie  que  les  citoyens  Louis 
Blanc  et  Albert  nous  avaient  encouragés  à  scinder  violemment 
le  gouvernement  provisoire,  calomnie  contre  laquelle  nous 
protestons  de  toutes  les  forces  de  notre  âme  indignée. 

«  Si  nous  avions  voulu  renverser  le  gouvernement  ou  le 
changer,  nous  ne  nous  serions  pas  réunis  sans  armes  au  Champ- 
de-Mars;  nous  aurions  pris  des  mesures  pour  nous  y  trouver, 
non  pas  comme  hier  au  nombre  de  cent  mille,  mais  au  nom- 
bre de  deux  cent  mille;  ce  qui  nous  eût  été  facile.  Enfin,  nous 
n'aurions  pas  fait  entre  nous  cette  collecte  que  nous  avons  été 
porter  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  nous  n'aurions  pas  terminé  notre 
pétition  par  ces  mots  :  Vive  le  gouvernement  provisoire!... 

«  Il  faut  donc  qu'on  le  sache  bien;  rien  dans  la  journée 
d'hier  n'était  de  nature  à  motiver  les  alarmes.  Le  peuple  sait 
qu'il  est  fort;  il  lui  est  permis  de  rester  calme.  Il  est  là  pour 
défendre  la  révolution  telle  qu'il  la  comprend  :  sous  sa  sauve* 
garde  elle  ne  périra  pas. 

w  Nous  confions  cette  protestation  au  gouvernement  pro- 
visoire, et  nous  le  prions  de  vouloir  bien  la  rendre  publique. 

«  Paris,  17  avril  1848.  —  Les  délégués  des  corporations: 
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LkGARi^E,  président  du  Comité  centra/;  Dumont,  Godin,  vtce- 
présidents;  A.  Lefaure,  secrétaire. 

—  c  Les  délégués  des  ouvriers  des  ateliers  nationaux  protes- 
tent également,  au  nom  de  leurs  frères  assemblés  hier  à  THip- 
podrome,  contre  les  calomnies  dont  leur  réunion  de  famille 
a  été  l'objet,  et  joignent  leurs  voix  à  celles  de  tous  les  délégués 
au  Luxembourg.  » 

Gustave  Robert»  vice-président  des  ateliers  réunis;  Jac- 
quet, délégué;  Auguste  DeHaut,  secrétaire. 


CHAPITRE  XVIII. 

suites  de  la  joarnée  da  16  atril.  —  MoaveroenU  désordoanéi  qoi  ont  lien  à  Parif.— 
Panique  générale  organiiée  par  les  réaction nalret.  —  Hourra  det  gardet  oatioDau 
contre  les  commmistes.  —  ArresUtions  arbitraires.  —  ProclaniaUon  da  gooferae- 
ment  provisoire  pour  calmer  les  espriU.  —  Mot  d*ordre  donné  aux  réactionnaires 
pour  la  rentrée  des  troupes  de  ligne  à  Paris.  —  Le  gouvernement  provisoire  dé- 
crète une  fête  pour  la  remise  des  drapeaux.  —  DécreU  rendus  en  raveur  da  peaple. 
—  Question  relative  au  cumul.  —  Fête  nationale  de  la  rraternité.  —  DéUils  de 
cette  fête.  —  Remise  des  drapeaux  à  Parmée  et  à  la  garde  naUonaie.  —  Les  intri- 
ganU  et  les  réactionnaires  se  serrant  autour  du  scrutin  électoral.  —  Bésirilat  gé- 
néral des  élections.  —  Tableau  des  représentanU  da  peaple  éloseo  1848. 


Comme  on  devait  s'y  attendre ,  la  déplorable  journée  do 
16  avril,  qui  avait  si  fortement  compromis  la  République 
naissante,  eut  ses  suites  naturelles. 

Dans  les  départements,  elle  encouragea  la  réaction.  L'au- 
dace des  contre-révolutionnaires  ne  connut  plus  de  bornes  : 
ils  rayèrent  des  listes  électorales  tous  les  vrais  républicains , 
et  aflichérent  la  singulière  prétention  de  vouloir  créer  une 
République  à  leur  image ,  c'est-à-dire  une  République  qui 
aurait  continué  la  royauté ,  en  ne  changeant  rien  de  ce  qui 
existait  sous  la  monarchie,  et  en  conservant  tous  les  abus  dont 
vivaient  les  âmes  damnées  du  système  renversé  en  février  : 
les  contre-révolutionnaires  voulaient  encore  une  République 
sans  républicains;  et ,  pour  atteindre  ce  but,  ils  se  servirent 
habilement  de  la  calomnie,  dans  les  campagnes  surtout,  trom- 
pèrent perfidement  la  bonne  foi  des  hommes  peu  éclairés ,  en 
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peignant  lesrépublicains  comme  des  pillards^  comme  des  mons* 
ti*es  avides  de  sang ,  et  comme  voulant  abolir  la  famille  et  la 
propriété  :  les  cris  de  fureur  poussés  à  Paris  par  les  réaction- 
naires contre  les  communistes  retentirent  dans  les  départe- 
ments les  plus  éloignés  de  la  capitale,  et  y  on  inventa,  pour  les 
républicains  en  général,  le  mot  de  partageux,  tandis  qu'à 
Paris  on  les  classait  en^atégories  de  rouges  et  de  bleus. 

On  comprend  que  des  élections  faites  au  milieu  de  circon- 
stances si  défavorables  pour  la  République  et  pour  les  répu- 
blicains, durent  être  faussées^  c'était  le  but  que  voulaient  at- 
teindre tous  les  contre^révolutionnaires  ;  et  leurs  espérance;s 
furent  dépassées  dans  les  départements  encore  soumis  à  Tin- 
fluence  des  prêtres  et  de  raristocratie. 

A  Paris,  les  réactionnaires,  craignant  sans  doute  que  les 
grossiers  mensonges  répandus  dans  les  campagnes  n'eussent 
pas  le  même  succès  au  milieu  d'une  population  généralement 
plus  éclairée,  se  servirent  d'un  autre  moyen.  Sous  prétexte  de 
maintenir  l'ordre,  les  anciens  gardes  nationaux  se  montrè- 
rent en  uniforme  et  en  armes  dans  la  rue,  et  se  formèrent 
d'eux-mêmes  (')  en  postes  de  surveillance,  en  patrouilles  et  en 
provocateurs  :  les  gardes  nationaux ,  occupant  en  outre  tous 
les  points  indiqués  pour  leurs  réunions  ordinaires ,  ne  cessè- 
rent de  pousser  des  cris  contre  les  communistes;  ils  arrêtaient 
même  les  citoyens  qui  leur  paraissaient  appartenir  à  cette 
secte.  La  maison  du  dtoy en  Sobrier  fut  sérieusement  menacée, 
dans  la  journée  du  hindi. 

Le  mal  devint  bien  plus  grave  le  lendemain.  La  réaction  , 

(')  Lorsque  le  général  en  chef  de  la  garde  nationale  se  rendit  à  la  place  Ven- 
dôme, il  se  moDira  fort  étonné  d'y  trouver  presque  toute  la  i'*  légion.  Il  n'avait 
demandé  que  quelques  hommes  par  bataillon  ^  les  bataillons  entiers  avaient  voulu 
se  mettre  sous  les  armes;  car,  depuis  deux  jours,  la  garde  nationale  s'était  litléra- 
lement  emparée  de  la  ville,  et  les  rues,  comme  les  promenades  publiques,  étaient 
encombrées  de  citoyens  en  uniforme,  la  plupart  armés,  équipéaet  munis  de  cartou- 
ches. Le  zèle  des  vainqueurs  du  16  avril  ne  connaissait  plus  de  bornes. 
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qui  prolitail  de  lous  les  raeifreineots  détonloiiiié»  pour  jHcr 
Talarrae  parmi  la  population  ^  orgaoi»  aoe  panicpia  géoérale 
pour  le  mardi.  A  eet  effet ,  elle  6t  cireuler ,  dés  le  matio  ^  les 
bruits  les  plus  effi*ayants  et  les  plus  absurdes  :  oo  disah  ^m 
les  communistes  mettaient  à  feu  et  à  sang  le  bobourg  Sûnt« 
Antoine)  cpie  bien  des  postes  de  la  giffde  nationale  aTaieot 
été  attaqués,  égorgés^  incendiés;  on  citait  principalement  Icb 
et  tels  postes  (')^  et  enfin  on  assurait  que  le  gouTemement 
prorisoire  était  assiégé  à  rHôtel-de-Ville.  Sous  Timpulsioa  de 
cette  véritable  panique ,  les  gardes  nationaux  couraient  les 
rues,  le  fusil  à  la  main  :  le  rappel  battit  encore;  les  légioiis 
furent  sur  pied  6t  elles  marcbèr^il)  croyant  alla*  à  uiie  lutte 
certaine. 

Cependant  la  tranquillité  de  Paris  n'avait  été  troublée  que 
par  les  mouvements  désordonnés  que  provoquait  la  rëaetioa. 
h^  commumstes ,  objet  fort  InBoeent  de  tout  ceteffiroi,  ne 
s'étaient  montrés  nulle  part  ;  persohne  n'avait  vu  ce»  bomnes 
dont  on  se  servait  comme  d'un  épouvantail  ;  le  faubourg  Saint* 

0  Aiûsl  que  cefa  se  voit  souvent  ï  Paris,  (es  gens  intéressés  à  Caire  courir  les 
^fuWs  propret  à  jgitêf  la  pepulaHod  s'f  étaient  pris  de  manière  I  r^Mre  htipM' 
sible  toute  vérification.  Ainsi,  par  exemple^  ayant  YOuki  m'assurer  par  aiai  m\m% 
de  la  vérité  de  ces  attaqués  contre  les  postes,  je  demandai  à  un  groupe  qui  es  parlait 
iût  le  bouletard  MoMmartre,  qoéfs  étaient  lés  postes  ayai^t  été  attaqués.»  c  tenez, 
monaieor,  bw  répondit  un  garda  national,  eelni  da  Bonne^NoiifflUe  a  été  allafsé 
ce  matin  à  huit  heures ,  et  celui  de  la  Pointe-Saint-£ustache  l'a  été  i  la  pointe  du 
jour.  »  —  Je  me  dirigeai  sur  le  poste  de  bonne-Nouvelle  :  le  factionnaire  me  ré- 
^poiNlt  qv0  c^étaM  ai^nt  son  arrh^ée;  mats  ud  cordonnier  è  e6té  me  dit  qolt  fe^ 
avait  rien  eu  à  son  poste.  «  C'est  contre  celui  de  la  Halle  que  sa  anal  naéskaaafl^ 
m%m%$tes  »,  ajouta-t-il.  Là,  tout  comme  à  la  Poiote-Saint-Eustache,  on  me  r^ondit 
comme  le  CèrdOftnter  rivait  fait ,  el  Ton  nie  renvoya  du  côté  de  la  rue  Lobau, 
d'où  l'on  me  renvoya  encore  à  la  place  Mauberty  m'assurant  que  là  je  trouverais 
las  traoea  d'iacandie  et  le  sang  «Tub  garde  national  hiessé.  RieB  de  pareil  fe*atait 
eu  lieu  II  la  place  Manhert;  mais  on  m'y  donna  l'assurance  que  c'était  seatemeat 
au  laubourg  Saint-Antoine  qo'avaient  eu  heu  ces  attaques  noeturees.  Je  m'f  revdia, 
et  j'aequia  la  conviction  qu'il  ne  s'était  rien  passé  d'extraordinah^  dans  ee  qaaf^ 
tier«  Les  eirconstancea  étaient  trop  graves  pour  que  je  pusse  crove  è  ave  nysti* 
fieatioB  ;  c'étaitruae  véritablt  panique  orgausée  par  la  raalf^llanee  el  propagée  Et 
bonne  foi  par  la  pear. 
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Antoine  n'était  point  en  insurrection  ,  et  eût  été  aussi  calme 
qu'à  l'ordinaire,  sans  les  menées  des  agitateurs^  qui  effrayaient 
la  population;  enfin  aucun  poste  n'avait  été  attaqué.  Lorsque 
le  général  Gourtais  passa  en  revue  la  1  '•  légion  sur  la  place 
Yendôme ,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  refréner  le  zèle  des  gar- 
des nationaux  :  on  avait  outrepassé  ses  prescriptions  par  un 
empressement  plus  propre  à  troubler  Tordre  qu'à  le  faire 
régner; 

((  Il  est  temps  qu'on  en  finisse  avec  ces  faux  bruits ,  s'écriait 
un  journal  indigné;  il  est  temps  qu'on  mette  un  terme  à  toutes 
ces  vaines  alarmes.  Parts  n'est  pa^  un  camp^,  et  les  citoyens 
ne  doivent  pas  rester  plus  longtemps  exposés  aux  acicusations, 
à  la  brutalité  du  premier  venu.  Nous  espérons  que  le  gouver- 
nement procédera  à  une  enquéte>  et  que  nous  saurons  à  quoi 
nous  en  tenir  et  à  qui  nous  devons  imputer  ces  perturbations 
de  tous  les  jours.  > 

Le  gouvernement  n'ordonna  point  l'enquête  que  deman- 
daient les  républicaine;  mais  il  publia  une  proclamation  pour 
rappeler  la  population  à  la  concorde. 

((  Au  nom  du  grand  principe  de  fraternité  si  glorieusement 
proclamé  par  la  République,  au  nom  de  la  liberté  à  garantir, 
au  nom  de  l'ordre  à  établir  dans  la  liberté,  le  gouvernement 
provisoire  qui  veille  à  votre  sécurité,  portait  cette  proclamation, 
vous  invite,  citoyens,  à  la  concorde;.. 

«  Convaincu  que  le»  droits  de  la  conscience  hnmaine  SJtmt 
sacrés  et  inviolables;  qu'entre  vrais  républicains  il  ne  saurait 
exister  d'autre  lutte  que  la^  discussion  bienveillante  et  libi*e; 
que  Tunion  des  esprits  est  bien  prés  de  s'accomplir  quand  elle 
a  été  préparée  par  l'union  des  cœurs;  que  les  ennemis  de  ta 
République  peuvent  seuls  être  intéressés  à  répandre  ia  dé- 
fiance, à  encourager  aux  dissentiments  par  des  dénominations 
de  partis  qui  bientôt  se  traduisent  en  cris  hostiles  aux  per- 
sonnes; te  gouvernement  provisoire  déclare  désapprouver  4e 
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la  manière  la  plus  formelle  tous  cris  provocateurs,  tout  appel 
à  la  division  des  citoyens,  toute  atteinte  portée  à  Tindépeii- 
dance  des  opinions  pacifiques.  » 

Il  était  difficile  d'être  plus  précis  que  le  gouvernement  pro- 
visoire le  fut  dans  ces  circonstances  menaçantes  pour  la  tran* 
quillité  publique;  mais  les  réactionnaires  ne  tinrent  aucun 
compte  de  sa  proclamation. 

C'est  qu'il  y  avait  au  fond  de  leurs  menées  turbulentes  une 
intrigue  qu'ils  voulaient  faire  aboutir.  Quelque  apparence  de 
force  qu'ils  eussent  puisée  dans  la  prise  d'armes  de  la  garde 
nationale  du  dimanche,  ils  savaient  bien  que  si  cette  masse 
d'hommes  en  armes  venait  à  se  décomposer  naturellement,  le 
peuple  se  montrerait  toujours  plus  nombreux  et  plus  redou- 
table que  ^aristocratie  et  ceux  qui  se  rangeaient  à  ses  opînioDS 
royalistes.  Mais  les  habiles  du  parti  ne  doutaient  pas  que  si 
des  troupes  de  ligne  venaient  à  Paris,  elles  ne  se  rangeassent 
du  côté  des  vaincus  de  Février. 

Dans  cette  conviction,  le  mot  d'ordre  fut  donc  donné  aux 
réactionnaires,  qni  demandèrent  formellement  la  rentrée  des 
troupes  cantonnées  dans  les  environs,  comme  le  seul  moyen, 
disaient-ils,  de  rétablir  et  faire  régner  Tordre  dans  la  capitale. 
Ils  s'adressèrent  pour  cela  au  général  Changarnier,  complète- 
ment dans  leurs  intérêts.  Ce  général  transmit  au  gouverne- 
ment provisoire  le  voeu  de  la  garde  nationale,  et  le  goaveme- 
ment  donna  l'ordre  de  laisser  entrer  dans  Paris  les  troupes  de 
ligne,  dont  quelques  clubs  avaient  jusqu^alors  repoussé  Tin- 
troduction,  non  pas,  comme  te  disaient  les  réactionnaires,  en 
haine  des  soldats  français,  qui  sont  aussi  les  hommes  du 
peuple ,  mais  afin  de  ies  soustraire  à  l'influence  pernicieuse 
de  ceux  qui  se  proposaient  d'exploiter  leur  prétendue  défaite, 
leur  insulte  de  février.  Ces  clubs  savaient  très-bien  que  les 
chefs  de  corps,  et  même  les  officiei^s,  la  plupart  royalistes,  se 
montraient  de  fort  mauvaise  humeur  contre  le  peuple  de 
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Paris;  tes  républicains  auraient  donc  voulu  laisser  aux  mili- 
taires le  temps  d'apprécier  la  révolution  et  les  bienfaits  qu'elle 
devait  répandre  sur  l'armée  :  ils  ne  pouvaient  pas  comprendre 
d'ailleurs  comment  une  ville  gardée  par  cent  cinquante  mille 
hommes  en  armes  pouvait  avoir  besoin ,  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  de  quelques  régiments,  alors  si  nécessaires  sur  les 
frontières  de  la  République. 

Le  gouvernement  avait  donc  fait  cette  concession,  non  pas 
seulement  aux  réactionnaires ,  mais  à  bien  des  patriotes,  qui 
pensaient,  comme  l'avait  dit  Ledni-RoUin,  que  l'armée  fran- 
çaise ne  devait  pas  être  mise  en  état  de  suspicion. 

Mais  ne  voulant  pas  que  la  rentrée  des  tronpes  pût  devenir 
l'objet  de  la  moindre  manifestation  partielle  quelconque,  le 
gouvernement  provisoire  eut  l'heureuse  pensée  d'annoncer 
que  ce  jour-là  serait  consacré  à  une  grande  fête  nationale  des- 
tinée à  réunir  tous  les  citoyens  et  l'armée  en  un  seul  faisceau  ; 
et  la  célébration  de  cette  grande  fête  fut  fixée  au  20  avril. 

Voulant  en  même  temps  donner  au  peuple  une  preuve  de 
sa  sollicitude,  le  gouvernement  provisoire  publia  plusieurs 
décrets  qui  auraient  produit  le  plus  grand  bien ,  si  les  réac* 
tionnaires  eussent  permis  leur  complète  exécution. 

«  Considérant,  y  était-il  dit,  que  la  subsistance  du  peuple 
doit  être  une  des  premières  préoccupations  de  la  République; 
qu'il  importe  surtout  de  diminuer  le  prix  des  objets  d'ali- 
mentation qui  peuvent  ajouter  aux  forces  physiques  des  tra- 
vailleurs; décrète  : 

(c  Art.  1  '"'•  —  A  Paris,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de 
boucherie  sont  supprimés  (')• 

0)  Par  un  décret  subséquent,  les  droits  d'octroi  sur  la  viaiide  de  porc  frais  et 
sur  la  charcuterie  furent  également  supprimés. 

Mais  en  même  temps,  la  Yolaille,  le  gibier,  la  marée,  le  poisson  d'eau  douce,  les 
huîtres  et  le  beurre  arrivant  de  l'extérieur  à  destination  particulière ,  jusqu'alors 
compris  dans  les  mêmes  droits  perçus  en  gros  aux  balles  et  marchés,  devaient  être 
taxés  par  un  nouveau  tarif. 

TOMI  I.  57 
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«  Art.  3.  —  Ces  droite  seront  remplacés  : 

«  Par  un»  taxe  spéciale  et  progressive  sur  les  propriétaires 
et  sur  les  locataires  occupant  un  loyer  de  800  fr.  et  au- 
dessus; 

«  Far  un  impôt  somptuaire  établi  sur  les  voitures  de  luxe, 
les  Qbiensi  et  sur  les  domestiques  mâles,  quand  il  y  aura  plus 
d'un  domestique  mâle  attaché  à  une  fomille. 

c  Art.  3*  —  lie  ministre  des  finances  est  autorisé  à  appli- 
quer las  mêmes  mesurefti  dans  le  plus  bref  délai,  aux  villes 
des  départements.. « 

—  c  Considérant  que  l'octroi  établi  sur  les  boissons  pèse 
d'une  manière  inique  sur  les  diverses  qualités  de  vins,  portait  un 
autre  décret}  que  cet  impôt  frappe  la  boisson  ordinaire  des  tra- 
vailleurs de  1 00  p»  1 00  de  la  valeur  primitive ,  tandis  que  les 
vins  de  luxe  ne  payent  que  6  ou  10  p«  100  de  leur  prix  vé- 
nal; que  cette  inégalité  cboquante  provoque  des  fraudes  nui- 
sibles à  la  santé  des  travailleurs;  décrète  : 

c  Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  présenteront, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  règlement  qui  modifiera  le  droit  d'oc- 
troi sur  les  vins;  ce  règlement  sera  basé  sur  le  principe  d'éga- 
lité  proportionnelle  proclamé  plus  baut,  et  il  aura  pour  objet 
de  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  for- 
tifiante,  et  de  punir  des  peines  les  plus  sévères  toutes  fraudes 
qui  en  dénatur^^ient  la  qualité.  » 

Le  gouvernement  provisoire,  après  s'être  ainsi  occupé  uti- 
lement des  classes  ouvrières,  chargea  une  Commis^on ,  pré- 
sidée par  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Flocon,  de  présenter 
un  rapport  sur  les  questions  relatives  au  oumuh 

En  même  temps  il  prescrivit,  pour  être  soumis  â  la  pro- 
chaine Assemblée  nationale,  un  bilan  général  de  Factif  et  du 
passif  formant  le  point  de  départ  financier  de  la  République 
française  à  la  date  du  24  février. 

Enfin,  il  décida  que  le  décret  du  4  juillet  1793,  portant 
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que  les  enfants  trouvés  prendraient  le  nom  enfants  de  la  patrie ^ 
serait  remis  en  vigueur,  et  que  l'ancienne  inscription  placée 
au-^iessus  de  la  porte  de  Thospice  serait  rétablie  ('). 

Il  était  facile  de  s'apercevoir,  par  ces  décrets  et  plusieurs 
autres  empreints  de  l'esprit  révolutionnaire,  que  le  gouver- 
nement provisoire  voulait  utiliser  les  moments  qui  lui  res- 
taient, et  (aire  oublier  aux  républicains  les  fautes  qu'il  avait 
commises  récemment.  L'accueil  que  le  peuple  fit,  à  la  fête 
nationale  du  20  avril,  aux  membres  de  ce  gouvernement,  lui 
prouva  que  les  travailleurs  n'étaient  point  des  Ingrats. 

Cette  grande  fête,  dédiée  à  la  fraternité  ^  avait  un  double 
but  :  la  rentrée  de  la*  troupe  de  ligne  dans  la  capitale  et  la  re» 
mise  des  nouveaux  drapeaux  de  la  République  à  tous  lea 
corps  présents  ou  représentés  par  leurs  délégués,  et  l'union 
de  tous  les  citoyens  dans  un  même  esprit,  autour  de  la  Répu- 
blique. 

ce  Ce  matin,  dés  cinq  heures  et  demie ,  raconte  fe  journal 
républicain  auquel  nous  empruntons  une  partie  de  cette  re* 
lation  bien  incomplète ,  le  tambour  a  éveillé  les  habitants  de 
Paris.  Cette  fois,  ses  roulements  n'étaient  plus  un  signal  d'a- 
larme, mais  un  appel  à  la  fraternité  du  peuple  et  de  l'armée. 
A  sept  heures ,  les  légions  et  les  régiments  s'ébranlaient,  sous 
une  pluie  battante ,  et  se  dirigeaient  vers  les  points  qui  leur 
avaient  été  désignés.  Les  airs  nationaux  retentissaient  dans 
toutes  les  rues.  Une  masse  imposante  d'hommes,  hérissée 
d'une  foret  de  baïonnettes ,  s'est  échelonnée  sur  les  boulevards, 
depuis  la  place  de  la  Bastille  jusqu'à  celle  de  la  Révolution , 
et  ces  immenses  colonnes  s'étendaient  sur  les  Champs-Elysées, 
au  delà  de  l'Arcde  triomphe ,  presque  jusqu'à  Neuilly.  Quatre 
cent  mille  hommes  avaient  répondu  a  cette  convocation  fra- 

(>)  l4  r<^tiop«  q$i  a  révoqué  tant  de  tM>ii8  décrets  portés  par  le  souverueuieot 
provisoire»  a  eu  le  trisle  courage  de  faire  rélablir  Tigaoble  et  impie  déooioiaalioa 
(^Enfants  trouvés  ! 
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ternelle.  Le  peuple  de  Paris,  rarmée  s'étaient  réunis  pour 
recevoir  leurs  drapeaux  des  mains  des  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  et  sceller,  par  une  solennelle  fédération ,  Té- 
ternelle  durée  de  la  République.  Les  bataillons  de  la  garde 
mobile  et  les  détachements  de  l'armée  étaient  intercalés  entre 
chaque  légion  ou  bataillon  de  la  garde  sédentaire. 

Il  Vers  dix  heures  et  demie,  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  sont  arrivés  à  TArc  de  triomphe  de  l'Etoile,  où 
l'on  avait  dressé  un  amphithéâtre  qui  se  prolongeait  jusque 
sous  la  voûte  du  monument.  Sous  cette  voûte  se  trouvait  un 
autre  amphithéâtre,  occupé  seulement  par  des  dames  invitées 
à  la  solennité;  des  deux  côtés  de  la  voûte,  régnaient  des  gra- 
dins où  étaient  placés,  avec  les  personnes  munies  de  billets, 
les  orphéonistes,  à  droite ,  et  à  gauche,  les  musiques  des  ré- 
giments de  ligne  et  des  carabiniers. 

c  En  avant,  on  apercevait  un  hémicycle  assez  étroit,  en- 
touré de  drapeaux  destinés  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée  , 
et  sur  lequel  devaient  prendre  place  les  membres  du  gouver- 
nement  provisoire.  Cet  hémicycle  était  surmonté ,  de  chaque 
côté ,  de  piédestaux  où  se  trouvaient  placés  les  emblèmes 
de  la  République.  De  longues  banderoles  tricolores  flottaient 
dans  l'espace  :  les  inscriptions  suivantes  étaient  écrites  sur 
chacune  d'elles  : 

22 ,  23 ,  24 ,  25  Février  1 848. 

fi  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  occupèrent 
immédiatement  les  sièges  qui  leur  étaient  destinés. 

((Le citoyen  Dupont  (de  l'Eure)  au  centre.  11  avait  à  sa 
droite  :  les  citoyens  Lamartine ,  Ledru-Rollin  et  Albert  ;  à  sa 
gauche  :  les  citoyens  Ârago ,  Crémieux ,  A.  Marrast,  Marie , 
Flocon ,  Garnier-Pagès  et  Louis  Blanc. 

«  Les  ministres  à  portefeuille  et  les  sous^secrétaires  d*£tat 
étaient  derrière,  et  plus  haut ,  le  Conseil  d'Etat,  ayant  à  sa 
tète  le  citoyen  Corroenin;  les  députations  de  la  Cour  de  cassa* 
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tion,  le  premier  président  Portalis^  en  tète  de  la  Cour  des 
comptes^  deja  Cour  d'appel  et  des  tribunaux  ;  des  officiers 
généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer;  des  fonctionnaires 
administratifs,  des  ponts  et  chaussées^  du  Conseil  de  l'in* 
struction  publique,  etc.,  etc. 

c  Une  salve  de  vingt-un  coups  de  canon  salua  leur  arrivée. 

u  Quoiqu'il  eût  plu  toute  la  matinée  ,  la  masse  des  curieux 
était  compacte  et  le  nombre  des  gardes  nationaux  immense. 
Cette  fois  on  ne  criait  plus  :  Àbas  les  communistes!  comme  le 
jour  où  la  noble  et  courageuse  population  de  Paris  avait  été  le 
jouet  des  menées  réactionnaires;  on  se  contentait  de  manifes- 
ter hautement  ses  sympathies  pour  le  régime  nouveau  que 
nous  avons  proclamé  à  l'Hôtel-de-Ville. 

«  La  garde  nationale  criait  :  Vive  la  ligne  l  vive  le  peuple! 
l'armée  criait  :  Vive  la  garde  nationale!  vive  le  peuple!  et 
tous,  d'un  commun  accord ,  faisaient  avec  enthousiasme  reten-* 
tir  les  airs  du  cri  de  vive  la  République. 

c  II  y  avait ,  cette  fois ,  union  dans  tous  les  rangs,  et  la  fra- 
ternité républicaine  régnait  dans  tous  les  cœurs.  Les  adver- 
saires de  la  démocratie,  les  partisans  de  la  régence,  les  restau- 
rateurs du  passé,  les  réactionnaires  en  un  mot,  s'étaient  sentis 
déplacés  au  milieu  de  cette  grande  démonstration,  et  ils  res- 
tèrent cachés. 

ce  Lorsque  les  membres  du  gouvernement  provisoire  eu- 
rent pris  leurs  places  dans  l'hémicycle,  le  citoyen  Dupont 
(de  l'Eure)  s'est  levé,  et,  s'adressant  aux  colonels  de  la 
garde  nationale  et  de  l'armée ,  il  prononça,  au  milieu  d'un 
religieux  silence ,  le  discours  suivant  ; 

c  Le  gouvernement  provisoire  va  confier  ces  drapeaux  à 
(C  votre  honneur ,  à  l'honneur  des  citoyens  et  des  soldats  que 
«  vous  commandez. 

«  Que  ces  couleurs  républicaines ,  dont  l'histoire  consacre 


'  Rf^iiiL^i/TT!^,  t^^^nne  K jiHiHaiâ  /'i— rgfle.ot  ir-a: 
*-  Si  vît»»  oAini-  ïv:iu  j^^t'ia  le  -nn*  !vaB:.  'VHk 

'/  l'^rtr*?-*   an   -ïWjne  -le  rrsiiiemt^t  p^'ur  ia  •iefiaise    îe  a» 

'/  '^iemeni  î!*i*ri  au  peuple,  pon^i  ivec  arjucii  cet  «"mnaMT^ 
-^  'le  ^  C">r"i*  n  'le  ^  paMteur  liu  peupie  irme  ! 

'f  l\  •*?»>  p^iiir  ^  R*-piiuifjTie  un  pijB  l  jnioa'H»Ji*  piiistîanrr 
''  jywir    fr>n*   >s   peiiçi»^   libres  ane   .pranrit*  «Tiiliaiite  et 
-rd'èmiiUt,  pr,iir  ÛÎ3  pcnpies  opprimes  oicorc  une  e^êraoce 
€  4';»tTr;»ïv^hlv^ement-  * 

f'ii^  Ut  v.Tifnhie  Dnpoa£  de  tZorç  ^  prenant  d*aae 
main  ferme  nn  drupeaii  aux  cnaieun  narfonalffi^  le  prêscBie 
(•n  binant  : 

w'  0'>l^>n<*îi,  au  nom  de  la  Rj^paLLIipic , 

€  ^fou^  prenrjftji  à  témoin  Ikeu  et  le:i  homme:s*  |«r  tnms  ara 
juré  fifUliU  à  te  drapeau  l  * 

A  ce^  mof.^,  les  cr^Jonefa  ont  répondu^  en  autant  leurs  épées 
ffarn  I^^  aîrs  : 

<v  y^rtvi  lejurr/rvi  !  vive  la  République  l 

«  Kl  fifr%  milliers  de  voix  ont  répété  a  Funkâca  :  fut  Ut 
RéjnJflupte  l  » 

ArH^ir/H  apr^  ce  dI.%cour9,  accaeillî  arec  on  enthoostasine 
tri^xprknable,  la  remiie  des  drapeaox  fnt  régnliérement  Guie, 
H  roid  dan«  qud  ordre. 

Au  moment  où  les  légions,  les  détacbenmtsetles  batafflons 
irrivai^t  gucccsfîyemcnt  deirtnt  l'Afe  dé  Triemphe,  le  colonel 
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ou  le  chef  de  bataillon  montait  sur  Tostrade;  il  reo^vait  de 
l'un  des  membres  du  gouvernement  provisoire  le  drapeau  qui 
lui  était  destiné  ;  ce  drapeau  était  ensuite  remis  au  porte- 
drapeau^  et  le  défilé  s'opérait  aux  cris  mille  fois  répété  de 
vive  la  République  l  vive  le  gouvernement provi$oire  (')l 

a  Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  fête  patriotique,  ta 
garde  nationale  aédentaire  et  mobile  fratarnisa  avec  l'armée,  et 
ne  cessa  point  de  donner  à  ses  représentants  des  marques  de  la 
plus  vive  sympathie.  Vive  la  ligne  î  vive  la  garde  nationale! 
vive  k  peuple  l  vive  la  République  l  tds  étaient  les  cris  qui 
retentissaient  à  chaque  instant  de  la  barrière  de  l'Etoile  à  la 
Bastille,  de  la  place  de  la  Révolution  au  Pontr-Neuf,  répétés 
par  quatre  cent  mille  hommes,  qui  furent,  en  ce  moment, 
l'écho  de  la  grande  capitale. 

11  faut  remonter  aux  Cistes  historiques  de  notre  première 
Révolution,  auK  fêtes  populaires  de  1 793  et  1 794  pour  trouver 
une  journée  aussi  belle  que  celle  du  20  avril,  aussi  digne  de 
figurer  dans  les  pages  de  notre  histoire. 

Rien  ne  manqua  à  oe  magnifique  spectacle  que  les  rayons 
du  soleil  :  presque  toutes  les  légioni  de  la  garde  nationale 
avaient  couronné  leurs  fusils  de  branches  de  lilas;  les  baïon- 
nettes de  la  6**  légion  se  cachaient  sous  des  rubans  tricolores, 
et  ces  mêmes  armes  qui,  aux  journées  de  février,  avaient 
porté  la  terreur  dans  les  rangs  des  ennemis  de  la  liberté,  por- 
taient en  ce  jour  mémorable  les  symboles  de  la  paix  et  de  la 
fraternité. 

(')  La  forme  des  drapeaux  avait  é(é  modifiée  ainsi  :  La  hampe  est  surmontée  d'une 
pique,  au  bas  de  laquelle  est  un  médaillon  où  se  trouve  gravé  en  relief  le  coq  gau- 
lois, et  au-dessous  de  ce  médaillon  une  plaque  obloogue  portant  les  lettres  initiales 
R.  F.y  également  gravées  en  relief. 

Dans  la  partie  blanche  de  la  flamme,  au  centre  d'une  couronne  en  feuilles  de 
chêne,  on  lit,  en  lettres  d'or,  les  mots  :  Liberté,  égalité^  fraUmUé,  et  au  milieu  le 
mot  :  unité. 

Les  mots  République  française  sont  en  outre  inscrits  sur  ie  drapeau. 

Conformément  au  décret  du  28  février,  les  cravates  devaient  être  rouges.  Nous 
ignorons  si  Ton  s'est  conformé  à  ces  dispositions. 
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Au  moment  où  Paris  s'illuminait  à  jour,  le  défilé  n'était  pas 
encore  terminé. 

Cette  fête  se  montra,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  pro- 
visoire avait  voulu  qu'elle  fût  :  la  fête  de  la  fratemiié^  de  ce 
principe  vivifiant  et  fécond  sans  lequel  la  liberté  et  l'égalité 
seraient  des  chimères. 

Qui  n'aurait  pas  cru  voir  s'ouvrir  la  carrière  des  grandes 
réformes  politiques  et  sociales  que  le  peuple  attendait  de  «0 
République  t 

Mais  pendant  que  le  peuple  donnait  ainsi  un  nouveau  ba|>- 
téme  à  la  République  naissante,  les  intrigants  de  tous  les  ré- 
gimes et  de  toutes  les  couleurs  se  serraient  autour  de  l'urne 
électorale,  sachant  bien  que  si  les  élections  leur  étaient  favora- 
bles, ils  seraient  pour  longtemps  les  maîtres  de  la  poeiticHi. 
Vainement  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  clubs  patriotiques 
avaient-ils  voulu  ouvrir  les  portes  de  l'Assemblée  nationale  à 
des  hommes  nouveaux  :  tout  le -personnel  de  l'ancien  gouver- 
nement monarchique  se  présenta  en  masse  (')•  Il  était  évident 
que  les  élections  ne  seraient,  dans  bien  des  départements, 
qu'un  assaut  contre  la  République. 

i  (')  Une  liste  de  candidats,  publiée  par  on  journal ,  portait  à  mille  cent  qoaraiCe 
le  nombre  des  hauts  fooctionnaires  qui,  comme  sous  la  royauté,  te  préteotaieat 
aui  élections,  se  soutenant  les  uns  les  autres  a  roulant ,  comme  jacfo,  eaCrer  m 
masse  à  l'Assemblée,  au  mépris  de  rincompatîbilité,  qu'à  défaut  des  lois,  ropûûoB 
publique  arait  prononcée. 
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ENVOYÉS  A  l'assemblée  NATIONALE  GONSTlTUArrrÇ,  PAR  TOUS  LES  DÉPARTEMEKTS 
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Ce  tableau  est  conforme,  non-seulement  aux  premières 
élections  du  mois  d'avril  1 848)  mais  encore  aux  deux  élections 
complémentaires  qui  eurent  lieu  quelque  temps  après.  11  pré- 
sente la  liste  définitive  de  tous  les  élus  siégeant  au  10  dé- 
cembre. 


• 


AIN. 


MM.  Maissiat.  — •  Regembal.  —  Francisque  Bouret.  -*  Quinet.  —  Bodio.*— 
Bochard.  —  Tendret.  ^Guigoe  de  CbampTans. — Cbarassin. 

Aisai. 

MM.  Lberbette.  —  Quinelle.  — Baudelot.  —  Barrot  (Odilon).  ^  Nachet.— 
Vivien.  —  Tbéoph.  Dulbur.  —  De  Taillancourt.  —  Maiime  Lemaire.  —  Plocq.  — > 
Quentin  Bioehard.  —  Desabes. — Jules  Leproux. — Debrotonne. 

ALLIia. 

MM.  De  Coiirtais.^Tourret. —Bureaux  de  Pusy.  —  Terrier.  —  Félix  Mathé. 
— >  Laussedat.  —  Madet.  <—  Fargin  Faydle. 

AtPU    (lASili-). 

MM.  Laidet.  —  Duchafliiult.  —Auguste Gbaix.  —  Fourtoul. 

ALPU  (lAUTIl-). 

MM.  Allier.— Bdlfgardf.  —  Faure. 

AIOICBI. 

MM.  Valadier  aîné.— Champanbel.— D'AutheYille  (le colonel).  — Chasalon.— 
Laurent.  —  Royol.  —  Rouveure.  —  Sibour.  —  Mathieu. 

TOME  I.  &s 
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MM.  Talon.  — Blanchard. — iPayer.— Morlimer-Ternaux.— Toupet-Desvignes. 

—  Drappier.  —  Trancbard.  —  Léon  Robert. 

AIIKGI. 

BIM.  Anglade.  — Durrieu  (Xavier).— Arnaud.  —  Dimaud.  —  Galy-Cazalat. 

—  Th.  Vignes.  —  Casse. 

AUll. 

MM.  Lignier.  —  Auguste  Millard.  —  Gayot.  — -  BlaToyer.  —  Debporte.  — > 
Stourm.— >Gerdy. 

AUOI. 

MM.  A.  Barbes.  —  Sarrans.  —  Trinchand.  —  Raynal.  —  Ed.  Joiy.  —  Solié- 
Marc.  —  Anduze-Faris. 

ATtTIOlt. 

MM.  Grandet.— Yezin.  —  Abbat.  —  Affre.  —  Pradié.  —  D'Albis  de  Salie. 

—  Dubruel.  —  Yembette.  —  Médal.  —  Rodât. 

BOUCHIS-OU-lflÔMI. 

MM.  Barthélémy. — Démostbènes  Olivier.  —  Berryer.  —  Astouin.  —  Laboulie. 
—Pascal.— Poujoulat.— Louis  Reybaud.  — Alex.  Rcy.— Sauvaire.— Banhéleiny. 

CALTADOS. 

MM.  Deslongrais.  —  BelkncoDtre.-Lebarrillier.  — Auguste  Marie. —Dét- 
elais. —  Person. — Demorteux.  —  Douesnel. — Besnard-Hervieux. — LeoMnaier. 
— Tbomine-Desmazures.  —  Durand. 

CANTAL. 

MM.  Delzons.  —  Félix  Parieu.  —  Murât  Sistrières.  —  Daude.  —  Teilbard.  — 
Latérisse.  —  Richard.  —  Paulin  Durieu. 

CHABIMTI. 

MM.  Garnier-Laboissière.  —  Hennessy . — Ernest  de  Girardin.  —  Babaud-Lar- 
ribière.  —  Pougeard.  —  Râteau.  —  Math.  Bodet.  — -  Lavallée.  —  Planât. 

CRAtlIITI-llinilIUlI. 

MM.  Renou  de  Ballon.  *-- Barocbe.— Gaudin.  —  Defaure. — Brard.— Tarfid. 

—  Debain.  —  Audry  de  Puyravedu.  —  Dupont  (de  Bussac).  —  D'Argeoteoil. 

—  Btigeaud.  —  Regnault  de  Saiot-Jean-d*Angeiy.  —  Goutenceau. 


MM.  Bouzique.— Bidault.— Duvergier  de  Hauranne.—FéliiPyat.— De  Vogué. 
—  Duplan. — Poisle.  —  Desgranges. 

coiiàzE. 

MM.  Ceyras.  —  Lalrade.  —  Madesclaire.  —  Boursat.  — Panières.  —  Favart.— 
Dubousquet-Laborderie. — Lebraly . 

COBSt. 

N«ipôtéon  Bonaparte.  —  Conti.  —  Piétri.  —  Casabianca.  —  Pîerré-Pfapoléon 
Bonaparte.  —  Louis  Blanc. 
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MM.  Monnet.  —  Maire.  —  Magoin.  —  Philippon.  —  Mauguin.  —  Ed.  Bôii- 
giieret.  —  Godard-Poussignol.  —  James  Denwnlry.  —  Maréchal.  —  Perrenet.  — 
Joigneaux. 

cÔTi«-<m-«OBD. 

MM.  Morhéry.  —  Perret -^  Félii  Carré.  — De  Tréveneunc.  —  Ôlaig-Biaiin. 

—  Loyer.  —  Legorrec.  —  Tassel.  —  Dépasse.  —  Simon.  —  Ledni.  —  Marie. 
Houvenagle.  —  Michel.  —  Racinet.  —  Denis. 

CIIUSB. 

MM.  Fayolle.  —  Giiizard.  —  Leyraud.  —  Fé^x  Leelere.  —  Lassarre.  —  8al<- 
landrouze.  —  Desaincthorrent 

OORBOGNt. 

MM,  Dezeimeris.—DusoIIier.  — Auguste  Dupont.  —  Lacrouzille.— .Tajllefer. 

—  Grolhier-Desbrosses.  —  Savy ,  —  Goubie.  —  Delbeiz.— Ducluzeau.  —  Chavoix. 

—  Barailler.  —  Auguste  Mie. 

DOUBS. 

MM.  Demesmay.— Gonvers. — Tanchard.— Mauvajs.  —  Bixio.  —  Baraguay- 
d'Hilliers.  —  De  MonlaIeml)erl. 

DBÔMI. 

MM.  BoDjeaq.  —  Mathieu,  —  pajard.  —  Sautpyr^.  —  Rey.  —  CHrnipf.— « 
Morin.  — Belin. 

lUII. 

MM.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Picard.  —  Dumont.  —  Davy.  —  Sevaistre.  — 
Alcan. -^  Legendre.  —  Ganel.  —  Langlois.—De  Montr«uil.  —  Demanle. 

lUBS'ST-LpIB. 

MM.  Marescal.  —  Raimbai^lt.  —  Suberviç. — Barthélémy.— Lebrelon.T-Trqus- 
scau.  — Isambert. 

MM.  Grayerand.  —  V.  Rossel.  —  Découvrant.  —  L.  Lebreton.  —  Bruqel.  — 
Kersauson.  —  Lacrosse.  —  Tassel.  —  Fauveau,  —  Keranflech.  —  De  Fournas!  — 
Mège.  — Rivérieux.  —  Soubigou.-'Leflô. 

ÀÂRD. 

MM.  Teulon.  —  Favand.  —  Bécbart.  —  De  Larcy.  —  Demiaqp.  —  Roux.  — 
Carbonnel.  —  Reboul.  —  Labruguière.  —  Bousquet.  —  Chapot.' 

GAioifiiB  (hauti-). 

MM.  Pages  (de  PAriège).  —  Joly.  —  Warrasl  (Armand).  —  AniooH,  —  éa- 
beaux.  —  Calés.  —  Pégot-Ogier.  —  Mule.  —  Malbois.  —  De  Rëmusat.  —  Di 
TËspinasse.  —  Azerm. 

GXBS. 

MM.  Ganrret,  ^  Alem-Rpusntau.  —  Boubée.  ^  Gounom.  ^  AylJM,  ^ 
David.  —  Carbonneau.  —  De  P^nat. 


■M.— T. 


I  Gérait. 


— M»  Kim. — FémfiM. — Ltvtt. —PiML— 1 


Ar«i4.— IJ«réf«L— Ustetfitf] 


P>  êtmaimm.  —F.  Farrc,  —  PéMmitr.  — Dhmiii.  —  PeGiiiTilIt.  —  Pg  h 

MêàHilê.  -*  Farreaa.  — CaMos  de  la  Gii 
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LOlItT. 

Mil.  Roger.— R(mdcau«—UartiD.~  Aballuoci.— Arbey.—Péan.  —  Michot. 

—  Goosidërant. 

LOT. 

MM.  CaYaignae  (la général).  —  l^cieo  Murât.  —  Rolland.  —Cariât. ^  Ambert. 

—  DeSaiot-Priest.—  Labrousse. 

LOT-IT-OAIOHRI. 

MM.  P.  Vergues.  —  Dubruel.  —  Miapoulet.  —  U  général  Tarlas.  —  Raze.  — 
De  Luppé.  —le général  Radoult-La  Fosie.  —  Roissié.  —  Rérard. 

LOZIII. 

MM.  Tabbé  Paye!.-  Desmollea.  — Gomandré.  —  Renouard. 

MAint-tT-LOIRI. 

MM.  Guillier  de  la  Touche.  —  Tessié  de  la  Moite.  —  Bineau.  —  Farran.  — 
Dutier.  —  Le  général  Oudinot.  —  l/>uvet.  —  David  (d'Angers).  —  Freslon.  — 
Lefrançois.  —  Jouneaulx.—  Cesbron-Livau.  —  l)e  Falloux. 

MANCai. 

MM.  Vieillard.  — >  Havin.-^  De  Tocqueville.  —  Laumondais.  —  Dudouy.  — - 
Demeizange.  — -  Abraham  Dubois.  —  Roulatignier.  —  Diguet.  —  Delouche.  — 
Lempereur  de  Saint-Pierre. —Gasloude.  —  Pcrrée.  —  Des  Essars.  —  Daru  (Na- 
poléon). 

MAim. 

MM.    f^n  Faucher.-^Pérignon.—Rertrand.-Railly.— Dérodée.— Aubertin. 

—  Ferrand.  —  Leblond.  —  Souillé. 

MAIMB  (lAUTt-). 

MM.  Montrol. — Cbauchard.  —Toupot  de  Reraux.  —  Walferdin.  —  Delarbre. 

—  Milhoux.  —  CouTrem. 

MAfIMIII. 

MM.  Rigot.—Jamet  (Emile). —  Goyet-Dubîgnon.  —  Duboyt*Fre8nay.  — 
J.  Roussel.  —  Dutreuil.  —  Chenais.  «-  Roudet.  —  Chambolle 

MIOtTII. 
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APPENDICE, 


Fendant  l'impression  de  ce  premier  volume  de  VERstoire  de 
la  Révolution  de  1848,  quelques  détaik  méritant  d'être  oon- 
servés  nous  ont  été  connus.  Comme  nous  n  avons  pu  les  placer 
dans  l'ordre  naturel  qui  leur  était  réservé^  nous  les  consi* 
gnons  ici. 

Le  premier  de  ces  faits,  appuyé  sur  une  proclamation  lan- 
cée des  barricades,  le  23  février,  par  le  citoyen  Guillaume,  au 
moment  où  l'on  croyait  vaincre  l'insurrection  républicaine 
par  un  simple  changement  de  ministres,  démontre  de  la 
manière  la  moins  récusable  que  le  mouvement  était  devenu 
démocratique-radicaU  Voici  cette  proclamation ,  qui  fut  im- 
primée le  surlendemain  dans  une  feuille  volante  que  nous 
avons  sous  les  yeux  : 

«  Giloyeos,  '     .       ^ 

«  Vous  avez  encore  uoe  fois,  par  yolre  héroïsme,  mis  le  despotisme  aux  abois. 
Mais  TOUS  ra?iez  déjà  vaiocu  le  14  juillet  17 S9,  le  10  août  1792,  le  20  juilleC  1830, 
et  chaque  fois  Ton  vous  a  ravi  le  bénéfice  de  voire  victoire.  Vous  u'avei  rien 
gagné  pour  avoir  versé  votre  sang  dans  tous  ces  glorieux  combats ,  et  avoir  vu 
assassiner  vos  femmes  et  vos  enfants. 

«  Que  ces  exemples  vous  instruisent  enfin  !  songes  que,  malgré  le  choix  (ait  par 
le  roi  d'un  tninistère  qui  se  dit  patriote,  vous  perdrea  tous  les  fruits  de  votre  vic- 
toire, si  vous  ne  vous  rendez  maitres  de  son  repaire  et  de  celui  de  sa  famille. 
Prenez  donj  i  rioslant  une  résolution  sublime  et  salutaire.  Gourez  aux  TuHeries, 
emparez-vous-en  ;  tenez  le  roi  cl  sa  famille  en  bonne  garde  et  en  otages,  et  vous 
serez  sauvés.  N'acceptez  point  son  abdication,  qu'il  ne  manquera  pas  de  donner, 
quand  il  se  verra  perdu.  Il  vous  faut  la  déchéance  de  loute  sa  race. 
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sage.  L'ex-minisire  Guizot,  témoio  peut-être  de  TélaD  qu'imprimait  au  peuple  le 
concours  si  puissant  et  si  actif  de  la  garde  nationale,  intima  l'ordre  d'écraser  ceux 
qui  renouvelleraient  notre  tentative  ;  et  l'on  sait  comment  ont  été  lâchement  égorgés 
les  généreux  citoyens  qui  ont  suivi  notre  exemple, 
c  Votre  dévoué  concitoyen, 

«   L.  YuiLLIMOT, 

«  Chasseur  de  la  f  re  compagnie  du  4*  bataillon  de  la  2*  légion.  » 


Un  troisième  fait,  se  rapportant  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  mérite  d*étre  constaté  ;  car  il  sert  à  prouver  que ,  si  le 
gouvernement  provisoire  eut  Tinsigne  honneur  d'avoir  aboli 
la  peine  de  mort,  la  nouvelle  génération  républicaine  avait, 
immédiatement  après  la  révolution  de  Février,  provoqué  cette 
grande  mesure  de  toutes  ses  forces.  Voici  le  document  qui  le 
prouve,  et  dont  nous  aurions  dû  faire  mention  à  la  page  145. 

«  Nous  apprenons  que  deux  de  nos  confirères,  disait  la  GaxHU  des  MpUaux 
du  29  révrier,  ont  pris  rioltiative  d'une  pétition  au  gouvernement  provisoire  de  la 
République  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

c  Ce  sont  MM.  les  docteurs  Alphonse  Désirabode  et  Tavignot,  qui  ont  remis, 
le  24  février  dans  la  soirée,  k  l'Hôtel-de- Ville  et  entre  les  mains  de  leur  ami,  le 
citoyen  Flocon,  membre  du  gouvernement  provisoire,  la  demande  sur  laquelle  le 
pouvoir  a  délibéré  d'une  manière  affirmative.  » 


Nous  nous  savons  mauvais  gré  de  n'avoir  point  préparé, 
dans  ce  premier  volume,  l'occasion  de  faire  coimaitre  les  der- 
nières paroles  de  Chateaubriand  sur  le  rétablissement  de  la 
République  en  France;  nous  les  publions  ici,  afin  que  Ton  puisse 
les  y  trouver  lorsqu'on  aura  besoin  d'opposer  l'autorité  d'un 
nom  aristocratique  aux  calomnies  des  ennemis  de  la  démo- 
cratie. 

«  Si  mes  sympathies  d'enfance  sont  acquises  k  une  race  de  rois  déchus ,  disait 
l'auteur  des  Essais  sur  les  rivohuions^  ma  raison  de  penseur  et  mon  cœur  de  d- 
toyen  appartenaient  à  la  République,  cette  reine  de  l'avenir.  » 
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ou  PREMIER  VOLUME. 

N**   I.    (voir   Jjk   PAGB    V    DE   l'iNTRODUCTIOW.) 

Ud  historien  de  là  HéTolutioD,  qui  i  été  lui-même  à  portée  de  juger  de  l'éDor- 
mité  des  abus  eiislaot  k  l'époque  des  États  généraux  de  1789,  s'exprime  ainsi  sur 
la  complication  de  la  fiscalité  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVL 

«  Sous  trente  ministres  successif,  la  cour,  toujours  avide  et  toujours  pauvre, 
avait  imaginé  chaque  jour  de  nouvelles  ressources,  soit  par  des  emprunts,  soH  par 
des  anticipations  ou  des  impôts  arbitraires.  L'invention  d'un  impôt  était  un  trait 
de  génie,  et  l'art  de  le  déguiser  marquait  l'habileté  de  l'administrateur.  Les  Italiens 
nous  avaient  déjà  apporté,  sous  Médicis,  la  ressource  des  traitants,  dont  la  science 
consiste  à  donner  le  moins  qu'ils  peuvent  à  l'Etat,  pour  prélever  le  plus  qu'ils  peu- 
vent sur  les  peuples.  La  vente  des  charges  et  offices  était  encore  un  impôt  levé 
sur  l'orgueil  et  sur  la  sottise.  On  en  créait  chaque  jour  de  nouvelles.  On  vendait 
chez  nous  le  droit  exclusif  d'exercer  telles  ou  telles  professions,  et  ce  droit  devenait 
un  titre.  On  créait  des  charges  de  perruquier,  de  me^iureur  de  charbon,  de  Un- 
gueyeur  de  porcs ,  et  ces  métiers  étaient  dès  lors  exclusifs  :  on  les  appelait  privilè- 
ges. Les  gens  riches  les  achetaient  par  spéculation  et  les  revendaient  avec  avantage. 
Tel  financier  avait  dans  son  portefeuille  trente  charges  de  pemiqui^,  qu'on  lui 
achetait  chèrement  du  fond  des  provinces. 

«  Outre  que  cette  basse  spéculation  altérait  le  caractère  d'un  peuple  où  tout 
était  à  vendre,  jusqu'à  Thonneur,  puisque  la  noblesse  était  vénale,  toutes  ces  créa* 
tiens  de  charges  étaient  des  impôts  indirects;  car  l'acheteur  d'un  office  ne  man* 
quait  pas  de  se  faire  rembourser  en  détail  par  le  public.  Elle  nuisait  à  l'industrie, 
puisque,  pour  exercer  un  métier,  il  ne  fallait  pas  avoir  du  talent,  mais  être  déjà 
riche»  ou  emprunter  pour  le  devenir.  Enfin,  elle  était  une  charge  de  plus  pour 
KEtat,  qui  payait  les  gages  ou  les  intérêts  de  chaque  office  qu'il  avait  vendu.  Le 
nombre  en  était  considérable.  Un  homme  qui  fut  chargé  de  les  compter,  et  qui  se 
lassa,  les  estimait  à  trois  oerU  mille.  Un  autre  homme  calcula  que,  dans  l'espace  de 
trois  siècles,  la  royauté  avait  mis  sur  le  peuple  plus  de  cent  millions  d'impôts 
nouveaux ,  uniquement  pour  payer  les  intérêts  des  charges.  On  l'a  vu,  lorsque 
l'Assemblée  constituante,  tranchant  toujours  dans  le  vif  et  détruisant  les  abus  par 
la  racine,  a  ordonné  le  remboursement  des  offices,  chaque  jour  en  a  vu  sortir 
de  nouveaux  de  l'obscurité,  et  l'on  a  prévu  qu'il  serait  impossible  de  les  liquider 
qu'avec  le  temps.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'un  peu  considérable  dans  le  royaume 
vivait  de  cette  vénalité,  puisque  tout  y  avait  été  vendu...  La  réunion  des  privilégiés 
formait  une  nation  particulière,  dont  les  abus  composaient  la  vie  et  l'existence; 
elle  vivait  aux  dépens  de  l'autre...^ 
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N*"  It.   (toiii  t.k  PkGE  385.) 

Voici  comment  M.  de  Lamartine  raconte  à  ses  commettants 
la  journée  du  1 6  avril.  Dieu  nous  garde  de  penser  un  seul  mo- 
ment que  ce  membre  éminent  du  gouvernement  provisoire 
n*ait  pas  été  de  bonne  foi  en  écrivant  ces  pages;  mais  il  subis- 
sait encore  les  impressions  que  cette  journée  avait  laissées  dans 
son  esprit  dominé.  Nous  nous  permettrons  donc  de  dire  qu'il 
a  été  étrangement  trompé  par  tous  les  rapports  que  sa  poHce  et 
celle  du  maire  de  Paris  ont  envoyés,  soit  la  veille,  soit  le  jour 
même  du  rassemblement  des  ouvriers  au  Champ -de-Mars. 
Cette  erreur,  ce  malentendu  a  été  funeste  à  la  cause  de  la  dé- 
mocratie; car  les  gouvernements  ne  font  jamais  de  petites  fiiutas; 
les  moindres  ont  des  conséquences  souvent  très-graves,  quel- 
quefois terribles» 

Pour  éclaircir  les  assertions  de  M.  de  Lamartine,  il  WNii 
suffira  d*accompagner  son  récit  des  notes  que  cet  écrit  suggéra, 
dans  le  temps,  à  un  journaliste. 

«  Le  coop  d'Etat  des  clubs  était  résolu»  dit-il;  nous  igoorions  seolemeot  qud 
jour  il  serait  porté. 

«  A  six  heures  du  matio,  des  bonnnes  zélés,  échappés  avec  peine  des  concilia- 
bules, vinrent  me  prérenir  que  les  clubs  directeurs  avaient  passé  la  nuit  en  dâi- 
béralîon  (*)  ;  qu'ils  s'étaient  déclarés  en  permanence  ;  qu'ils  avaient  décidé  mo« 
ostracisme  à  tout  prix;  qu'ils  étaient  munis  d'armes  et  de  cartouches;  que  des 
sentinelles  veillaient  aux  portes  pour  empêcher  d'entrer  et  de  sortir  (*);  qiiNin 
Comité  de  saint  putitic  avait  été  proclamé,  Comité  composé  de  quelques  membres  du 
gouvernement  provisoire  désignés  à  leur  insu»  et  d'autres  noms  alors  tavesCis  ^inm 
oertaise  puissance  d'agitation  (*).  Ils  ajoutèrent  que  ces  clubs  et  leurs  afliliés  i 


(M  Quels  étaient  cet  clubs  direeteant  La  police  ne  le  savait  donc  pas, 
M.  de  UmartlRe  ne  les  désigne  point;  ce  mI  eût  éU  tré^^aporlMl»  m  serato-OT  ^ot 
dans  l'intérêt  de  rhistoirel  Désigner  amsi  vaguement,  c'est  laisser  supposer  que  la 
police  de  l*H6lel-de-Vine  avait  intérêt  é  tromper  ceux  qui  la  payaient. 

(•)  Aucun  dib ,  si  ce  n'est  le  cercle  de  la  maison  SoMer,  ne  possédait  des  twm 
et  des  munitions  qui  fosseiit  à  la  disposition  de  ses  membres.  Ce  serait  donc  U  mal- 
son  Sobrier  que  M.  de  Lamartine  entend  indiquer  Ici,  poisqull  parle  de  factionnaires 
à  la  poHe.  U  lecteur  sait  déjà  la  part  que  Sobrier  et  sen  oerale  de  la  ne  de  liirall 
prirent  à  cette  Jewaée,  qui  fut,  pour  tous  les  babUnés,  une  éoignse. 

0  Certes,  la  marche  au  couvernement  provisoire  n'était  pu  si  révolntlomnaire , 
q«e  Mea  des  républlealns  n^Bussent  pu  penser  que  la  RépuMIqae  ne  Mtdrall  vlea 
pour  avoir  i  sa  tête  quelques  antres  hommes  ;  mais  tsas  les  prtneifnw  éabs  sfUnleat 
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se  mettre  h  la  tête  des  otivriere  réonis  cejôur-là  au  Cbamp-de-Mai^  font  une 
électioii,  les  enlndoer  è  l'Hôtel-de*ViUe  et  y  consommer  leur  attentat  contre  mes 
eollègues  et  mol  (*).  De  U,  ils  devaient  marcher  contre  le  club  BlanqtU  et  se  dé- 
dire de  ce  rival  de  dictature,  qui  leur  disputait  le  peuple  et  qui  ofAisquait  leurs 
plans.  On  saura  plus  tard  pourquoi  Blanqui  était  seul  contre  tous,  et  pourquoi  tous 
contre  lui  (•)  ! 

«  Je  pris  à  rinstant  le  peu  de  mesures  défensives  que  le  moment  comportait. 
La  c^de  nationale,  à  peine  recomposée,  n'avait  pas  encore  reparu  sous  les  armes. 
Je  fis  avertir  isolément  quelques  chefs  et  des  agents  dévoués  à  ma  poIKique  dans 
les  fiiubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau.  Ils  se  tinrent  prêts  è  rallier  les  ou- 
vriers de  ces  quartiers,  irès-hien  intentionnés,  et  à  venir  défendre  rHôtel-de-Ville 
au  premier  signal  (^}.  Je  plaçai  pour  cela  de  nombreuses  vedettft  en  observation 
sur  la  place  de  Grève.  Ceux  de  mes  collègues  qui  étaient  avertis  comme  moi  prirent 
de  leur  côté  les  mêmes  mesures  (^. 

«c  A  onze  heures,  au  moment  où  j'achevais  ces  dispositions,  on  m'annonça  le 
ministre  de  l'inténeur.  Il  me  dit  tout  ce  que  je  savais  déjà  de  la  conspiration  (*). 
Il  ajouta  qu'on  lui  avait  lait  l'injure  de  porter  son  nom  parmi  ceux  des  membres  de 
ce  Comité  de  salut  public ,  mais  qu'il  ne  trahirait  pas  ses  collègues,  et  qu'il  venait 
se  concerter  avec  nioi  sur  les  mesures  à  prendre  pour  résister  à  l'insurrection  (*). 
Nous  convînmes,  en  peu  de  mots,  qu'il  ferait  battre  le  rappel,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre de  ri'ntérieur... 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sortit  et  alla  lui-même  ordonner  de  battre  le  rappel. 
Je  sortis  au  même  montent.  Je  me  rendis  cbex  le  général  Duvi?ier.  Le  général  était 
absent...  Je  me  chargeai  d'aller  moi-même  chercher  les  quatre  bataillons  de  la  mo- 
bile à  l'état-major  de  la  garde  nationale.  Le  général  Courtais  y  entra  en  même  temps 
que  moi.  Il  était  midi  et  demi.  Je  courus  à  pied  à  l'Hôtel-de-Vilie  pour  attendre  et 
disposer  les  bataillons  f)*** 

engagéf  à  tonitnU  intégratemmU  le  gouvernement  provisoire,  tel  qn'il  était.  Jusqu'à 
la  réunion  de  TAssemblée  nationale.  Il  ne  peut  donc  être  question  iel  qae  de  quel- 
ques vœux  isolés  el  Individuels. 

(*)  Les  républicains  n'auraient  jamais  louché  i  un  cheveu  de  la  tète  de  ces  mem* 
bres,  et  surtout  de  celle  de  M.  de  Lanoartine,  qui,  à  cette  époque,  était  à  Papogéede 
sa  popularité;  et  pourtant  M.  de  Lamartine  craignait  l'ostracisaie  1 

(*)  C'est  que  la  police  avait  intérêt  à  calomnier  sans  cesse  Blanqui  eti  le  peindre 
comme  un  brouillon  dangereux;  c'est  encore  qu'elle  travaillait  sans  cesse  à  semer  la 
défiance  entre  les  républicains,  et  à  aviver  les  naines  qu'elle  avait  provoquées  par  ses 
calomnies. 

(*)  Les  ouvriers  bien  intenUonnés  furent  trompés.  On  leur  dit  que  les  réactionMi-* 
res  de  la  garde  nationale  voulaient  faire  un  coup  de  main  contre  le  gouverneoe^t 
provisoire. 

(*)  Conçoit-on  un  gouvernement,  composé  d'une  douzaine  de  membres,  ani,  pré* 
venu  dans  la  nuit  qu'une  grande  conspiration  va  éclater  contre  lui,  ne  se  réunit  pas 
immédiatement  et  ne  se  déclare  pas  en  pennanence?  La  vérité  est  qu'il  n'y  eut  d'a- 
bord» parmi  tous  ces  membres,  que  deux  seuls  hommes  en  Jeu  :  l'un  qui  feignait 
d'être  très-alarmé,  l'antre  qui  l'était  réellement  et  de  la  meilleure  foi  du  monde. 

(")  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  put  dire  autre  chose,  sinon  que  sa  police  lui  avait 
fait  les  mêmes  rapports. 

(*)  Quoi  I  te  ministre  de  rintérievr  avrall  connu  la  conspiration  dès  la  veiHe  an 
soir  ou  le  malin  de  bonne  heure,  et  11  aurait  attendu  onie  heures  pour  se  rendre  an 
gouvernement  provisoire  1  Ou  il  ne  crut  pas  aux  rapports  de  sa  police,  ou  II  était 
complice  de  la  conspiration  ! 

(')  il  fallait  que  les  préoccupations  de  M.  Lamartine  fussent  bien  srandes  pour  le 
forcer  ainsi  é  s'absenter  du  siège  du  gouvernement  pendant  deux  heuree  et  demie^ 
au  moment  où  ses  vedettes  de  la  place  de  Grève  pouvaient  signaler,  à  tonte  minute, 
l'arrivée  du  fameux  ComUé  de  stM  puMc  / 
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Journée  da  22  février.  —  Prolettalion  dei  JoQmtlIitef  démocrates  contre  la  conduite 
de  l'opposition  d  jnaitlqQe.  ^  La  popolation  se  rasienible  à  la  Madeleine.  —  Grand 
déploiement  de  forces  militaires.  —  Bôle  assigné  au  gardes  mnnidpanx  et  anx 
agents  de  la  police.  —  Indignation  du  peuple  en  apprenant  que  la  manifestation 
n*a  pas  lieu. — Sac  de  l*biMel  de  M.  Gniiot.  -^  Mesures  prises  é  Tentour  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Charges  de  cavalerie  sur  la  place  de  la  Concorde.  —  Collision  aux 
Cbamps-Etiiées.  —  M.  Bugeaud  et  M.  Guisot.  —Attitude  du  pouvoir.  —  Séance  de 
la  Chambre.  —  Progrès  du  soulèvement.  —Nouvelles  charges  de  cavalerie.  —  Bar- 
ricades élevées  au  centre  de  Paris.  —  Appel  fait  i  la  garde  nationale.  —  Le  peuple 
s*arme.  —  Physionomie  de  la  ville  de  Paris  le  22  février  au  soir.  —  Revue  des 
troupes  par  le  roi.  —Arrivée  de  nouveaux  régiments  dans  la  nuit. 

CHAPITRE  II. 
{De  lapage  n  à  la  page  AU) 

Le  peuple  de  Paris  va  vite  quand  II  se  mêle  de  faire  de  l'histoire.  —  Difflcnltés  que 
présente  celle  de  1848.  —  Dispositions  du  peuple  dans  la  matinée  du  28  février.  — 
Le  peuple  va  se  trouver  en  présence  d'une  armée  entière.  •—  Attitude  de  la  po« 
pnlation  en  attendant  le  conflit.  —  L'insurrection  s'étend.— Escarmouches  du  ma* 
Un.  —  Aux  boulevards  on  crie  Vk)e  la  Ugm!  —  Aspect  de  la  garde  nationale.  — 
Faits  curieux.  —  Le  centre  de  Paris  se  couvre  de  barricades.  —  Conseil  des  mi- 
nistres. —  On  y  parle  de  concessions.  —  Combinaison  d'un  ministère  Mole.  —  La 
séance  de  la  Chambre  s'ouvre.  —  Pétition  présentée  par  la  4*  légion.  —  Démarches 
de  la  3*  légion  aux  Tuileries. —Le  député  Vavin  interpelle  le  ministère.  —  Réponse 
arrogante  de  M.  Gniiot.  —  Il  annonce  le  ministère  Mole.  —  Consternation  des 
centres.—  Séance  de  la  Chambre  des  pairs.  —Proposition  de  MM.  Boissy  el  d'Alton 
reponssée.<f- Trêve  momentanée  qui  suit  le  changement  de  ministère.- Le  peuple 
repousse  les «idormsurs.  — Il  tt\t  AhailaroyaiMlVifoelaMt^Mqml^feXU^ 
plorahles  qui  empêchent  la  pacMcadon. 
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Speclacle  ofliBrl  par  la  ville  de  Parii  le  23  au  sotr.  ^  Le  peuple  be  veut  pas  qu'oo 
l'eDdorme  avec  des  changements  de  cabinet.  —  Attitude  des  journaux  patriotes 
dans  cette  soirée.  —  Conditions  posées  par  la  Réforme,  —  Mécontentement  des  Jeones 
démocrates.  —  Pétition  proposée  par  le  Comité  électoral  de  Paris.  — 11  rappelle 
les  grands  principes  à  regard  de  Tarmée  et  de  la  garde  nationale.  —  EvéoemenU  de 
la  rue  Bourg-i'Abbé.  —  Ses  péripéties.  —Les  républicains  sauvent  les  municipaux 
de  la  Juste  colère  du  peuple.  —  Situation  des  quartiers  du  centre.  —  Difflcal- 
tés  de  peindre  la  physionomie  de  Paris  dans  cette  soirée.  —  Ses  divers  aspects.  — 
Apparence  du  calme  dans  les  quartiers  de  Touest.  —  Promenade  d*une  colonne  de 
peuple  partie  de  la  Bastille.  —  Cris  qu'elle  fait  entendre.  —  Elle  s'arrête  à  la  porte 
du  National,  »  Expédition  faite  par  le  peuple  pour  faire  illuminer  la  Cbaocellerie. 

—  Les  enfants  et  les  lampions.  —  La  grande  colonne  arrive  devant  Tbôtei  des  Ca- 
pucines. —  Scène  de  carnage»  de  désolation  et  de  terreur.  —  Clnquante-nleux  vic- 
times d'une  seule  décharge  1  ^  Convoi  funèbre  qui  parcourt  les  rues.  —  Cris  de 
vengeancequi  retentissent  partout.  —Commotion  générale.— Dispositions  du  peu- 
ple pour  la  Journée  du  lendemain.  —  Le  tocsin  sonne  une  partie  de  la  nuit.—  Le 
peuple  s'en  prend  i  la  royauté  même.  —  Conseils  que  les  Journaux  donnent  à  la 
garde  nationale.  *  Ce  qui  eût  snlB  bler  ne  suffira  plus  demain. 
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L'insurrection  prend  la  couleur  républicaine.  —  Possibililù  de  «auver  la  royauté.  » 
Aveuglement  de  Louis-Philippe.  —  Concessions  tardives.  ^  J^s  ré^iublicaltsé  révè- 
lent au  peuple  la  portée  de  la  lutte.  —  Agrandissement  des  âmes.  ~  Ealèvemeui 
des  armes  dans  les  maisons.  —  Postes  pris  et  désarmés.  —  Casernes  détarrato.  ~ 
Attitude  de  la  garde  nationale.  —  Le  combat  s*engage  sur  plusieurs  points.  ^  Ré^ 
solution  du  peuple.  —  Troupes  concentrées  autour  des  Tu  lieriez.  —  M.  1bi«ri  au 
château.  —  Ministère  Thiers-Barrot.  —  Bugeaud,  commandant  supérieur.  —  Mau- 
vais effet  de  cette  nomination.  —  Revues  passées  au  Carrousel.  —  Proclamations 
du  général  Bugeaud  et  des  nouveaux  ministres.  ^11  est  trop  tard!  —L'insurrec- 
tion s'étend  et  serpente  dans  toutes  les  rues.  —  Démarches  de  Lamoricière  et  Barrot 
sur  les  boulevards.  —  Le  peuple  repousse  les  endi.ftmfimjf.  —  Âfpcri  <lr  Eji  c4ïJU«le. 

—  Louis  XVI  et  I^uis-Phiiippe.  —  Démarche  d*'  M.  Grémîeiii  au  cblicsu.  —  Sfu 
c<ponI  du  canonl  pour  cette  canaiUe!  — >  E.  Giranilo  cou&cil!c  Tabdicaliou  du  roi 
en  faveur  de  son  petit-fils.  —  Les  hommes  du  châLeau  tompient  ion»  Jes  homnics 
de  la  rue.  —  Et.  Arago  et  le  général  Lamoricière.  —  Nous  muions  ia  Hèpatiiqm  f  — 
Combat  sur  la  place  du  Palais-Royal.  —  Ses  m^mbreuses  pérlpèilfs.  ^  Pat I  qn*f 
prennentles  républicains  et  les  perdes  nationaux.  —  Eptiod»  de  ce  dernier  combai. 

—  Prise  du  Châtean-d'Eau.  —  Le  peuple  marche  ïur  les  Tuiîerleii 
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Préparatifs  pour  défendre  le  château  des  tuileries.  —  La  perspective  d'un  combat 
sanglant  lés  rend  Inutiles— Fuite  de  la  famille  rovale.— Difficultés  qu'elle  éprouve. 

—  Le  peuple  Intime  au  roi  Tordre  de  partir.  —  Àccdmplissemeot  de  la  révolution 
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da  méprii.  —  lolrignet  ourdies  i  la  Cbainbre  ep  faveur  de  U  régeoce,  —  Qif  de- 
mande qne  la  léance  soit  déclarée  permaDenle.  ^  Refus  du  président.  —  arrivée 
de  la  duchesse  d'Orléans  et  de  ses  fils  dans  TAssemblée.  —  M.  Dupin  veut  faire 
constater  les  acelamatlons  de  la  Chambre  ^i  du  peuple.  —  Les  démocra^s  deman- 
dent an  gouvernement  provisoire.  ^  Insistance  de  M.  Dupin.  —  pes  citoyens 
étrangers  à  la  Chambre  y  pénètrent;  ils  refusent  de  se  retirer.  —  Le  peuple  crie  : 
A  bas  les  Bourbons l  —  M.  Crémieux  parle  ep  faveur  d'un  gouvernement  provisoire. 
—  M.  Odilon  Barrot  défend  très-mal  la  cause  de  la  régence.  —  Apostrophe  de 
M.  La  Rochejaqneleln.  —  M.  Barrot  menace  de  la  guerre  civile  si  on  ne  proclame 
pasThéritier  de  Louis-Philippe.  —  La  Roehejaquelein  déclare  à  TAssemblée  qu'elle 
n'est  plus  rien.  -^  Fureur  des  centres.  —  Le  peuple  entre  en  foule  dans  la  salle.  — 
Il  demande  la  déchéance.  —  Pku  de  Bourbons!  Vive  la  BépubUqw!  ~  Fuite  de  la 
duchesse  d'Orléans.  —  Ledru-Rollln  combat  la  proposition  des  dynastiques.  —  Il 
demande  un  gouvernement  provisoire. —  Grand  effet  que  produit  son  discours.  ^ 
U  est  très-bien  secondé  par  M.  de  Lamartine.  — D'autres  masses  de  peuple  entrent 
dans  les  tribunes,  aui  cris  de  VivelaBépuhliqw!^M,  Sauzetlève  la  séance  et  s'en- 
fuit. —  Chute  de  la  Chambre  des  satisfaits. 


CHAPITRE  VI. 
{De  la  page  102  àlapage  120.) 

Dupont  (de  l'Eure)  préside  la  séance.  —  DifBcuUét  qu'éprouve  Lamartine  pour  lire 
les  noms  dés  délégués  au  gouvernement  provisoire.  —  La  République  avant  tout! 

—  Le  peuple  prend  les  places  des  députés  absents.  —  Le  président  lit  les  noms.^ 
Premier  cortège  se  dirigeant  à  rHôtel-de-Villc.  —  Ledru-Rollln  rappelle  le  peuple 
à  la  réflexion.  —  Nouvelle  lecture  des  noms.  —  Observations  du  peuple  sur  Ces 
noms.  —  Deuxième  cortège  parti  pour  l'Hôtel -de-Ville.  —  Le  peuple  brise  le  ta- 
bleau représentant  le  serment  de  Louis-Philippe.  —  La  scène  change  de  Heu.  — 
Réunion  des  démocrates  au  National  et  à  la  Réforme.  —  On  y  délègue  à  l'Hôtel-dc- 
Viile  et  aux  grandes  administrations.  —  Etienne  Arago  à  l'hôtel  des  Postes.  — 
Marc  Caussidiére  et  Sobrier  k  la  préfecture  de  police.  —  Première  proclamation 
faite  au  nom  du  peuple  souverain.  —  Bile  est  considérée  comme  nulle.  —  Gouver- 
nement provisoire  constitué  à  l'Hôlel-de-VilIe.  —  Les  délégués  de  la  démocratie  ne 
sont  admis  gue  comme  secrétaires.  —  Le  peuple  veut  qu'on  proclame  la  Républi- 
que. —  Le  gouvernement  provisoire  adopte  la  forme  républicaine,  sapf  la  rati^ca- 
tion  du  peuple.  —  Première  proclamation  du  gouvernement  provisoire.  —  Princi- 
pes qu'il  y  pose.  —  Dissolution  dei Chambres  de  Louis-Philippe.  —Nuit admirable 
du  24  Février. 

CHAPITRE  VIL 

(  Tk  la  page  121  d  to  page  149.) 

Ministère  provisoire  formé  le  25  février.  —  Nominations  diverses.  —  Réflexions  sur 
ces  nominations.  —  Opposition  au e  rencontre  la  proclamation  de  la  République. 

—  Tout  n'est  pas  fini.  —  l.a  Préfecture  de  police  devient  le  centre  des  républicains. 

—  Elle  insiste  pour  auc  la  l^épublique  soit  proclamée.  —  Le  peuple  se  range  à  cet 
avis.  —Démarche  du  citoyen  Raspnil  à  cet  efict.  — Actes  du  gouvernement  pro- 
visoire. —  Aspect  de  Paris  dans  la  journée  du  25  février.  —  Bons  sentiments  du 
peuple.  —Soll ici luide  pour  les  monuments  publics.  —  Actes  divers.  —  Souscrip- 
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